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Dans  la  cause  de  M.  le  duc  ds  Luxembourg  et  des 

autres  ducs  et  pairs  laïcs. 

Il  ^'oigUsoit  de  plusieurs  questions  concernant  la 
nature  des  pairies,  té^  Si  ceùaidont  les  pairies^  sont 
antérieures  ou  postérieures  à  une  érection  en  pairie^ 
peuvent  être  admis  à  former  une  demande  pour  faire, 
déclarer  quelle  est  éteinte. 

a.^  Si  la  dignité  de  pair  est  masculine ,  et  si  les 

Jilles  ^  les  petitès-filles  peuvent  la  transmettre  à 

leurs  maris  ou  a  leurs  descendons k  ,, 

3.^  Si  des  lettres  dans  lesquelles ^lé  roi  approu^oit 
un  contrat  de  mariage  contenant  une  cession  de  droits 
ainsi  transmis  y  étant  conçues  et ^edtpédiées  dans  les 
termes  et  la  forme  nécessaire  pour  une  nouvelle  érec^ 
lion  yfaisoient  revivre  r ancienne,  ou  ne  dévoient  a\>oir 
effet  que  du  jour  qu* elles  avoient  été  enregistrées^ 

4-^  Si  V interprétation  qui  avoit  été  donnée  à  ces 
lettres  par  d'autres  lettres  postérieures ,  à  Penregis^ 
trement  desquelles  iljr  avoit  eu  opposition ,  pouvoit 
empêcher  de  regarder  les  premières  comme  un  titre 
suffisant  en  faveur  du  fils  de  celui  a  qui  elles  avoient 
été  accordées. 

PREMIÈRE   AUDIENCE- 

Ju'iliPORTANCE  de  la  causé  que  vous  avez  à  décider     • 
égale  la  dignité  des  parties  qui  en  attendent  le  jugç- 

D^Jguesseaus  Tonte  tV.  x 
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ment.  Il  ne  s^agit  phis  âujoûrcThui  (fdne  simple  ques-* 
tioo  de  rang  et  de  prqséajQce* 

Voas  n'avez;  p*QpJt  à  décùd^t;  si^ru^i^  des  f  aètfes 
précédera  toutes  les  autres^  comme  plus  aocien  pair  ^ 
njajis^  s'il  sera .  rççu  qp,  la,  cqur  çomiçe  ^^ÎJÇ* . 

Autrefois  on  lui  contestoit  les  privilèges  et  les  pré- 
rogatives de  celte  qufiliié,  ftujp^vd'Ji^tti  o&ltu  eealeste 
la  qualité  même.  Qn  abandonne  les  cons^équences 
pour  s'attacher  au  principe;  et,  s^ns  examiner  quel 
devroit*  être  son  rang  si  la  pairie  sutsistoit,  on  sou- 
tient quela  pairie  est  éteinte ,  et  que  le  grand  homme 
qui  lavoit  tkit  tevïvre  par  ïes  kttres  de  1661  ,  l'a 
fait  rentrer,  par  celles  de  167^,  dans  le  néant  dont 
iLl'avoit  lui-même  tirée. 

TÈfSiô-^fitla  iîaiixlïtion  inégale  ,  et  la  loi  rigôilFense 
da  combat  qui  se  passe  à  vos  yeux: ,  que  îes  un5  ne 
hasardent  qu*tine  diminution  peu  considérable  dd 
îéixt  dignité  /au  Keu:  que  celui  qulls  attaquent,  expose 
sa  dignité  même. 

ït  s'engage  dâf^Une  dispute  A>fit  Fun  et  Tautre 
événement,  également  extrême  poitr  lui,  peut  lâ 
combler  de  bonheur  ©«  de  mâlh^eur. 

Si  l»victcir«  peut  l'élevet  en  ttnmônïeBt  au  second 
rang  entre  le»  imws  de  France ,  la  défaite  peut  le 
priver  mém^  d^^la  consolation  d'être  le  dernier  daUs 
un  ordre  dont  il  a  voulu  être  le  second. 

Juscpi'ici,^  daias  l'attï^Qte  d*un  événement  dont  les 
effets  seroient  si  diffcrens,  le  |>ublic  n  a  envisagé  quq 
les  parties  j  il  a  comparé  leurs  droits,  leur«  raisons, 
leur  Êavenr.  Ses  y  ceux  et  ses  suîifrages  ont  été  également 
balancés.  Mais  aujourdTiui  il.  cesse  de  considérer  les 
parties,  pour  attacher  tous  ses  regaMs  sur  la  cour  des 
pairs,,  seul  juge,  d'un  si  illustre  différend'  :  il  attend 
avec  impatience  l'arrêt  que  vous  deve^  prononcer, 
et  par  lequel  vous  déciderez  des  prérogatives  et  de 
la  dignilé.de  ,tj6û^  Ué  pairs  de  Fitince  ,  et  vous  affer- 
mirez %n  même  temps  les  principes  solides  de  cette 
portion  importante  du  dréil  p«ibiie  qtii  est  remise 
entré  vos  màiïfÉ.  '  » 

Le  duché  de  Piney,  écigé  eiï-lSjô^et  i58i  pour 


la  ma&oii  de  Luxembourg  y  possédé  ensoiu  pair  W 
maison  d'Albert  ^  transmis  enfîo  dana  o«lk  d«  Moatr 
iuoreocy,  est  la  matière  de  cette  ^raade  cause. 

C'est  dans  les  lettres  d  érection  méme^  c'est  dfin9 
les  divers  changemens  qui  sont  arrivés  dan»  la  per- 
sonne d^s  possesseurs  de  ce  duché  y  que  toutes  les 
parties  prétendent  é^lement  trouver  le  foacl^mjent 
solide  de  leurs  préteations. 

Ainsi ^  Messieurs,  souffrez  que,  ppùr  vous  expli^- 
quer  le  véritable  état  à^  cette  contestation  ^  nous 
nous  attachions  scrupuiensemeot  à  vous  retracer  1^ 
motifs  et  les  principales  dispositions  des  cinq  difiSé^ 
rentes  lettres  y  que  nos  rois  ont  successivement  ac- 
cordées aux  possesseurs  de  la  seigneurie  de  Piney. 

Suivons  ce  duché  y  s^il  eal  pAFims  de  ^^BApiiqaer 
ainsi  ^  dè$  le  premier  moment  de  sa  naissance; 
tâchons  d'en  observer  les  progrés,  et  voyons  enfin 
dans  quel  temps  on  prétend  en  marquer  1^  décadence 
et  la  un. 

La  maison  4^  Luxembourg  ^  grande  dans  son  orî- 
gine  y  presque  aussi  ancienne  que  la  monarchie 
française  >  après  avoir  donné  des  empereurs  à  l'Al- 
lemagne, et  des  reines  à  la  FraUce;  après  avoir  vu 
son  sang  uni  plui^ieurs  fois  par  une  longue  ^qite 
d^alliances  glprieuses^  à  celui  de  toutes  les  têtes 
couronnées^  voyoit  toutes  ses  espérances  réunies  dans 
la  personne  de  François  de  Luxembourg ,  qui  ne 
conservoit  presque  plus  que  l'éclat  d'un  nom  irfustr^^ 
et  le  triste  souvenir  d^une  grandeur  qui  n'é^pit 
plus,  lorsque  le  roi  Henri  Jll  voulut  réparer  l'injure 
de  la  fortune,  en  l'élevant  aux  prqm^ères  dignilés 
de  Vétat. 

Ce  fut  dans  cette  vue,  et  p£H*  ces  motifs  expliqués 
dans  les  lettres  de  l'année  15^6,  que  le  rot  érigea 
la  terrp  de  Piney  en  duché. 

Les  termes  de  l'éretlion  sont  si  importans  pour 
la  dédsioH  de  cette  cause,  que  quoiqu'ils  ai^nt  été 
Itts  plusieurs  &is  dans  votre  audience ,  noas  croyonts 


I* 
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néanmoins  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vo«  les  ré- 
péter ici  dans  leur  entier  : 

H  Avons  érigé  et  érigeons  lesdites  terres  à  noîredit 
c(  cousin  j  ses  successeurs  et  ajans  cause ,  tantmâleS 
ce  tjue  femelles  ,  en  titre ,  nom ,  dignité  ,  préémi- 
((  nence  et  autorité  de  duché  y  mouvant  de  notre 
K  couronne,  et  ressortissant  ledit  duché  directement, 
M  et  sans  aucun  mcyyen,  par  privilège  spécial  en 
a  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ». 

Ainsi  ;  en  même  temps  que  Ton  élève  la  terre  à 
la  dignité  de  duché ,  on  lui  attribue  par  avance  les 
droits  de  pairie  en  lui  accordant  le  ressort  immédiat 
en  la  cour. 

Le  roi  ajoute  ensuite  ces  tçrmes  remarquables  y 
quru^pliqueût  encore  plus  clairement  tous  les  sujets 
qui  sont  compris  dans  la  grâce  du  prince^  et  destinés 
à  jouir  du  fruit  de  ses  bienfaits. 

w  Pour  dudit  duché  de  Pinej  jt)uir  par  notredit 
a  cousin,  ses  successeurs  et  ayons  cause,  tant  mâles, 
(c  que  femelles ,  en  quelque  degré  que  ce  soitper^ 
tt  pétuellement  »• 

Enfin ,  parce  que  cette  grâce ,  si  générale,  si  étendue  -, 
si  indéfinie  ,  résistoit  à  deux  sortes  de  lois ,  savoir  : 
à  l'usage  du  royaume ,  qui  rendoi^^  les  femmes  inca- 
pables de  succéder  aux  duchés ,  et  à  l'ordonnance 
de  i566^  qui  prononçoit  expressément  la  réunion  de 
tous  les  duchés  à  la  couronne  après  la  mort  du 
dernier  mâle  :  le  roi  ^  usant  de  toute  fa  plénitude  de  sa 

Euissance  pour  relever  l'éclat  de  la  maison  de  Luxem- 
ourg ,  déroge  forniellement  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  lois  :  il  déclare  qu'il  veut  que  sa  grâce  soit 
exécutée  nonobstant  que  les  femmes  n'aient  accou^^ 
tumé  de  succéder  en  duché  en  telle  qualité;  et  il 
ajoute  une  clause  dérogatoire  à  l'édit  de  i566,  dont 
nous  ne  pouvons  encore  nous  dispenser  de  rapporter 
ici  les  propres  termes  :         ^ 

ff  S^ans  que ,  par  le  moyen  de  cette  notredite  pré-- 
<(  sentfi  érection ,  ni  noire  édit  de  1 5Ç6  ,  ou  autres 
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fc  sur  r érection  des  terres  et  seigrwuries  en  titre  de 
a  duchés ,  marauisats ,  ou  comtés  y  on  puisse  pré' 
«  tendre  ledit  duché  être  uni  ni  incorporé  à  notre 
a  couronne ,  auquel  notredit  édit  et  autres  ^  attendu 
a  les  causes  et  occasions  si  spéciales  et  particu^ 
«  Hères  qui  nous  meuvent  d'honorer  notredii  cousin 
«  et  sa  postérité  du  titre  de  duc ,  nous  aidons  dérogé 
a  pour  le  regard  de  notredit  cousin ,  ses  fils ,  ou 
a  Jîlles  j  ou  ceux  de  sesdits  enfans  qui  viendront 
fc  d^eux  en  loyal  mariage ,  soit  mâles  ou  femelles, 
«  et  semblablement  pour  ses  autres  héritiers  ou 
«  ayons  cause  ». 

Vous  observez  ^  Messsxeuiis  ,  la  différence  qui  se 
trouve  entre  la  clause  par  laquelle  le  roi  app^e  au 
titre  de  duc ,  François  de  Luxembourg  et  ses  suc- 
cesseurs j  et  celle  par  laquelle  il  déroge  à  Védit 
de  i566.     _    . 

Dans  Fune^  on  se  sert  du  ternie  de  seB  successeurs 
et  ajrans  cause  ,  tant  mâles  que  femelles. 

Dans  l'autre,  après  avoir  dérogé  à  la  loi  de  la 
réunion  des  duchés  au  domaine  de  la  couronne  en 
faveur  des  descendans  mâles  et  femelles  de  François 
de  .Luxembourg,  on  ajoute  d'abord  que  celte  déro- 
gation aura  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  viendront 
d!eux  y  et  Ton  ajoute  ensuite  que  Ton  déroge  sembla-' 
blemerit  à  cette  ioi  ptmr  ses  autres  héritiers  ou  ayons 
cause ,  termes  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
collatéraux. 

Ainsi  le  titre  de  duc  n'est  conféré  qu'aux  descen- 
dans de  François  de  Luxembourg;  mais  la  propriété 
du  duché  est  conservée  même  à  ses  héritiers  colla- 
téraux. 

Telles  sont  les  clauses  des  lettres  d'érection  de 
Piney  en  duché,  clauses  que  la  cour  trauva  si  con- 
traires à  l'édit  de  i566,  que,  pour  marquer  son  atta- 
chement inviolable  aux  volontés  générales  du  roi, 
écrites  dans  ses  ordonnances ,  elle  déclara  qu'elle  ne 
pouvoit  procéder  à  l'enregistrement  des  lettres,  accor- 
dées à  François  de  Luxembourg  qu'aux  charges  et 
conditions  portées  par  l'édit  de  i56o. 
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Elle  or<)ômiâ  même  c[u'ilsdroit  fait  de  très*bamble« 
reinoiitratit:ei  au  roi  sûr  ks  conséquenceâi  de  cette 
érection. 

.  Mau  eùûn  le  roi  voulut  ^émpter  François  de 
Lu&embourg  de  la  riguiîur  de  ses  ordonnances  ;  et  lit 
leotir^  a^^ant  a|){)ri$  s0s  intentions  par  de  secondes 
lettres  5  elle  de  conforma  à  cette  loi  particulière  qui 
dérogéoit  à  la  loi  générale ,  et  elle  ordonna  que  les 
lettre$  seroient  enregistrceis ,  pour  jouir  par  ledit  de 
Luxembourg  de  l'effet  et  Contenu  en  ioelles^  san$ 
tiret  à  conséquenôe. 

Après  avoir  obtenu  une  ^râce  si  étendue,  il  ne 
manquoit  k  François  de  Luxembourg  que  le  nom 
0t  la  fonction  de  pair  de  France  j  et  c'est  ce  que  iô 
rOi  lui  accorda  en  l'knn^  i58i ,  par  des  lettres  en-* 
<ore  plus  importantes  pour  la  décision  de  cette  cause 
que  celles  que  nous  venons  d'e3;:pliquer ,  puisque  la 
nature  de  la  paifie  est  beaucoup  plus  incertaine  que 
celle  du  duché. 

Si  nous  éonsidérons  ces  lettres  en  elles-mêmes, 
ftOus  y  trouverons  d'abord  leà  mêmes  motifs  qui  ont 
servi  de  fondement  à  l'érection  de  Piney  en  duché. 

L'ancienneté,  la  grandeur,  les  hautes  dignités  de 
la  maison  de  Luxembourg,  ïes  services  important 
que  François  de  Luxembourg  et  sg&  prédécesseurs 
âVôient  rendus  à  la  çourontie  ;  enfin  l'état  présent  où 
se  trouvoit  réduit  François  de  Luxembourg,  déchu 
de  l'élévation  de  ses  pères ,  et  privé  de  Ces  marnes 
honneurs  que  ses  ancêtres  avoient  distribuée  si  libé-. 
Salement  à  leurs  sujets,  pendant  qu^iU  ék>ient  assis 
$ur  le  trône  de  l'empire. 

Toutes  ces  raisons  déterminent  le  roi  à  ioindre  la 
qualité  de  pair  à  celle  de  dUC,  qu'il  avoît  déjà  donnée 
à  Frattçbis  de  Luxembourg. 

Lei  termes  de  cette  érection  ne  «ont  pas  moins 
considérables  qiie  ceux  de  la  création  du  duché. 

Nous  dmns  créé  et  érigé  ledit  duché  de  Piney 
en  titre  y  nom,  qualité  et  dignité  de  pair  de  Franàe , 
pour  nàtrëdit  cousin ,  ses  hoirs  et  successeurs ,  mâles 
^{Xemelles  et  ajans  cifuse.  Piaulons  et  npUs  plaît  ifue 


dotêPnayàntnblredUcoimnjSes  hoihis  et'sacees9êups, 
et  ^ayans  &m6k.ymâbet  et  femelles ,  eê  puissent  irui^ 
întery  dire  Hwomm^^ei  tuas  iiea^  tt^màes  y  thèes  de 
Piney ,  pairs  de  France  ^  et  que  cette  quaUtéde  pair 
de  FréJi^  «  sçfit  in^parfOkUnfeni  unie  à  lu  iqualité 
fst  dignité  4^  idiinp  y  H  ^ue  ^ûdif^  d^cJi^é  de  Piney  ,  ses 
appartenances  et  dépendances  ,  par  accurhulafiùn  , 
jsoit  djoresnayofU^  et  à  toufours,  intitulé  duchés  pairie 
d,epranc^jjfQur^  du  contenu  en  ces  présentes  ^  jouir 
pur ,  m> triait  ^pusln^ ,  ses  hoirs ,  successeurs  et  ayans 
jcqffse^  ff,vec  toy,^^  les  honneurs,  prisnléges ,  préro^ 
gatiyes  gui  appartiennent  aux  autres  duchés-pairies 
de  France. 

Â{M?^  av^if*  ai^  créé  et  érigé  la  pairie  ea  faveur 
^  Fi^aoçoLs  à^  liia«.eiabo\M^g  e\.  àe  «es  desceodaos , 
Je  Ttii  déroge  expressément  à  tous  édils  et  ordoa- 
AiaQiCe^  oputP9iîres  9  et  pM^icuiièreïuenl  aux  lois  «qiii 
^ouoiae^i^t  la  réuojota  des  4uchés  à  la  oouroiuae , 
mx  idé&ttt  <le  «^les. 

^i^  api^ès  a^oir  epsdBaiûé  ^es  lettres  en  eUes-mémes , 
nons  iè^  G^iÉ^^vonsstvecc^ies  tqiii  contieHoeiit  r<eree- 
tion  de  Piney  ea  ^uché,  nous  tpqyons  qu'il  u'e^t  pas 
inutile  d'y  observer  quelques  différences  considé- 
rables. 

La  prenaièrç  regarde  réreotîon  de  la  tenpe  en%itre 
de  duehé  dans  Fune ,  et  de  pairie  dans  Fautre. 

La  seconde  concerne  Ja  dérogation  aux  édit^  et 
AUX  orflcmnâuces  ^  ainx  mœurs  et  aux  usages  du 
rojaujnp. 

Ti9kn$  l'érf^ooi  4e  ^driK^é^  apr^ès  ^voir  apjiuele  tous 
les  fiuiQc^$eiv^  mâles  et  fenietUes  au  ducbé  de  Piney  .^ 
•0a  ti)$mt^  ces  1;eraïes  impor^tans  :  Eu  quelque  degré 
que  ce  soà,  et  perpétuellement. 

Ces  ^paêotes  t^mop  ne  .se  trouvent  point  'dans  la 
Ration  de  rU  |)£âi'ie  ^  le  roi.se  contante  d'y  appeler 
les  successeurs  ^<t|lnt  mkle^  ^\x^' iemeWe^ ,  et  ayans 
cause  ^  eewBi^uter  ^e»  queiqme  i^r4  que  ce  sait.,  M 
perpétueUement.  ^ 

f)affifg  k  4^Pogfif|iQii»  au3c  \(Âs  du  Toyaume  ^  ^û  iious 
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.coosnitons  les  lettres  d'érection  dadctohé  y  nous  y 
trouverons  oetie  clause  comidérahh:. Nonobstant  que 
'  hsfsinmes  riaient  accoutumé  de  mceéder  m  duché 
de  telle  qualité.  \  • 

La  même  danse  n'est  point  répétée  dans  la  déro- 
gation <jue  Ton  a  insérée  dans  là  création  de  la 
pairie. 

Enfin  ,  la  dérogation  à  Fédit  de  1 566  est  faite  dans 
les  lettres  de  Térection  du  duché  pour  tous  les  héri- 
tiers ,  même  pour  les  collatéraux;  et  dans  les  lettres 
de  la  création  de  la  pî^irie,  ou  ne  trouvé  qu'une 
dérogation  générale,  sans  marquer  qu'elle  est  faite 
en  faveur  même  des  héritiers  collatéraux. 

Quel  que  importantes  que  paroissent  ces  diflFérences, 
on^pr^te»^  u  uVllea  ire  peuvent  être  d'aucune  consi- 
dération ,  si  1  on  observe  que,  par  les  dernières  lettres , 
la  qualité  de  pair  est  inséparablement  unie  à  celle  de 
duc,  que  le  titre  de  pairie  est  confondu  avec  celui 
de  duché  ,  et  que,  par  conséquent ,  les  prérogatives 
-accordées  au  duché  ont  été  communiquées  de  plein 
"droit  à  la  pairie,  qui  n'a  plus  fait  avec  le  duché  qu'un 
seul  corps  de  fief  çt  de  seigneurie.. 

Nous  examinerons  dans  la  suite  quelle  induction 
on  peut  tirer  des  différences  qui  se  trouvent  entre 
le  duché  et  la  pairie  de  Piney  j  contentons-nous  de 
les  observer  à  présent ,  et  voyons  quelle  a  été  l'exé- 
cution de  ces  dernières  lettres. 

François  de  Luxembourg  les  présenta  à  la  cour; 
elles  y  furent  enregistrées  sans  aucune  contradiction. 
Il  y  prêta  lé  serment,  et  l'on  vou»  a  fait  remarquer 
que  l'on  trouve  dans  son  serment  les  termes  de  con^ 
veiller  de  la  cour  de  céans ,  ajoutés  à  ceux  de  pair 
de  France,  *       - 

Il  est  mort  en  possession  paisible  des  honneurs  et 
des  prérogatives  attachés  à  cette  qualité  ;  il  n^a  laissé 
que  deux  enfans,  'Henri  de  Luxembourg,  qui  fut 
duc  et  pair  après  lui  ;  Marguerite  de  Luxembourg , 
•qui  épousa  Mi  le  duc  de  Tresmes  ^  el  c'est  de  soU 
chef  que  M.  le  duc  dè.Gesvi^a  prétwii  «(voir  ûn« 
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*  tolérance  éloignée  de  succéder  un  jour  à  la  pairie 
tiePrney. 

Henri  de  Luxembourg ,  privé  de  la  consolation  de 
hisser  a^rès  lui  des  héritiers  mâles  du  nom  et  ^e  la 
maîsan  de  Luxembourg,  voulut  au  moins  en  fair^ 
^mibsister  Tombrq  et  l'image  dans  la  personne  des 
maris  de  ses  filles  :  il  ordonna  par  son  testament  que 
.ceux  qui  les  épouseroient  seraient  tenus  de  prendre 
le  nom  et  les  arabes  de  Luxembourg.  U  ajouta  mémç 
qu'en  cafi  qu'il  plût  à  Dieu  d'af&iger.sa  maison  jus- 
qu'au point  ^e  priver  ses  filles  d'en&ns  mâles ,  il 
vôuloit  que  les  filles  aînées  de  ses  filles  ne  pussent  sç 
marier  que  sous  la  même  condition;  c'est-à-dire , 
qu'il  veut  que  leurs  maris  passent,  comme  ceux  de 
ses  filles,  dans  la  maison  de  LiuxemlKmrg ,  par  celte 
espèce  de  fiction  que  la  vanité  des  hommes  a  rendue 
si  ordinaire. 

Après  avoir  fait  ces  dispositions,  il  mourut  en  i6l4> 
laissant  deux  fiUes ,  Charlotte  et  Liesse  de  Luxem<* 
iourg. 

Liesse  est  êijitfée  dans  là  maison  de  Yentadour , 
mais  elle  est  morte  sans  enfans. 

Ainsi  tous  les  biens  de  la  maison  de  Luxembourg 
se  sont  enfin  réunis  dans  la  personne  de  Charlotte. 

£lle  épousa,  en  1620,  Léon  d'Albert,  seigneu^ 
de  Brantes  ,  frère  de  M.  le  connétable  de  Luynes. 

Par  le  contrat  de  mariage ,  il  se  soumet  à  la  loi  du 
testament  de  Henri  de  Luxembourg  :  il  prend  le  nom 
et  les  armes  de  la  maison  dans  laquelle  il  entre;  et^ 
pour  }Ouir  de  tous  les  privilèges  attachés  à  ce  nom , 
il  obtient  en  même  temps  de  nouvelles  lettres  du 
roi,  afin  d'être  reçu  duc  et  pair^  comme  possesseur 
de  la  seigneurie  de  Piney. 

Le  roi  rappelle  daus  l'exposé  dé  ces  lettres  les 
érections  du  uu6hé  et  de  la  pairie,  les  clauses  favo- 
rables aux  filles ,  la  condition  portée  par  le  testament 
-de  Henri  de  Luxembourg  ^  il  ajoute  que  les  lois 
'générales  du  rojaume  et  les  coutumes  particulières 
des  lieux  où  la  terre  de  Piney  est  située,  s'accordent 
parfaitement  avec  cette. loi  domestique  de  la  maison 


de  LuKembonrg,  «t  q^^  i'une   et  Tàulre  d(^jùikwt 
également  le  duché  de  Piney  à  Charlotte  de  Lusceiift" 

Enfin ,  le  Toi  mit'que  exj«*e9sëi»ètity  ids^s  Ifa^pnéami^ 
Imlê  fle  CCS  Irttrte^,  que,  par .le»aria^  de  Ckadi(l^tl^ 
fie  LiixembtHirg  av«c  Lé^  d'Albert ,  le  <diiclié-^pair%e 
idè  Piirey  M  appà?lient  ^  comme  ayacft  caiï^e  oè^^n 
Fetnlrié^  siri^tot  leis  letlT^^  d'À^ectilîti;  et  par  t^itft^ 
ccà  ràrto?ùs  ,  il  ordqtitie  à  ia  co«r  de  recevoir  ie  ser*- 
pàènf  tïeljéoîi-d'Mlbertv;  et  de  ke  faire  îo«îr  ^es  hoo*- 
lieurs  y  privilèges  et  iwérogatives  atjtacaés  à  ia  digùâfté 
de  pairie  de  France. 

' .  Ces  lettres  furent  enregistrées  le  *é  février  tSti  l 
^ns  aucune  opposition  ;  Léon  dP Albert  prêta  le  ser-^ 
juent^  et  fut  reçurdans  la  cour  des  pairis. 

II  se  présenta  bientôt  après  une  occasion  éclatante 
d'ei^^çer  la  fonction  à  laquelle  il  venoit  d'être  admiïf. 

Ce  fut  le  lit-de-justice  de  162 1  /  où  d*mi  côté  oa 
soutient  que  Léon  d'Albert  conserva  leiang  de  Fan7 
ciemae  érectloo;  et  l'on  prétend  de  l'autre,  que  les 
ïangs  furent  confondus  par  Tadresse  du  connétable 
de  L^(lynes^^qui  ne  put  ni  souffrir  que  son  frère  eût 
te  dernier  rang  dans  cette  cérénaoniè^  ni  entreprendre 
fie  liiî:faîre  donner  le  second. 

Nous  examinerons  dans  ta  suite  lequel  de  tes  deux 
fait?  est  le  plus  raisonnable. 

Lçon  d^Albert  a  joui  sans  aucun  trôuible  de  la 'qua^ 
Tité  de  duc  et  J^it*  Il  a  laissé  en  mourant  deux  enfans  , 
lin  fils  et  tine  lîlïe.         . 

Hénrî-LéoH  d'Albert^  qui  a  depuis  embrassé  l'état 
^ecclésiastique ,  interdit  ensuite  par  le'ji^gemënt  de  s^ 
famille ,  et  qiii  est  encore  vivant,     ^  '  ^ 

M«rie  d'Albent,  coooiue  dansle  monde  sous.le.nom 
de  Ja.  prioces^e  de  Tingri,  "iiiiais  enjgagée  par  dc^ 
v<»ux  'dans  la  profiession  religieuse* 

Après  Ift  mort  de  Léon  d'Albert^  Chariotte  de 
Lu!3ieinbourg ^  sa  veuve,  épousa  en  second'eis  a^ooe» 
ï!«hti  de  Clermont-Too«?erre  ^  et  ic'efet  de  ce  anaîibge 
^u'^t  idsue  Chmfl0itc-3(mxie'-Thcrèsc  de-  Qerntwt 
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de  Luxembourg,  qni  a  ^tvlé  le  inckè  de  Pioèy  âaiw 
la  maison  de  MoDtmorençy. 

Quelque  o^osHîon  qm  régné  entre  les  partiet'Iiar 
rapport  i  œ^  ùdta ,  elles  raconïtoisBent  néanbioias 
«^ejawat  -qœ  jamait  iteori  de  Qermont;  n'a  ^râ^U 
qualité  de  pair  de  France,  qn'il^neo'ert.pttintipcér* 
sente'  en  ]a  cour  poiir  être  regu  en  cette  Jig«itéj  et 
qu'il  paroft  même  quç  tlajtw  le  temps,  du;  mariage. ijo 
M.  le  niarecbal  de  Laxeaijbourg,  û  îi'éloit  point  en 
poase&sioo  des  honneurs  attachés  à  ce  titrq,  puisque 
le  roi  i;e  l'honore  poiot  Ae  ia  qualité  de  sqfi  cousin. 

Psr  quel  secret  mpUf  Henri  de  Clermoot  eut -il  la 
modératicni  de  ne  point  upiretr  .à  Ja  dignité  éminonte 
de  pair  de  ifrançe?  Est-ce  parce  qu'il  la  croyoit 
éleiate,  oa  jpi«cvtt  ()^Q,'ik  «toit  perBoade  ai^'efle  vifoi^ 
encore  en  la  personac  de  Heori-Léon  d'Albert?  Ou 
dira-t-on  que  Charlotte  de  Luxembourg  ne  voulut 
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Nous  ne  nous ,  arrêterons  point  à  relever  en  cet 
etidpcrit  pltmeurs  ftircOnilancies  qtii  Vous  ont  ét^^  expli- 
quées, et  qui  nous  paroisseot  peu  digue*  d'eatrer 
doDK  une  c««se  ■où  tout  est  éfaledient  aoble  et  im- 
portant.: ■  .  .      .  ■].:■. 

AttacbohswnDUE  à  von»  «^tiquer  cxactemeot  lec 
principalei  diAboEttionfi  dki  '  ceati«t  de  mariage,  et 
<ies  letttes  qui  te  coofirmenl. 

Kous  avons  observé  que  trois  jortes  de  personnel 
pouvoîent  aspirer  à  la  qualité  de  duc  <de  Piney. 

(^haiitftle  de  Luxembourg ,  fitle  de  Frasoois ,  ^m 
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sembloit  y  être  expressément  appelée  part  les  kttreisr 
d'érection, 

Henri  de  Cla^ont-^Tonnerre^  qui  pouvoit  alléguer 
en  sa  faveurlsg  droits  sacrés  dumariage^  et  l'exemple 
récent  de.  Léon  dlilbert^  mort  en  possession  de  la 
dignité  de. piaiT' de ForaQce.  ;>    . 

Et  enfin ,  Henri-Léon- d^AÏbèrt,  fils  ^u  preniier  lit, 
fondé  sur  les '  privilèges  de  la  masculinité,  sur  les 
prérogatives  du  droit  d'aînesse ,  sur  le  testament  de 
Henri  de  Luxembourg  ^  en  un  mot ,  sur  eette  espèce 
de  stfbstitution  favorable  que  \ii  loi  publique  et  par- 
ticulière avoient  introduite  en  sa  faveur. 

-Maiis  sans  examiner  lequel  de  ces  diroits  devoit  être 
léplu^fbrt,  toUstroisy  renoncèrent  expressément , 
et  we  parurent  les  faire  valoir  que  pour  en  revêtir 
plus-  solennellement  M.  et  Madame  de  Luxem- 
botirp 


Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  quel  élpit  alors 
l'état  de  Henri-Léon  d'Albert.  Engagé  dans  la  pro- 
fession ecclésiastique,  et  même  dans  les  ordres  sacrés^ 
il  parle  et  il  agît  comme  un  bpmme  libre,  pleinement 
majeur,  maître  de  lui-n^ême^  cependant  on  prétend 
qu^il  ayoit  été  interdit  longrteinps  auparavant,  et 
que  si  l'on  fit  lever  l'interdiction  pour  le  itnettre  en 
'  état  de  signer  ce  contrai  de  mariage,  on  ne  lui  ac- 
corda qu'une  liberté  passagère ,  et  presque  momen- 
tanée, qui  lui  fut  ôtée  peu  de  temps  après ,  par  une 
seconde  interdiction  qui  a  toujours  subsisté  jusqu'à 
présent. 

Telle  étoit  la  situation  de  Henri  d'Albert  dan$  U 
temps  de  ce  mariage. 

Toutes  les  parties  prétendent  également  en  tiarer 
avantage,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la. suite.  Il 
suffit  à  présent  de  remarquer  que  ce  fut  dans  ces  cir- 
constances que  Henri  d'Albert  fit  en  tant  que  besoin 
seroit,  du  consentement  de  Charlotte  dé  Luxem-^ 
bourg  sa  mère ,  une  démission  en  abandonnement 
pur  et  simple  du  duché  de  Piney,  avec  le  titre  de 
duc  et  pair  de  France  ^  en  faveur  de  la  dcrooisdle 
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de  Clermoût .  sa  sœur  «  et  de  M.  le  maréchal  de 
Luxembaurg. 

La  première  condition  de  tontes  ces  démissions  ^ 
fut  que  M«  le  maréclial  de  Luxembourg,  qui  dans 
ce  temps-là  portoit  le  lÉDm  de  comte  de  Boutteville , 
joindroit  Ic^  nom  et  les  armes  de  Luxembourg  au 
nom  et  aux  armes  de  Montmorency;  et  s'il  est  vrai 
que  par  cette  clause,  le  grand  nom  de  Montmo«> 
rency  reçut  encore ,  s'il  est  possible ,  un  nouveau 
degré  d'honneur  et  de  dignité ,  en  s'unissant  à  celui 
de  Luxembourg,  on  peut  dire  aussi  que  celui  de 
Luxembourg  ne  rougit  point  de  se  voir  joint  à  celui 
de  Montmorency. 

La  seconde  condition  de  cet  abandonnement ,  fut 
la  clause  de  réveraWix  dw  duché  de  Plney,  en  cas  que 
M.  et  Madame  de  Luxembourg  vinssent  à  mourir 
sans  enfans. 

On  prévoit  avec  soin  tous  les  événemens  que  Ton 
pouvoit  appréhender. 

Si  Madame  de  Luxembourg  meurt  la  première  y 
l'usufruit  du  duché-pairie  de  Piney  (c'est  ainsi  qu'on 
le  qualifie)  doit  appartenir  à  M.  de  Luxembourg 
pendant  toute  sa  vie. 

Après  sa  mort ,  le  duché  doit  retourner  au  comte 
de  Ciermont,  à  Charlotte  de  Luxembourg,  sa  femme, 
et  au  frère  de  Madame  de  Luxembourg. 

Enfin ,  a  leur  défaut,  la  pleine  propriété  du  duché 
de  Piney  doit,  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
appartenir  à  M.  le  duc  de  Gesvres ,  comme  petit-fils 
de  François  de  Luxembourg,  et  à  s^%  descendans 
mâles  et  femelles. 

La  libéralité  du  comte  de  Tonnerre  et  de  Charlotte 
de  Luxembourg  ne  se  renferma  pas  dans  les  bornes 
du  duché  de  Piney;  ils  firent  une  donation  univer- 
selle de  tous  leurs  autres  biens  à  Madame  de  Luxem- 
bourg, niais  en  même  temps  ils  la  chargèrent  de 
payer  toutes  leurs  dettes  j  et  ce  fut  après  toutes  ces 
conations  que  l'on  ajouta  ces  termes  importans ,  dont 
on  prétend  tirer  de  si  grands  avantages  contre  M.  de 
Luxembourg,. et  a^^end^a  les  grandes  sommes  que  h 
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sieur  comta^  d&  Bàutevill^^  a  données,  aux4Us 


a  ces  autres  mens  que  Ion.  oonnoit  a  M^dam^  de 
Luxembourg).  ^  ' 

•  t       * 

Voilà  I  Messibttrs,  quelles  sont  les  principales 
clauses  du  contrat  de  mariage. 

Quoiqu'il  fut  honoré  de  la  signature  du  roi  ^  on 
crut  qu'il  étoit  nécessaire  de  le  faire  confirmer  d'une 
manière  encore  plus  solennelle^  par  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  mars  1661. 

Tout  est  importstnt  dans  ces  lettres ,  la  forme,  tes 
dispositions  j  tout  y  est  également  essentiel^  la  dé^ 
cision  de  cette'  cauge. 

Dans  la  forme,  on  y  reconnoît  d'abord  l*extérieur 
et  Tapparence  d'une  nouvelle  érection. 

Ces  lettres ^ont  données  en  forme  de  cbartes.  On 
y  lit  ces  mots  dans  le  préambule ,  a  tous  présens 

ET  A  FENIR. 

On  n'y  marque  point  le  jour  du  mois' dans  lequel 
elles  ont  été  expédiées  ;  eÛes  sont  scellées  en  cire 
verte;  et  sur  le  fondement  de  ces  trois  caractères  dif- 
férens ,  Fon  a  soutenu  pendant  loog-temps ,  de  la 
part  de  Messieurs  Içs  ducs  et  pairs ,  que  ces  lettres 
dévoient  être  considérées  comme  une  grâce  nouvelle 
plutôt  que  comme  un©  simple  confirmation. 

Si  l'on  passe  de  l'extérieur,  et,  pour  ainsi  dire, 
de  l'écorce  a  la  substance  de  l'acte ,  on  y  remarque 
d'abord  que  M.  de  Luxembourg  n'y  est  point  encore 
bonoré  par  le  roi  de  la  qualité  de  son  cousin ,  et 
qu'il  n'y  est  appelé  que  le  comte  de  Bouttéviile. 

On  y  lit  ensuite  les  termes  de  grâce  spéciale  ^  de 
pleine  puissance ,  et  autorité  rqjrale. 

Et  enfin  on  y  trouve  cett^  clause  t[ui  contient  tout 
le  dispositif  de  ces  lettres. 

Nous  confirmons  y  approuvons  et  ratifions  ledit 
contrat  de  mariage  y  ensemble  lesdites  démissions^, 
cessions  et  consentemens ,  et  en  outre,  de  nos  mêmes 


gr&ces  6t  autorité»  que  dessus ,  avons  déclaré  ^  t>ou^ 
ions^etncms  phdiquà  IWeniar  ledit  sieur  comûi  d« 
Bouttes^aie  soit^  appêié  ebù  nom  de  Monimorânef^ 
Luû^mèourff ,  et  épi  il  porté  aw  blason  de  ses  armeâ 
eelles  de  la  maison  de   Luxembourg  ^  pleines  od 
écarteèées  de  Momimorencjr  et  de^  Lujsembourg  : 
lesquels  noms  et  armes  (UfoHs  thmsférés  en  sa  pep^ 
sonne ,  pour  jouir  dudit  duché  de  Piney  et  paii'ie 
de  France  y  pat  ledit  sieur  ccmtp  da  B(HMevUle,  seé 
hoirs  mâles  et  femelles  qui  naîtront  en  lojral  ma-^ 
riage^  tout  ainsi  qu'ont  fait   lesdits  François  et 
Henri  de  Luxembourg  ^  et  Lécm  d'Albert  ^  dernier 
décédé  et  dernier  reçu  en  notre  cour  de  parlement. 
-  Le  foi  ccmiJnile  esksmîXe  toules  les.  autres  clauses 
ip<n*tée8  par  lé  cotttrat  de  maTiage^  Tusufruit  de^  la 
pfffjfîe  réft^rvé  à  M^  de  lA^xemâourg,   en^  cà»  qu'il 
survive  à  Madame  5a  femme ,  Je  droit  de  retour  sû^ 

Êiilë  en  faveur  de  Charlotte  de  Laxembourg;  de 
[eâri  de  Clermdnt^  et  du  frère  de  Madame  d^ 
Luxembourg^  et  enfin  au  profit  de  Messîeuri»  de 
Ges\'re&.  , 

Et  après  toute»  ces  confirmations,  le  roi  ajouté 
une  dernière  disposîtio»  générale,  par  laquelle  il  veut 
que,  tant  ledit  comte  de  BoutteviUe  et  ses  eofans 
mates  et  fermettes ,  issus  dudit  mariage ,  qu'à  leur  dé^ 
feut  M«  le  duc  de  Oeiivres  etses  descendans',  jouissent 
dudit  ducbë  et  pairie,  aux  honneurs^  dignités,  pré- 
rogatives ,  rangs  et  prééminences  généralement  qud^ 
conque»,  en  toute  justice  e%  juridiction,  en  vertu  de 
ladite  érection  dudit  ducbé  et  pairie  de  Piney,  tout 
ainsi  qu'en  onf  joui  ceux  de  la  maison,  de  Luxem- 
l:|K>upg  ^  et  que  font  les  autres  ducs  et  pairs  de  Francei 
Il  semble .  d'abord  que  ces  derniers  termes,  déci**» 
dent  la  question  du  rang ,  qui  a  été  agitée'  entre  les 
méUies  parties^  et  qui  est  encore  pendante  en  la 
cour,  puisque  Ton  y  confirme  M.  de^  Luxembourg 
dan»  la  possession  de  tous,  les  rangs  «  et  honneurs 
attachés  à  la  pairie ,  en  v^rtu  de  l'ancienne  érection. 

Mais, on  prétend ,  de  la  part  do  Messieurs  les  duos 
et  pairs,  que  cette  objection  est  détruite  par  les  terikies 
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3ui  snivent  :  Comme  font  les  autres  duos  et  pairs 
e  France;  termes  importans^  d'où  Ton  conclut 
qu'il  ne  s'agit  pas  en  cet  endroit  du  rang  que  M.  de 
Luxembourg  doit  garder  avec  les  autres  pairs  de 
France ,  mais  simplement  du  rang  et  de  la  séance  en 
général  ;  ou ,  si  1  on  peut  s'exprimer  ainsi ,  du  rang 
absolu  qui  appartient  à  tout  pair  de  France. 

Ces  lettres  ayant  été  expédiées.^  M.  de  Lu&em-» 
bourg  trouva  d  abord  un  premier  obstacle  qui  pa^ 
roissoit  s'opposer  invinciblement  à  son  élévation. 

Quelque  étendue  que  fût  la  grade  que  le  roi  lui 
avoit  accordée  y  elle  paroissoit  néanmoins  n'avoir 
point  d'autre  fondement  que  la  propriété  du  duché  de 
Piney^  qui  sembloit  être  acquise  à  M.  de  Luxembourg 
parle  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées^ 
dont  son  contrat  de  mariage  contenoit  l'approbation 
et  la  signature. 

Cependant  rien  n'étoit  moins  assuré  que  cette 
propriété.  Les  sieurs  Beon  du. Massey  prétendoient 
|aire  revivre  une  ancienne  substitution  de  la  maison 
de  Luxembourg ,  qui  comprenoit  une  partie  den 
terres  érigées  en  duché  :  la  tx)ûséquence  de  cette 
éviction  pouvoit  non-seulement  donner  atteinte  à  la 
propriété  de  M.  de  Luxembourg.,  mais  attaquer 
même  les  lettres  d'érection  dans  leur  principe,  puis- 
que par  la  rigueur  de  l'ordonnance  de  Blois ,  toutes 
les  érections  de  dudiés  et  de  pairies  dans  lesquelles 
on  avoit  dissimulé  au  roi  les  substitutions  dont  les 
terres  étoient  chargées  ,  dévoient  ^re  dédarées 
nnlles. 

Non-seulement  cette  prétention  étoit  considérable , 
^Ue  étoit  même  apparente,  ou,  pour  mieux  dire, 
entièrement  autorisée  par  un  arrêt,  du  parlement  de 
Toulouse  qui  déclaroit  la  -substitution  ouveite  eu 
faveur  du  sieur  du  Massey,  descendu  par  des  femmes 
de  la  maison  de  Luxembourg, 

Ainsi  les  lettres  que  M.  de  Luxembourg  avoit 
obtenues, lui  auroient  été  inutiles,  si  psurune  seconde 
grâce  le  roi  ne  l'eut  mis  en  état  de  pouvoir  )oji;uir  de. 
la  première. 


PLAIDOYER   (1696).  17 

IlofdonDft  ,  Juar  tin  arrêt  rendu  en  sa  présence  ^ 
que  sur  la  cassation  de  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, les  parties  procéderoient  au  conseil,  et  cepen- 
dant que  M*  de  Luxéihboiirg  seroit  incessamment 
reçu  dans  la  dignité  de  pair  de  France. 

A  peine  ce  premier  obstacle  fut-il  levé ,  qu'il  en 
survint  Un  a^utrc  de  la  part  de  Messieurs  les  ducs  et 
pairs,  dont  les  pairies  avoient  été  érijgées  depuis  i58tr 
]u$qu'en  1661.. 

Us  formèrent  une  opposition  indéfinie  à  la  récep- 
tion de  M.  de  Luxembourg ,  mais  ils  la  limitèrent 
ensuite  au  seul  rang  qu'iU  lui  contestoieqt. 

Les  sieurs  du  Massey  intervinrent; aussi  en  la  cour^^ 
afin  que  l'arrêt  qui  seroit  rendu  ne  pût  faire  aucoa> 

préjudice  aux  droits  de  proprleVé  c|u.''ik«  prétendoîent. 

La  cause  fût  plaidée  pendant  près  de  trois  mois  ,i 
et  eniin  la  dour,  par  son  arrêt  .du  20  mai  1662,» 
ordonna  que  sans  s'arrêter  aux  oppositilions ,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  sieurs  du  Massey  pour  rai- 
son de  la  propriété  du  duché  >  il  seroit  incessamment 
procédé  à  la  réception  de. M.  d^  Luxembourg;  et, 
sur  la  demande  de  AJessieurs  les  ducs  et  pairs  op- 
posans  pour  la  préséance ,  oUe  appointa  les  parties 
en  droite  .    , 

Mais  par  un  arrêté  séparé  de  l'arrêt,  il  fut  dit 
que  pour  éviter  contestation  ,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal,  M.  de  Luxembourg 
n'auroit  rang  et  séance  que  di^  jour  do  sa  réception  , 
Jusqu'à  ce  que  l'opposition  des  ducs  et  pairs  eût  été 
jugée. 

Tfl.  de  Luxembourg  fut  reçu  deux. jours  après.  On 
vous  a  fait  remarquer  avec  soin  le  terme  de  pourvu 
par  l&  roi  de  la  dignité  die  pair  de  France,  qui  so 
trouve  dans  l'arrêt  de  sa  réception .  

Reçu  dans  la  cour  des  pairs ,  it  demeura  pendant 
vingt-sept  années  entières  dans  le  silei^ce ,  sans  avoir 
fait  la  moindre  démarche  pour  se  faire  rétablir  dans 
l'ancien  rang  qu'on  lui  avoit  refusé. 

Cette  cessation  extérieure  de  procédures ,  et  ce 
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ïepos  apparent  ne  fut  pas  pour  M*  àe  Luxemlbourg' 
un  repos  oisif  et  inutile. 

'  Pendant  cet  intervalle ,  la  cause  reçut  deux  chan- 
gemens  considérables. 

Le  roi  cassa  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui 
ftvorisoît  la  demande  du  sieur  du  Ma$sey. 

La  propriété  du  duché  de  Piney  fut  entièrement 
assurée  à  M.  de  Luxembourg  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen ,  rendu  par  forclusion  à  la  vérilé  ^ 
mais  qni  jusqu'à  préseM  n'a  reçu  aucune  atteinte^  et 
M.  de  Luxembourg  obtint  de  nouvelles  lettres  du 
roi  en  1676,  par  lesquelles  il  expose  que  Messieur* 
les  ducs  et  pairs  qui  avoient  formé  opposition  à  sa 
réception ,  prétendoient  que  les  lettres  de  1 661  ne 
pottvoient  être  toundérée^^  que  con!ime  des  lettres  d» 
nouvelle  érection  ^  et  que  c'est  pour  détruire  cette 
objection  qu'il  obtient  ces  dernières  lettres  par  les-^ 
quelles  le  rai  déclare  qu'eu  accordant  à  M.  de  Lûxem-» 
bourg  le^  premières  lettres  du  mois  de'  mars  1661  ^ 
il  n'a  point  entendu  faire  aucune  nouvelle  érection^ 
mais  seulement  approuver  le  contrat  de  mariage  de 
M.  de  Luxembourg^  et  agréer  qu'il  fût  reçu  et  prêtât 
kl  serment  à  cause  de  la  dignité  de  duc  et  pair 
de  France ,  suivant  ce  qui  a  été  pratiqué  pour  Léon 
d'Albert. 

Quelque  avantageuses  que  ces  lettres  parussent  à 
M.  de  Luxembourg^  il  n'eut  aucun  eoïpressement 
de  s'en  servir  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  l'année  1689 
qu'il  présenta  une  requête  pour  en  demander  l'enre- 
gistrement» 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  s'y  opposèrent,  et 
l'affaire  ayant  été  suspendue  pendant  quelques 
années  y  on  obtint  enfin  en  l'année  1692 ,  un  second 
arrêt,  qui,  en  appointant  les  parties  sur  cette  nou- 
velle opposition ,  joint  cet  incident  au  premier 
appointement  de  l'ai|Dée  i66â« 

Le  procès   fut    instruit    contradictoirement.    On 
réduisit  la  question  au  rang  de  la  préséance. 
On  soutenoit  d'un  côté;  que  lejs  lettres  de  1661 


ne  domioîeïit  à  M.  de  Luxembourg  qu'ao  nouveau 
droit  et  un  nouveai|i  rang. 

On-  prétendoit  au  contraire  de  la,  part  de  M.  de 
Luxembourg ,  que  ces  lettres  nWoient  fait  qu« 
déclarer  le  droit  ancien^  et  que  leur  explication  ne 
pouvoit  être  douteuse  depuis  que  le  roi  avoit  bien 
voulu  en  être  lui-même  interprète. 

Les  parties  n*attendoient  plus  que  le  moment 
où  la  cour  §lloit  terminer  cette  fameuse  contestation 
par  un  arrêt  solennel ,  lorsqu'une  mort  précipitée 
enleva  en  peu  de  jours  M.  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg, 

La  douleur  de  la  France  et  la  joie  des  ennemis 
de  l'état,  firent  également  son  éloge;  etsans  vou- 
loir le  retracer  davvs.  celte  cause ,  nous  non»  conten- 
terons de  dire  que  ce  grand  homnïB,  vraiment  digne 
des  noms  de  Montmorency  et  de  Luxembourg  ^^  le$ 
a  laissés  encore  plus  grands  et  plus  illustres  à  ses 
descendans,  qu'il  ne  les  avoit  reçus  de  ses  pères  et 
de  ceux  qui  l'avoient  précédé. 

Peu  de  temps  après  son  décès  ^  Messieurs  les  ducs 
et  pairs  s'opposent  à  la  réceplion  de  M.  le  duc  de 
Montmorency  son  fils  ,  quelques  -  uns  d'entr'eux 
obtinrent  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre 
l'arrêt  du  20  mai  1662  ^  tous  unanimement  se  joignent 
ensemble  pour  demander  que  la  pairie  de  Piney 
érigée  en  i58i  ,  soit  déclcirée  éteinte  ^  défaut  de 
descendans  mâles. 

M.  de  Montmorency  demande  à  reprendre  l'instance 
de  préséance.  Ils  s'y  opposent  expressértient:  ils  sou- 
tiennent que  cette  instance  ne  subsiste  plus ,  ou  du 
moins  quil  faut  commencer  par  examiner  si  M.  de 
Montmorency  étoit  véritablement  pair  de  France  , 
avant  que  de  pouvoir  l'admettre  à  prétendre  aucun 
rang  en  cette  qualité. 

Sur- cet  incident,  la  cour  a  rendu  un  arrêt  par 
lequel  vous  avez  jugé  que  la  reprise  étoit  une  voie 
de  droit  qui  ne  pouvoit  être  refusée  à  tous  ceux  qui 
avoient  un  intérêt  apparent  j  mais  en  même  temp^ , 
car  un  sage  tempérament,  de  peur  que  la  reprise 
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Teglise  Y  on  n'ordonne  aucun  prêtre  sans  un  iilr« 
jsacerdotal  ^  et  que  les  bénéfices  étoient  tous  autrefois 
attachés  à  certaines  fonctions  ;  et  cependant  qui 
pouri^oit  se  persuader  que  le  cens  des  chevaliers  et 
des  sénateurs  romains  fût  confondu  avec  leur  dignité^ 
que  les  appointemens  de  l'officier  puissent  être  re- 
gardés con)me  l'office  méme^  et  qu'enfin  les  fonctions 
ecclésiastiques  et  les  saints  ministères  auxquels  le$ 
prêtres  sont  appelés ,  ne  seroient  pas  distingués  du 
titre  sacerdotal ,  ou  du  revenu  que  l'église  leur 
assigne  ? 

Mais  sans  sortir  des  pairies  mêmes ,  combien 
d'exemples  s'offrent  en  foule  pour  prouver  qut 
l'office  'ne  perd  point  sa  nalure  pour  être  uni  avec 
le  fief,  et  qu'on  les  considère  comme  étaût  encore 
distincts  et  séparés  ? 

Combien  de  fois  les  pairs  ont-ils  rendus  des 
hommages  séparés,  l'un  pour  le  fief,  l'autre  pour 
la  pairie. 

jN^'a-t-on  pas  vu  des  pairies  créées  sans  aucun  fief, 
ou  des  pairies  nmsculines  attachées  à  des  fiefs  fémi- 
nins, s'éteindre  dans  le  temps  que  le  duché  se  con- 
servoit  encore? 

On  a  vu  mêmfela  pairie  attribuée  à  une  personne, 
et  la  terre  à  une  autre.  Enfin  dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause,  si  la  propriété  de  la  terre  de  Piney  eût 
été  adjugée  aux  sieurs  du  Mas^y,  M.  le  maréchal 
de  Luxembourg  auroit  perdu  le  fief,  et  auroit  peut- 
être  prétendu  ne  pas  perdre  la  qualité  de  pair. 

Doutera-t-on  après  tant  d'exemples,  que  la  pairie 
ne  soit  un  être  toujours  distinct  et  séparé  du  fief,  et 
que  par  conséquent  les  femmes  ne  puissent  être 
admises  à  l'un,  sans  être  rendues  par  la  capables  de 
posséder  l'autre? 

Quand  même  on  voudroit  soutenir  que  l'office  et 
le  fief  se  confondent  tellement  l'un  dans  l'autre , 
qu'ils  ne  composent  plus  qu'un  seul  tout ,  et  une 
même  nature ,  les  femmes  ne  seroient  pas  moins 
incapables   de  posséder  les  pairies,  puisque  daûs 
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celte  confusion  y  l'office  seroit  toujours  le  principal, 
et  le  fîef  ne  pourroit  jamais  être  regarde  qn^  comn^e 
l'accessoire. 

Si  la  nature  ne  souffre  pas  que  le  plus  noble  soit 
considéré  comme  la  suite  et  la  dépendance  de  ce  qui 
est  moins  noble  et  moins  élevé,  l'intérêt  du  rot, 
l'utilité  publique  permettent-ils  que  Ton  r^arde  un 
office  comme  l'accessoire  d'une  terre? 

Aucune  fonction,  aucane  puissance  publique  ne 
peut  appartenir  en  propriété  à  des  parti<:uliers , 
ni  faire  partie  d'un  autre  domaine  que  celui  de  )a 
couronne. 

Le  choi^  des  officiers,  le  caractère  public  est 
un  privilège  énûnent  qui  est  inséparable  de  la 
royauté. 

Il  n'appartient  qu'au  souverain  de  choisir  les  sujets 
qu'il  veut  bien  associer,  pour  ainsi  dire,  à  la  puis- 
sance publitjue ,  et  avec  lesquels  il  partage  les  fonc- 
tions importantes  de  l'administra tioit  de  la  justice. 
Fera-t-on  dépendre  le  caractère  et  le  pouvoir  des 
ministres  de  la  justice^  du  hasard  de  la  possession 
d'une  terre,  ^  de  l'événement  incertain  des  suc- 
cessions? 

Si  ces  maximes  sont  véritables'  à  l'égard  des  offices 
ordinaires,  elles  sont  encore  plus  inviolables  quand 
on  les  applique  aux  pairieè. 

Aucun«i  dignités  plus  personnelles,  soit  qu'on  ïes 
considère  dans  leur  principe,  soit  qu'on  les  examine 
par  rapport  à  l'importance  des  fonctions  qui  y  sont 
attachées,  soit  enfin  qu'on  les  envisage  dans  leurs 
suites  et  dans  leufs'  effets. 

.  Dans  leur  principe,  c'est  une  création  singulière 
par  laquelle  le  roi  consacre  une  famille  entière  à  son 
service  plus  particulièremf^  que  les  autres  :  il  espère 
que  Ja  vertu  des  pères  se  communiquera  auiç  emans 
avec  leur  sang^  et  c'est  dans  cette  vue  qu'iî  choisit 
non-seulen^nt  la  p.ersonne  des  pères,  mais  celle  des 
enfans,  tous  appelés  en  vertu  d'un  nfïéme  titre,  tQus 
choisis  par  ^  prigce  ;  c'est  pquç  eux' uniquçm.epit  que 
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Toflice  est  créé;  avec  eux  il  s'éteint,  et  se  réunit  aà 
domaine  de  îa  couronne. 

Dans  leurs  fonctions,  quels  ojfTices  qui  soient  en 
même  temps ^  et  plus  importans  et  plus  personnels? 
Premiiers  officiers  de  l'état,  ministres  du  couronne- 
ment de  nos  rois,  leurs  plus  anciens  conseillers ,  leurs 
principaux  capitaines,  les  défenseurs  zélés  de  la  cou- 
ronne, les  veligeurs  de  la  majesté  royale  méprisée, 
les  fermes  appuis  de  la  loi  salique  :  telle  est  en  peu 
de  paroles  la  description  que  l'on  vous  a  faite  des 
fonctions  éminentes  des  pairs  dé  France. 

Enfin ,  si  l'on  considère  ces  grandes  dignités  dans 
leurs  effets,  on  doutera  encore  moins  de  ce  caractère 
essentiel  •  de  personnalité  qui  en  est  inséparable. 

C'est  ainsi  que  dans  un  temps  où  l'abus  et  l'erreur 
avoient  fait  passer  des  pairies  entre  les  mains  des 
femmes,  on  a  plutôt  souffert  qu'elles  en  fissent  les 
fonctions,  malgré  l'incapacité  de  leur  sexe,  que  dé 
permettre  qu'elles  les  fissent  exercer -par  d'autres; 
tant  il  est  vrai  que  ces  fonctions  éclatantes  sont  es- 
sentiellement personnelles,  incessibles,  inaliénables; 
et  que  l'on  cesse  de  pouvoir  les  posséder  aussitôt 
qu'on  devient  incapable  de  les  exercer. 

On  a  porté  encore  plus  loin  les  suites  de  cette 
personnalité.  On  l'a  étendue  jusqu'aux  privilèges 
extérieurs,  tel  qu'est  celui  de  n'être  jugé  qu'en  la 
cour  des  pairs  ;  e.t  par  un  arrêt  célçbre ,  renc^u  toutes 
les  chambres  assemblées  le  17  mars  162e,  ou^ajugé 
que  Madame  de  Lesdiguières  ne  pouvoit  point 
espérer  que  son  procès  lui  fût  fait  en  la  cour ,  quoi- 
qu'elle eût  l'avantage  d'être  femme  d'un  pair  de 
France,  et  même  que  la  terre  qui  avoit  été  érigée  en 
pairie  en  faveur  de  son  mariage,  vînt  de  son  chef,  et 
eût  passé  par  elle  à  son  mari. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  que  l'on 
doit  tirer  de  ces  principes  ?  La  pairie ,  unie  avec  le 
fief,  conserve  toujours  sa  liature  •  quand  elle  souffri- 
roit  même  quelque  altération,  elle  ne  pourroit  jamais 
être  l'accessoirç  duBef  !  tôujouri  également  person- 
nelle, soit  qîi'on  la  considéré  danssop  principe,  dans 
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ses  fonctions  ou  dans  ses  effets,  elle  ne  peut  élre 
posséde'e  que  par  ceux  qui  sont  aujourd'hui  capables 
d^  Fexercer.  Elle  est  donc  non-seulèment  person- 
nelle, mais  masculine,-  et  par  une  conséquence  néces- 
siaire,  elle  est  donc  éteinte  parle  défaut  ue  descendans 
mâles  de  la  maison  du  Luxembourg. 

Si  Voù  pouvoit  même  multiplier  une  extinction , 
trouver  des  degrés  dans  l'impossible ,  et  distinguer 
des  parties  dans  le  néant,  on  soutient  que  la  pairie 
de  Piney  se  trouveroit  éteinte  jusqu'à  cinq  fois. 

Premier  degré  d'extinction  dans  la  personne  de 
Charlotte  de  Luxembourg,  fille  et  unique  héritière 
de  Henri  de  Luxembourg.  Comment  aurôit-elle 
pu  tratasférer  la  pairie  de  Piney  dans  une  famille 
étrangère? 

Dira-t-on  qu'elle  a  communiqué  directement  et 
par  elle-même  à  son  mari  un  droit,  une  fonction 
qu'elle  ne  pouvoit  exercer,  et  qui  cependant  consiste 
toute  dans  l'exercice?  On  ne  sépare  point  à  l'égard 
des  pairies,  la  propriété  des  fonctions^  cette  distinc- 
tion singulière  n'a  été  introduite  que  dans  les  .offices 
vénaux ,  et  dans  les  justices  des  seigneurs  :  et  quoi- 
que la  propriété  en  soit,  pour  ainsi  dire,  et  dans  un 
sens  fort  impropre,  entre  les  mains  des  particuliers, 
il  faut  toujours  à  l'égard  des  offices  vénaux,  recourir 
à  l'autorité  du  roi  pour  obtenir  de  lui  qu'il  joigne  le 
caractère  d'officier  à  la  propriété  de  l'office^  et  à 
l'égard  des  justices  seigneuriales,  si  l'on  permet  aux 
seigneurs  d'accorder  des  provisions,  on  les  regarde 
plutôt  comme  une  prétention  que  comme  un  véri- 
table titre,  jusqu'à  ce  que  par  une  réception  solen- 
nelle les  officiers  du  roi  impriment  le  caractère  public 
à  celui  qui  est  présenté  par  le  seigneur. 

Mais  cette  distinction  de  propriété  et  d^exercice  n'a 
jamais  été  admise  dans  les  pairies;  et  quand  même  on 
voudroit  l'y  appliquer,  quelle  conséquence  pourroit- 
on  en  tirer,  si  ce  n'est  qu'il  faudroit  toujours  que 
l'autorité  du  roi  intervint  pour  donner  un  titre  so- 
lennel au  mari ,  qui  joignît  en  sa  personne  l'exercice 
à  la  propriété.  -      . 
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Que  si  la  femme  ne  peut  communiquer  par  elle— 
xnéme  l'office  de  pair  de  France  à  son  Qiari^  elle 
pourra  encore  moins  le  lui  transférer  comme  un 
accessoire  de  la  terre,  puisqu'on  prétend  avoir  prouve 
u'il  est  absolument  absurde  et  impossible  qu'une 
ignîté  si  éminènte  soit  regardée  comme  la  suite  et  là 
dépendance  d'un  fief* 

Si  Ton  joint  à  toutes  ces  considérations ,  que  la 
femme,  à  la  vérité,  peut  bien  jouir  en  certains  cas 
des  honneurs  et  dés  prérogatives  de  son  mari,  mais 
qu'il  est  sans  exemple  qu'un  mari  reçoive  de  sa 
femme  le  rang,  la  noblesse,  et  tous  les  autres  privi- 
lèges personnels ,  pourra-t-on  se  persuader  que  la 
pairie  de  Piney  ait  pu  passer  de  Charlotte  de  Luxem- 
bourg dans  la  personne  de  son  mari? 

Quand  même  cette  pairie  auroit  encore  subsisté 
dans  la  personne  de  Charlotte  de  Luxembourg,  elle 
ëe  seroit  éteinte  avec  elle,  et  c'est  le  second  degré 
d'anéantissement  que  l'on  vous  a  fait  observer.  L'in- 
capacité des  femmes  interrompt  le  cours  et  le  progrés 
de  la  grâce  du  prince.  C'est  un  milieu  qui  en  arrête 
l'effet^  c'est  un^obstacle  insurmontable  qui  empêche 
la  transmission  de  la  pairie  non-seulement  en  faveur 
du  mari,  mais  des  enfans  mêmes. 

Mais  si  cette  dignité  éteinte  deux  fois ,  et  par  la 
mort  de  Henri  de  Luxembourg,  et  par  l'incapacité 
de  Charlotte  de  Luxembourg  ,  sa  fille,  avoit  pu 
revivre ,  elle  seroit  encore  anéantie  une  troisième  fois 
dans  la  personne  de  Henri -Léon  d'Albert.  S'il  a  pu 
la  recueillir,  il  n'a  pu  la  transmettre  par  la  voie  de 
la  succession  directe,  parce  qu'il  étoit  engagé  dans 
les  ordres  sacrés;  et  s'il  l'a  cédée  à  Madame  la  Maré- 
chale de  Luxembourg,  sa  sœur,  bien  loin  qu'il  l'ait 
fait  revivre  par  cette  cession ,  c'est  au  contraire  le 
quatrième  degré  dans  lequel  la  pairie  a  reçu  encore , 
s  il  est  possible ,  une  nouvelle  atteinte. 

Quand  même  la  faveur  de  la  fille  du  premier  degré 
pourroit  mériter  la  continuation^  ou  plutôt  l'exten- 
sion de  la  pairie,  portera-t-on  cette  fiction  si  contraire 
au  droit  commun*,  jusqu'au  second  degré^  jusqu'à  la 
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fille  de  la  fille,  jusqu'à  celle  qui  ne  conserve  plus  i|i 
le  nom  y  ni  les  armes  de  la  maison  de  Luxembourg  ^ 
dans  laquelle  cessent  et  finissent  povir  toujours  les 
motifs  de  la  première  érection  ?       . 

Toutes  les  lois  s'élèvent  pour  condamner  celte 
prétention j  les  privilèges  accordés  à  la  famille,  et 
même  à  la  postérité,  ne  regardent  point  ceux  ^ui 
descendent  des  femmes,  et  qui  sont  par  coiiséquent 
d'une  maison  étrangère. 

Les  propres  lettres  d'érection  de  Pioey  en  pairie , 
résistent  à  cette  extension  odieuse  ;  on  a  distingué  le 
duché  de  la  pairie.  Le  duché  paroît  accordé  aux 
mâles  et  aux  femelles ,  ed  quelque  degré  que  ce  soit 
perpéluellemëut  -.  ces  termes  si  étendus ,  si  indéfinis, 
ne  se  trouvent  point  dans  la  création  de  la  pairie  j  et 
que  peut-on  opposer  a  cette  difierence  essentielle  qiii 
exclut  si  positivement  la  fille  de  la  fille  ? 

Enfin ,  cette  pairie  éteinte  tant  de  fois,  s'il  est  vrai 
qu'elle. ait  pu  revivre  une  seule,  est  encore  rentrée 
une  cinquième  fois  dans  le  'héant  par  les  obstacles 
invincibles  qui  ont  empêché  qu'elle  ne  pût  être  com- 
muniquée à  M.  le  maréchal  de  Luxembourg. 

Il  n'avoit  que  deux  titres  en  sa  faveur ,  le  mariage 
et  la  cession  qui  lui  a  voit  été  faite. 

Le  titre  du  mariage  étpit  encore  moins  favorable 
pour  lui  que  pour  le  mari  de  la  fiUé  même  de  Henri 
de  Ltixembourg;  et  la  cession  détruisoit  son  droit 
pour  la  pairie  en  même  temps  qu'elle  l'ét^blissoit 
pour  la  propriété  de  la  terre.  Une  cession  à  prix  d'ar- 
gent, une  cession  d'une  pairie,  en  faut-il  dire  davan- 
tage pour  la  combattre  ? 

Que  s'il  pouvoit  encore  après  tous  ces  principes, 
rester  quelque  obscurité  dan^  cette  affaire,  l'autorijté 
certaine  des  préjugés  de  vos  arrêts  suffîroit  pour  la 
dissiper  entièrement. 

La  cour  a  toujours  suivi  pour  irègle  cette  maxime 
fondée  sur  la  nature  des  pairies ,  que  toutes  les  fqis 
qu'il  arrive  quelque  changement,  soit  dans  là  terre, 
irait  dans  la  personne  auxquelles  la  dignité  de  p^r 
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est  attachée,  il  y  a   une  innovation  dans  la  pairie^ 
et  par  conséquent  Fancienne  érection  est  détruite. 

C^est  ainsi  qu'en  l'année  1 553,  elle  jugea  que  le 
duc  de  Guise  précéderoit  le  duc  de  Nevers,  quoique 
là  pairie  de  Wevers  fût  plus  ancienne,  parce  qu'il 
étoit  arrivé  deux  changemens  considérables ,  l'un 
dans  le  sujet  réel  de  celte  pairie,  c'est-à-dire,  dans 
le  comté  qui  a  voit  été  érigé  en  duché;  l'autre  dans 
le  sujet  personnel,  parce  que  l'on  avoit  appelé  les 
femelles  à  la  possession  du  duché,  au  lieu  que  les 
mâles  seuls  pouvoient  succéder  au  comté. 

Ce  fut  encore  par  la  même  raison ,  que  quoique 
Louis  de  Gonzague  eût  épousé  la  fille,  et  non  pas  la 
perite-filip  du  duc  de  Nevers,  M.  le  connétable  de 
Montmorency,  dont  la  pairie  étoit  postérieure,  lui 
contesta  néanmoins  le  rang  et  la  préséance.  Si  la 
cause  fut  appointée,  on  la  préjugea  cependant  eu 
faveur  de  M.  de  Montmorency,  qu'on  laissa  dans  la 
possession  où  l'on  prétend  qu'il  étoit  de  précéder 
M.  le  duc  de  Nevers. 

On  a  joint  à  ces  exemples  l'arrêt  rendu  entre  M.  le 
duc  d'Aumale  et  le  même  duc  de  Nevers,  où  ron 
soutient  que  dans  le  temps  que  l'on  adjugea  la  pré- 
séance au  duc  de  Nevers  comme  duc,  on  ajouta  que  ce 
seroit  sans  préjudice  des  droits  et  prérogatives  de 
la  pairie,  pour  marquer  que  si  le  duc  d'Aumale  étoit 
précédé  comme  duc,  il  pourroit  espérer  d'être  le 
premier  comme  pair  ,  parce  que  si  la  pairie  étoit 
postérieure  à  l'ancienne  pairie  de  Nivernois,  elle  étoit 
antérieure  au  mariage  de  Louis  de  Gonzague  avec 
l'héritière  du  duché  de  Nevers. 

L'on  a  suivi  les  mêmes  principes  dans  ce  siècle  à 
l'égard  de  M.  le  duc  de  Bouillon.  Quoique  le  roi  lui 
eût  conservé  l'ancien  rang  des  pairies  d'Albret  et  de  ' 
Château-Thierry,  cependant  cette  grâce  a  été  ré- 
duite et  modérée  dans  l'arrêt  d'enregistrement  de 
l'échange  de  Sedîin ,  et  l'on  ne  lui  a  donné  de  rang 
en  la  cour,  que  du  jour  de  cet  arrêt. 

Mais  on  soutient  qu'il  est  inutile  de  chercher  des 
€3;emples  étrangers  ;  dans  le  temps  que  la  cause  même 
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Ibarnit  un  préjugé  décisif  contre  M.  de  Luiembourjç. 
C'est  celui  de  l'arrêté  de  1662,  qui  ne  lui  a  donné 
après  une  plaidoirie  de  près  de  trois  mois ,  ^que  le 
rang  du  jour  de  sa  réception. 

Cette  provision  a  été  pleinement  exécutée  pendant 
vingt-sept  anuées,  et  il  est  sans  exemple  que  daus 
des  questions  de  rang  et  de  préséance,  Ooe  provision, 
donnée  avec  pleine  connoissance   de  cause  ^  ait  été 
révoquée  par  un  jugement  définitif. 

On  ajoute  enfin  à  ce  second  mojen,  une  dernièra^ 
preuve  de  l'extinction  de  la  pairie,  et  on^  l'emprunte 
de  la  propre  reconnoissance  de  M.  le  marécnal  de 
Luxembourg',  et  de  ceux  qui  Tont  précédé.  Ils  ont 
si  bien  reconnu  que  la  pairie  étoit  attachée  à  la 
maison  à©  Ijnxemboxxr^ ,  <y.\H\s  ont*  cra  ne  pouvoir  la 
fiiîre  passer  à  des  femmes  et  leurs  descendans,  qu'en 
obligeant  les  maris  a  porter  le  nom  et  les  armes  de 
Luxembourg.  Mais  l'adoption  n'est  point  reçue  en- 
France;  une  image,  une  fiction  ne  peut  l'enrporter, 
dit  la  loi,  sur  l'autorité ,  sur  la  vérité  de  la  nature,  et 
la  pairie  attachée  à  ces  ombres,  disparoît  et  s'éva- 
nouit avec  elles. 

Si  dans  la  forme  on  oppose  à  tous  ces  moyens  que 
la  cause  que  l'on  porte  aujourd'hui  en  votre  au- 
dience ,  est  la  même  que  celle  qui  fait  la  matière  de 
l'inslnnce  appointée  sur  le  rang  et  sur  la  préséance , 
on  répond  que  ces  deux  questions  n'ont  rien  de  com- 
mun ;  que  dans  l'une  on  reconnoissoit  l'existence  de 
la  pairie,  que  dans  l'autre  on  en  demande  l'extinc- 
tion; que  dans  l'une  on  exécutoit  l'arrêt  de  i66a;  et 
que  dans  l'autre  on  l'attaque  par  une  opposition,  et 
par  des  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Si  dans  le  fond  on  oppose  plusieurs  exemples 
tirés  de  l'histoire  des  pairies,  pour  montrer  que  les 
femmes  ne  sont  pas  incapables  de  les  posséder,  on 
répond  'que  la  plupart  de  ces  exemples  ne  regardent 
que  les  filles  du  premier  degré ,  que  d'ailleurs  ils 
sontamvés  dans  un  temps  d'abus  et  d'ignorance,  un 
temps  de  trouble  et  de  confusion ,  où  l'usurpation 
fiervoit  de  titre ^. et  la  violence  de  droit  légitime^  et 
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qu'enfin^  Tinduclion  que  Ton  peut  iîfer  ]astemént 
de  ces  exemples,  est  que  les  femmes  ont  pu  coramu-^ 
niquer  la  dignité  de  pair,   dans  un  temps  où  elles 
pouvoient  elles-mêmes  rexercer  :  mais  bien  loin  que 
cette  induction   soit  favorable  aux  prétentions    de 
M.  de  Loixembourg ,  c'est  au  contraire  ce  qui  prouve 
manifestement  Textinction  de  la  pairie,  puisque  ces 
fai^s  supposent  nécessairement  pour  principe ,^' que 
Ton  ne  peut  communiquer  que  les  droits  qu'on  est 
capable  d'exercer  :  or,   on  convient  qu'aujourd'hui 
les  femmes  sont  incapables  d'exercer  les  fonctipns 
personnelles  de  la  pairie;  comment  peut-on  donc 
soutenir  contre  les  principes  des  offices,  contre  l'in- 
térêt de  l'état,  contre  l'autorité  môme  des  exemples 
qu'on  allègue,  qœ  les  femmes  puissent  donner  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  ne  possèdent  pas,  et  que  leur 
droit,  contre  la  nature  de  tous  les  autres  droits^ 
s'augmente  en  le  communiquant  ? 

Après  que  MM.  les  ducs  et  pairs  créés  avant  l'an- 
née i66i ,  se  sont  réunis  pour  combattre  l'existence 
de  l'ancienne  pairie  de  Piney,  ils  divisent  leurs  forces 

{)Our  attaquer  l'induction  que  l'on  peut  tirer  de 
'arrêt  àe  1662  j  et  ceux  qui  étoient  mineurs  dans  le 
temps  qu'il  a  été  rendu,  prétendent  lui  donner  at- 
teinte par  des  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Ils  soutiennent  d'abord ,  que  ces  lettres  sont  inu- 
tiles ,  et  qu'elles  sont  plutôt  obtenues  par  surabon- 
dance de  droit  que  par  nécessité  ]  plus  pour  attaquer 
l'interprétation  que  l'on  pourroit  donner  à  l'arrêt, 
que  pour  détruire  l'arrêt  même. 
.  Cet  arrêt ,  vous  ont-ils  dit ,  leur  est  entièrement 
favorable.  Il  ne  faut  point  séparer  l'arrêté  de  l'arrêt. 
Il  est  vrai  que  d'un  côté  la  cour  prononce  que 
M.  de  Luxenabourg  sera  reçu  dans  la  dignité  de  pair 
de  France,  mais  de  l'autre  elle  ordonne  qu'il  n'aura 
par  provision ,  d'autre  rangf  que  du  jour  de  sa  ré- 
ception. 

Elle  préjuge  donc  jpar  là  que  l'ancienne  pairie  de 
Piney  ne  subsiste  plus  ;  elle  regarde  des  lettres 
d^  1661  p  comme  des  lettres  de  nouvelle  érection. 
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C'est  à  ces  lettrés  qu'elle  réduit  tout  le  droit  de  M.  de 
Luxembourg. 

Si  elle  le  reçoit  dans  la  dignité  de  duc  et  pair,  c'est 
comme  pours^u  par  le  roi  de  cet  office  éminent  : 
termes  importans  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun 
autre  arrêt  de  réception,  et  qui  marquent  que  la 
cour  a  regardé  les  lettres  de  1G61  plutôt  comme  des 

£ro visions  nouvelles  accordées  par  le  roi  à  M.   de 
luxembourg ,  que  comme  une  simple  continuation 
de  l'ancienne  érection. 

Ainsi,  de  quelque  manière^ que  l'on  envisage,  ou 
l'arrêt  ou  l'arrêté  qui  le  suit ,  ou  enfin  l'arrêt  de 
réception  de  M.  de  Luxembourg,  tout  est  également 
favorable  a  la  prétention  de  MM.  les  ducs  et  pairs 
en  général  ;  tout  conspire  à  marquer  le  véritable  es- 
prit et  l'intention  de  la  cour  lorsqu'elle  a  reçu  M.  le 
maréchal  de  Luxembourg. 

Que  si  l'on  prétend  joindre  les  lettres  de  1676  à 
l'arrêt  de  1662;  si,  parce  que  la  cour  a  reçu  M.  de 
Luxeipbourç  et  que  le  roi  a  déclaré ,  quatorze  ans 
après,  qu'il  n'avoit  point  prétendu  lui  accorder  un 
nouveau  titre  ,  ou  veut  conclure  de  là  que  M.  de 
Luxembourg  n'a  pu  être  reçu  que  comme  duc  et  pair 
de  i58i,  c'est  contre  cette  interprétation  captieuse 
de  l'arrêt  que  les  lettres  en  forme  de  requête  civile 
sont  obtenue^. 

Les  moyens  qui  lui  servent  de  fondement,  sont 
écrits  dans  l'ordonnance  : 

Mineurs  non  défendus,  ou  non  valablement  dé- 
fendus : 

Contrariété  évidente  dans  les  dispositions  du 
même  arrêt. 

Enfin  j  procédure  proscrite  également  par  toutes 
les  ordonnances,  anciennes  et  nouvelles,  également 
méprisée. 

Mineurs  non  défendus.  On  a  omis  la  principale 
partie  de  leur  défense,  en  ne  formant  pas  une  demande 
précise  afin  de  faire  déclarer  la  pairie  éteinte  ;  c'est 
peut-être  par  cette  raison  que  la  cour  a  appointé 
sur  la  quesiion  du  rang  et  de  la  préséance,  afin  de 
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marquer  atiit  parties  que  cette  question  n^  p#ifvml 
être  )ugce  si  lou  n'y  joignoit  une  demaisiia  formelle 
à  fin  d'extinction  de  la  pairie.^ 

Que  falloit-il  donc  soutenir  en  1661  ?  Que  dès  le 
premier  degré  des  fenïeHes ,  la  pairie  avoit  ceésé  d'exis- 
ter ;  que ,  quoiqu'elles  soient  comprises  dans  les  termes 
des  lettres ,  elles  ne  peuvent  jamais  aspirer  qu'aux 
droits  réels  qui  peuvent  subsister  dans  la  personne, 
des  femmes ,  dans  le  temps  que  la  pairie  personnelle 
^e  réunit  à  la  couronne  ;  que  cette  distinction  con- 
cilie parfaitement  les  clauses  singulières  des  lettres 
d'érection  avec  l'autorité  du  droit  coisamliifr  ;  que  le 
mot  à^ajant  cause  me  s'applique  pas^  plus  naturelle- 
ment aux  maris  qu'à  tons  les  acquéreurs  étrangers  ; 
qu'enfitt,  qùaïad  on  voudroit  étendre  la  faveur  des 
pairies  femelles  jusqu'au  premier  degré ,  il  suffîroit 
qu'une  grâce  si  excessive  eût  une  fois. son  effet,  pour 
s  éteindre  et  pour  s'anéantir  entièrement  ;  mais  que 
vouloir  la  faire  passer  de  fille  en  fille,  et  de  mai- 
son en  maison ,  ce  n'étoit  pas  moins  attaquer  les 
intérêts  du  roi,  que  détruire  la  véritable  nature  de 


obtenant  des  lettres  de  nouvelle  érection  ;  que  celles 
de  166 1  n'en  contenoient aucune; qu'elles  supposoient 
le  droit  sans  l'établir ,  et  qu'ainsi  il  étoit  vrai  dé  dire 
^u'il  n'avoit  aucun  titre  pour  être  reçu  en  la  cour. 

Voilà  ce  qu'on  devoit  soutenir  en  1662.  Au  lieu 
de  se  renfermer  dans  une  pure  question  de  pré- 
séance, il  falloit  foi^mer  une  opposition  au  titre;  et  si 
elle  avoit  été  une  fois  formée,  auroit-on  pu  procéder 
à  la  réception  de  M.  de  Luxembourg  ?  Les  mineurs 
n'ont  donc  point  été  valablement  défendus  ;  ils  ont 
été  tronipés  ^ar  l'extérieur  et  par  l'écorce  dés  lettres 
de  1661  ;  ils  ont  cru  qu'on  pouvoit  et  qu'on  devoit 
même  favorablement  les  considérer  comme  des 
lettres  de  nouvelle  érection.  Mais  ,  enfin ,  M.  de 
Luxembourg  lui-même  les  a  détrompés  ;  il  leur  a 
fait  ouvrir  les  yeux  sur  la  véritable  qualité  de  ces 
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iettres;  il  â  obtenu  du  roi  unç  interprétation  pré- 
cise de  sa  volonté ,  par  laquelle  il  déclaré  qu'il  n'a 
prétendu  faire  aucune  nouvelle  érection  en  faveur 
de  M.  de  Luxembourg.  £n  cet  élat  n'ont- ils  pas  un 
juste  sujet  de  se  plaindre  de  Terreur  dans  laquelle 
on  les  a  jetés ^  lorsque  Tarrêt  de  1662  a  été  rendu? 
On  leur  a  persuadé  que  Ton  pou  voit  toujours  rece- 
voir M.  de  Luxembourg,  puisque  les  lettres  de  16G1 
{louvoient  au  moins  être  considérées  comme  des 
ettres  de  nouvelle  érection,-  et  depuis  que  M.  de 
Luxembourg  a  été  reçu ,  lorsqu'il  s'est  vu  en  posses- 
sion paisible  de  sa  dignité,  on  a  changé  l'état  de  la 
contestation  par  une.  déclaration  du  roi  qui  ruine  le 
fondement  de  l'arrêt  de  1662 ^ 

Tout  est  donc  £avorable  dans  ces  lettres  en  forme  de 
requête  civile.  L'unique  motif  de  l'arrêt  ne  subsiste 
plus  ; ,  il  ne  s'agit  que  de  trouver  un  mojen  spé- 
cieux dans  la  forme  pour  le  rétracter;  et  peut-on 
en  désirer  un]  plus  apparent  que  Celui  que  M.  de 
Luxembourg  a  fourni  lui-même  ,  en  apprenant  à 
Messieurs  les  ducs  et  pairs  qu'ils  s'étoient  trompés 
lorsqu'ils  avoient  considéré  les  lettres  de  i66i 
comme  des  lettres  «dô  nouvelle  érection. 

Mais  cette  omission  de  défense  n'est  pas  la  seule 
ouverture  des  lettres  en  forme  de  requête  civile.  Si 
Fon  veut  soutenir  que  l'arrêt  de  1602  est  un  pré- 
jugé en  faveur  de  l'existence  de  l'ancienne  pairie ,  il 
renfermera  deux  dispositions  contraires. 

D'un  côté,  il  ordonne  que  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg  sera  reçu  comme  pair  de  Piney ,  et  de 
l'autre  il  prononce  que  cette  réception  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  de  propriété  prétendus  par  les 
sieurs  du  Massej. 

,  S'il  est  vrai  que  la  dignité  de  pair  soit  une  suite  et 
un  accessoire  inséparable  de  la  terre  de  Piney ,  com- 
ment a-t-on  pu  recevoir  M.  de  Luxembourg  dans  le 
temps  que  cette  terre  lui  étoit  contestée,  dans  le 
temps  qu'il  y  avoit  un  titre  subsistant,  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  contre  lui  ? 

Qui  si  l'on  est  obligé  de  reconnoitre  que  M.  d^ 
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temps  avouer  que  h,  àigûké  àmè  k^dfèlle  M.  de 
Luxembourg  a  été  reçu,  a  été  n^ktdéé  totùttte  une 
dignité  purement  personufelle  ^  indépendante  de  la 
possession  de  la  terre ,  et  par  consé^tieÉit  qhé  Yàrrêt 
ne  fadt  auoun  préjugé  en  faveur  dé  ^s  de^deùdans. 

C'est  pour  cda  que  àam  Vattêl  de  ï^écéptiôn  de 
M.  lô  maréchal  de  Luxetnboilrg^  un  a  pri*  la  pré- 
caution d'ajouter  le  terme  singulier  de  pôutm  par 
le  roi;  terme  qui  ne  se  tfouVe  dàûë  aùéuné  autre 
réception  d'un  doc  et  pair  ^  et  qui  matipiè  Visible- 
ment dans  quel  esprit  la  cou*  a  regafdé  lés  lettres 
de  r66f. 

Enfin ,  à  tous  ces  moyens  ùù  en  ajouté  un  dernier 
tiré  dé  là  procédure.  Un  de  Messieurs  ïés  duos  et 
paifÂ  qui  ont  pris  là  f equêtè  dvile  .  a  procédé  , 
quoique  mineui^ ,  dans  uùe  affaire  si  importante  , 
sans  le  secours  d'un  tuteur  ou  d^un  curateur  légi- 
time. 

Si  on  leur  oppose  qu'ils  ont  écrit  et  pro<luit  dans 
l'instance  qui  n  a  pour  fondement  que  cet  arrêt ,  ils 
soutiennent  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  ans  de 
non-recevoir  dans  une  matière  qui  est  toute  de  droit 
public  >  et  dans  laquelle  ils  agissent  pour  la  conser- 
vation des  honneurs  et  des  privilèges  de  leurs  offices  , 
dont  ils  ne  sont  que  dépositaires ,  pour  les  trans- 
mettre à  leurs  enfaus ,  aussi  grands  qu'ils  les  ont  reçus 
de  leurs  pères. 

Messieurs  les  duc^  et  pairs  >  dont  les  duchés  ont  été 
érigés  depuis  1662,  interviennent  dans  cette  grande 
cause^  pour  cotnbattre  principalement  le  titre  de  1 66 1  ^ 
et  l'arrêt  qui  le  confirme. 

Ils  prétendent  qite  leur  intérêt  est  évident  ;  que 
si  l'érection  de  i58i  ne  subsiste  plus^  qtté  M.  de 
Lu]iembourg  ne  peut  plus  avoir  d'autre  titre  que  les 
lettres  de  1661.  Mais  ce*  teltrî»  sdnt  détruites  pat 
celles  de  16765   0t  c'est  ce  qu'ils  orit  intérêt   de 
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{Ktôuveir  j  pour  empêcher  que  M.  de  Luxembourg  i^e 
es  précède  en  yertu  d*uû  titre  qui  ne  subsistç  plus. . 
Il  Be  faut  point  leur  opposer  qu'ils  n'éioi eut  pas 
encore  ducs  et  pairs  ^  lorsque  la  cause  fut  plaidée  ^a 
Tannée  1662;  si  cet  argument  étoit  solide  ^  il  faudroji 
en  concli^re  que  ceux.méin«8  de  Messieurs  I^s  ducs  et 

n'rs  qui  étoient  reçus  avant  M.  le  duc  de  Xiuxemr 
irg,  n'ayoient  point  droit  d'attaquer  Vérection. 
de  1 58 1 ,  parce  que ,  dans  ce  temps-là ,  leurs  pairie^ 
n'étoient  pas  encore  érigées. 

C'e^tau  contraire  parce  qu'ils  n'aient  pas  pairs 
en  1661,  qu'ils  ont  intérêt. de  contester  ce  titre;  s'ils 
Fayoient  été^  ces  lettres  leur  seroient  tout  à  faitin-»- 
différentes,  tx  \\a  liVwYoîeut  garde  de  s'opposera  la 
receptioi\  de  M.  dç  Luxembourg. 

,  Eu  un  mot,  de  même  que  les  premiers  ducs  atta- 
quent le  titre  de  1 58 1,  pour  ne  pas  souffrir  qu'on 
fasse  revivre  une  pairie  plus  ancienne  que  la  leur; 
ainsi  les  derniers  ducs  s'élèvent  contre  la  prétention 
que  M.  de  Luxembourg  pourroit  avoir,  de  faire  ati 
moins  renaître  la  pairie  de  Piney  en  l'année  i66i, 
parce  que  cette  pairie  se  trouveroit  toujours  antér* 
Heure  a  leurs  lettres  d'érection. 

Après  vous  avoir  marqué  leur  intérêt,  ils  soutien* 
nent  que  feu  M.  de  Luxembourg  a  pris  soin  de  leur 
donner  par  avance  tous  les  moyens  dont  ils  ont  besoin 
pour  soutenir  leur  causé. 

U  a  voulu  que  le  roi,  lui-même,  fut  l'interprète  de 
ses  volontés;  il  lui  a  fait  déclarer  qu'il  n'a  voit  pré- 
tendu £aire  aucune  nouvelle  érection  en  1661,  mais 
seulement  approuver  le  contrat  de  mariage  de  M.  de 
Luxembourg,  et  agréer  qu'il  fût  reçu  pair  de  France; 
c'est-à-dire,  que  le  roi  a  supposé  que  l'ancienne 
érection  sùbsistoit;  il  n'a  voulu  donner  aucun  droit 
nouveau  à  M.  de  Luxembourg ,  il  l'a  réduit  au  seul 
titre  djB  i58i. 

Si  ce  titre  subsiste ,  aucun  deis  ducs  li'est  recevabl^ 
à  attaquer  le  rang  de  M.  ^e  Li^ixembourg  ;  mais  si  ce 
titre  est  détruit^  il  n'y  em  a  ^ucun  d'entr'cux  qui  n<» 
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fioit  bien  fdûde  &  soutenir  qu'il  n'est  poiiit  pair  Se 
France. 

C'est  inutilement  qùè  l'on  répond  que  le  i^oi  n'a 
as  accoutumé  de  révoquer  ses  gr&ces^  et  qu'ayant 
ait  féu  M.  de  Luxembourg  au  moinâ  dud  et'  pair 
de  i66f  ^  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  ait  touIu  dé-^ 
truire  6on  propre  OuTrage  èU  1676^  dans  des  lettres 
qu'il  n'a  accordées  que  pour^favoriser  H.  de  Luiem** 
bourg. 

Ce  raisonnement  suppOde  que  le  roi  ait  eu  inten* 
lion  de  lui  accorder  en  1661  une  grâce  nouvelle. 
Alors  on  pour roit  justement  douter  s'il  a  voulu  révo*^ 
quer  Cette  même  grâce  en  1676. 

Mais  bien  loin  que  le  roi  réwoqyt^  une  grâce  ac* 
cordée,  il  déclare  au  contraire  qu'il  n'a  jamais  eu 
intention  de  l'accorder. 

.  Que  peut-on  répondre  à  une  interprétation  si  pré- 
cise^ si  solennelle  de  sa  volonté?  On  ne  peut  point 
opposer  aux  intervenans  ce  que  l'on  oppose  aux  an- 
ciens ducs  f  qu'ils  ont  eux-mêmes  jugé  que  ces  lettres 
ne  leur  étoient  pas  favorables ,  puisqu'ils  en  ont  em- 
pêché l'enregistrement. 

Ceux  de  Messieurs  les  dues  et  pairs  qui  intervien- 
nent de  nouveau  dans  cette  affaire  y  loin  de  s'opposer 
À  la  réception  de  ces  lettres ,  en  tirent  avantage;  ils 
s'en  servent  comme  d'un  moyen  indubitable  pour 
donner  atteinte  à  l'artét  de  i66a,  puisque  si  ces 
lettres  eussent  paru  dgns  ce  temps-la,  jamais  on  n*au- 
roit  reçu  feu  M.  de  Lulembourg  ;  et  G*est  ce  qui  fait 
voir  que  sa  réception  ne  peut  être  un  exemple  et  un 
préjugé  décisif  en  faveur  de  Monsieur  spn  fils.  ' 

La  face  de  cette  afikire  est  changée.  Le  seul  titre 
que  pouvoit  avoir  le  père,  est  absolument  détruit; 
et,  dans  cet  état, comment  le  fils  nourroit-il  être  reçu 
dans  la  dignité  de  pair  de  France  r 

On  ne  reçoit  point  un  pair  par  provision  ;  c'est 
une  maxime  incontestable.  Mais  comment  pourroit- 
on  le  recevoir  définitivement  dâins  les  circonstances 
présentes  de  cette  affaire  ? 

Sera-ce  en  vertu  de  Tandènlie  érection  de  ï5Si  ? 
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Ge/titre  est  au  moins  très-clouteux ,  pour  ne  pas  dire 
anéanti ,  et  M.  de  Luxembourg  lui-même  demande 
que  l'on  appointe  cette  question  ^  et  qu'on  la  joigne 
à  l'instance  de  préséance. 

Le  recevra-ton  en  vertu  des  nouvelles  lettres  de 
1661?  Mais  ces  lettres  ne  contiennent  aucune  nouvelle 
érection  ;  le  roi  lui*méme  le  déckre.  M.  de  Luxem-» 
bourgs  bien  loin  de  s'en  désister ,  a  repris  l'instanee^ 
et  en  demande  encore  aujourd'hui  l'enregistrement. 

Peut-on  lui  accorder  par  provision  ce  qu'on  sera 
obligé  de  lui  refuser  dans  le  jugement  définitif? 

Si  l'on  juge  que  l'ancienne  pairie  est  éteinte;  si 
l'on  suit,  comme  on  ne  peut  s'en  dispenser,  Tinter-^ 

prétalîon  que  \e  to\  a.  donné  Ini-tsaeme  aux.  lettres 

de  1661;  si  on  abfentit  par  conséquent  les  deuiç 
titres  de  M.  de  Lujçembourg^  pourra-t-OQ  le  dé- 
grader après  ravoir  reçu  ? 

.  A  quoi  se  réduit  donc  toute  cette  grande  contes-* 
taliop/ 

Deux  titres  semblent  favorables  k  M>  de  Lui^em*^ 
bourg. 

Mais  de  ces  deux  titres^  il  y  en  a  un  dont  les  lois 
de  l'état  et  les  maximes  fondamentalesf  des  pairies 
prononcent  l'extinction  ;  et  M.  de  Luxembourg  lui- 
même  a  détruit  Tautre,  et  s'est  privé  du  ^eul  droit 
^u'il  pouvoit  avoir, 

Telle  est  en  peu  de  paroles  l'idée  générale  que 
Messieurs  les  duc^  et  pairs  ont  youlu  vous  donner 
de  cette  cause, 

Dfi  liA  PART  de  M.  de  Luxeioabourg ,  l'on  vous  a 
dit  que  les  demandes  sur  lesquelles  vous  ayez  à  pro-^ 
jponcer,  sont  les  derniers  efforts  d'une  prétention^ 
cbimérique ,  con^battue  par  les  propres  termes  des 
lettres  d  érection  ^  contraire  à  la  puissance  et  a  la 
rvolonté  de  nos  rois^  condamnée  enfin  par  le  simple 
récit  du  fait,  et  p$r  l'état  présent  çl©  la  procédure  ; 
<jue  la  multiplication  des  pairies  affoiblissoit  plutôt 
qu'elle  n'âugmentoit  la  force  des  raisons;  que  la  lon- 

^uenr  i^ffectée  de  cette  affaire  ne  servait  qu'à  la 
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^rendre  Jîioins  favorable;  et  qu'on  pouvoit  en  an* 
lieure  de  combat,  décider  de  Teispire  du  monde. 

De  quelque  côle  que  l'oo  envisage  pette  Affaire  , 

soit  par  rapport  à  la  demande  à  tiçi  d'extinction  de  la 

pairie,  ^it  par  rapport  gux  lettres  en   t'urroe  de 

requête  civile ,  soit  enfin  pgr  rapport  h  l'intervention 

:s  créés  depuis  j  G6i ,  on  j  trouve  partQMt  de^ 

non-recevoir  déeisiyes  dans  la  £ocme,  «t  des 

invincibies  dans  le  (qp^, 

in  s'allache  d'abord  à  la  dem^ptle  à  6q  d'ei- 

I  de  la  pairie  ,  on  soutient  que  Ig  $eu|p  qualité 

de  ceux  qui  la  formeut  doit  la  f^ire  rpipter ,  et  qu'il 

est  sans  exemple  qu'on  ait  jamais  ose  porter  en  \a, 

cour  des  pairs  une  depiapde  aupsi  estraQrdJuaire- 

ïl  n'appartient  qu'au  roi  de  (;répr  des  pairies  ;  il 
n'appartient  qu'à  lui  stul  de  les  détruire. Ces  dignité^ 
sont  Tunique  ouvrage  de  sa  volonté;  w  VQlozjté  seule 
peut  ]es  anéantir  après  les  avoir  tirées  du  sein  de  sa 
puissance  suprême. 

Le  seul  intérêt  solide  que  puissent  gvoir  Messieurs 
les  ducs  et  pairs,  c'est  d'empêcher  qu'on  ne  donne 
atteinte  à  leur  rang,  qu'on  ne  hlesae  ]ep  droits  de 
leur  préséance  j  mais  peuveni-ijs  trouver  mauvais  que 
Te  roi  conserve  une  patrie?  I|s  ne  penvept  s'Qpposer 
à  sa  création ,  peuvent-ils  epipécher  qu'il  p^  conserve 
ce  qu'il  a  créé  ? 

Ce  n'est  donc  pas  ijpe  depiaqde  qui  prisse  être 
formée  par  des  particuliers ,  que  celle  de  re^tînctioa 
d'une  pairie.  C'est  eutrepiiendre  sur  le  mipisltlre  pu« 
blic,  que  d'intenter  une,  action  qui' lui  est  unique- 
ment réservée.  Depuis  si:ï  cents  ans  qufi  IV^fige  des 
pairies  est  établi  dans  le  royaupie,  op  n'a  ismais  en- 
tendu dire  qu'on  ait  fornié  upe  semblable  contes- 
tation. 

Quand  mêine  cette  dpipande  ppurroit  #tre  écoutée 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  I9  proposerit ,  pourroit-^ 
elle  être  juge'e  en  votre  audience?  Seroit-eflç  diflTé- 
rente  des  questions  que  l'op  a  agitée»  si  long-temps 
dans  le  procès  appoiolé  sur  le  r^ng  et  sur  la  pré-' 
séance  ? 
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Qaéité  différence  y  a-^t-il  entre  ce  procès  et  U  cause 
que  Ton  a  plaidéé  devant  vous^  si  ce  n'est  que  Von 
propose  en  forme  de  demande^  ce  qui  n'avpit  été 
jusqu'à  présent  qu'un  moyen  ? 

Par  quelle  r^i^on  soi^tenoit-ron  dans  le  procès  àp- 

{)ointé^que  M.  4«  Lu?:^inbpurg  oe  pouvoit  avoir 
'ancien  rapg  de  i59i?  N'a|lég«oii-on  pas  pour 
unique  mpyien  VçxtinçUon  de  la  pairie?  Si  on  avoiit 
reconnu  en  ce  temps^^là  qu'elle  «ubfistoit  encore , 
aurôit-on  pu  contester  le  jc^ing  et  W  préséance  qui 
étoient  i^ms  9m\f  ?(  u.Qo  d^peudftnoe  nécessaire  de 
l'e^^içtence  de  )a  j^^rh  ? 

C'est  pour  œh  que  l'oii  ^'eft  si  fort  appliqué  à 

Ï^rouTPrVil^pa^cilé  des  feçorme^,  Vimpoasibilité  de 
a  trj^nsmissioQ  ^  lç$  ÎQÇQ^^çi^H^n^  Ci  q  Ci^Ue  continua-^ 
jtioq  d^s  p^irie^  ;  et  quels  luoyefts  vou^  propOsert-oa 
^nçpre  ^jjpurcj'lmi?  Ce  $opt  Jei  mém^  raiaoosj  le» 

m4m^^  pripcipw ,  1^^  m4me^  ^i^^paple^. 

Il  fî'y  a  rJeQ  d#  npuveau  d^ii3  cette  çausâ,  si  ee 
n'est  le  tour  qu'on  lui  donne  par  une  pure  subtilité. 
Qa  fait  une  demande  dç  cq  gui  pq  pQuyoit  jaqiais 
être  qu'un  moyen.  Op  chapgç  1  ^pp^rence  du  j^roçès, 
mais  il  demeure  toujpur^  T^  mçme.  La  quQslioa  de 
l'extinction  et  celle  qe  là  préséance  ne  siont  qu'une 
seule  et  même  question;  et  \^  p]us  grande^  £)veur  que 
l'on  puisse  accorder  à  Messieurs  |ç^  di^c3  ^t  pairs , 
est  de  joindre  au  procès  appointé  la  nouvelle  den^ande 
qu'ils  ont  formée,  et  qui,  49103  Içs  règ|e.§,  ne  devrpit 
pas  même  être  reçue. 

Mais  si  Ton  exs^mine  au  fond  cette  demanda  si 
-peu  favorable  dans  la  fpriUe,  il  sera  facile  de  reçon- 
noître  qu'elle  n'est  appuyée  que  sur  Tabus  que  l'on 
fait  de  quelques  principes  auxquels  on  veut  donner 
une  étendue  directement  contraire  à  la  puissance  ^ti 
roi. 

C^est  ignorer  la  véritable  pâture  des  pairies,  qu«^ 
de  les  regarder  comme  de  purs  offices  ;  et  c'est  cepen- 
dant  sur  cette  unique  supposition  que  sont  fondés 
tous  les  argumens  de  M^sieurs  les  ducs  et  pairs. 

Sans  remonter  jusqu'à  la  source  prétendue  et  k 
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l'antiquité  fabuleuse  des  pairies ,  il  est  certain  que 
depuis  très-long-temps  elles  sont  inséparablement 
yi^ies  à  des  fiefs  décorés  du  titre  de  duQhé  et  de 
comté. 

Ainsi,  quelle  est  la  base  et  le  fondement  d'une 
pairie  ?  C'est  le  fief.  Quel  est  le  premier  degré  de  soa 
élévation?  C'est  la  qualité  de  ducbé  ou  de  comté;  et 
enfin,  la  dignité  de  pairie  ajoutée  à  celle  de  duché  y 
donne  au  fief  le  dernier  degré  de  nobles3e  et  de  per- 
feclionauquel  il  puisse  parvenir. 

Mais  ce  qui  perfectionne  le  fief,  ne  le  détruit  pas^ 
et  n'a  pas  la  force  de  changer  son  ancienne  nature.    • 

Que  les  fiefs  autrefois  aient  été  personnels,  c'est  ce 
qui  est  peu  important.  Mais  il  est  certain  que  depuis 
sept  cents  ans,  ils  sont  devenus  purement  réels, 
patrimoniai^x,  héréditaires.  Les  femmes  en  France 
ont  bientôt  cessé  d'en  être  excluses,  et  le  grand 
M.  Cujas  a  eu  raison  de  dire  avec  toute  l'antiquité, 
lex  salica  Jrancis  displicuit^  excepta  regni  sUfCces^ 
sione.  • 

La  dignité  ou  qualité  de  duché,  ajoutée  £(11  fief, 
devient  un  accessoire  du  fief,  réelle  comme  le  fief 
méme^  transmissible  par  sa  nature  à  tous  les  descen-s 
dans;  enfin  quelque  importante  que  soit  la  dignité  de 
pair,  elle  est  elle-même  regardée  comme  un  droit 
inhérent  à  la  terre,  personnel  d^ns  ses  fonctions, 
^réel  dans  son  principe,  et  par  conséquent  rien  n'em- 
pêche les  femmes  de  les  posséder ,  de  les  transmettre , 
de  les  cofi^muniquer.  ' 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si  les  femm^ 
peuvent  exercpr  par  elles-mêmes  cet  office  éminent , 
qui  est  uni  à  la  terre  qu'elles  possèdent.  Autrefois  i( 
est  certain  qu'on  ne  les  çn  jugeoit  pas  incapables^. 
Vos  registres  sont  pleins  d'exemples  fameux,  quj 
prouvent  ipvipciblement  que  cet  usage  a  duré  pen- 
dant près  de  dçux  siècles. 

Que  si  dans  la  suite  ^  des  raisons  plutôt  de  bien-^ 
^éance  que  de  nécessité ,  leur  ont  interdit  l'entrée  et 
la  séance  au  paf  lèvent ,  le  droit  réel  de  comnoiuniquer 


-V7^ 


r. 


PLAIDOYER   (iC^)-  4l 

€68  fonctions  à  lears  maris  est  toujours  denienrê  en 
leur  personne. 

La  dignité  de  pair  nç  s'éteint  pas ,  quoiqu'elle  soit 
séparée  de  l'exercice.  Lé  droit  se  conserve ,  quoiqiie 
l'action  soit  suspendue.  Un  mineur  et  un  imbéolle 
sont  privés  y  l'un  par  une  incapacité  passagère^  l'autre 
^ar  une  incapacité  habituelle,  du  droit  de  remplir 
es  fonctions  personnelles  ;  dira-4-on  qu'ils  ne  peuvent 
en  conserver  le  droit ,  et  le  transmettre  à  leur 
postérité  ? 

Et  ne  voit'^on  pas  tous  les  jours,  que  les  femmes 
communiquent  à  leurs  maris  des  droits  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  par  elles-mêmes?  C'est  ainsi  que 
dans  les  pays  d'états , le  droit  d'y  avoir  entrée,  séance 
et  voix  déiibérative ,  3e  perpétue^  par  les  femmes^ 
L'exercice  est  interrompu ,  mais  la  propriété  ne 
30uJBPre  aucune  atteinte. 

Les  exemples  s'offrent  en  foule  pour  prouver  cette 
vérité.  Le3  six  anciennes  pairies ,  sur  le  plan  et  sur  le 
inodèle  desquelles  toutes  les  autres  ont  ^é  fortnées , 
ont  passé  par  des  femmes  dans  diiSjfrentes  maisons^ 
Non-seulement  la  filJe,  mai$  la  fille  de  la  fille ,  et  les 
degrés  encore  plus  éloignés ,  ont  été  capables  de  les 
posséder  et  de  les  transqiettre  ^  et  eneflEet,  si  le  sexe 
n'est  pas  une  raison  d'exclusion,  pourquoi  le  degré 
en  sera«-t*-il  une?  L'incapacité  naturelle  d'une  petite- 
fille  est-elle  plus  grande  que  celle  de  la  fille  même  ? 
Les  nouvelles  pairies,*]  l'Artois ,  la  Bretagne ,  le  duché 
de  Ney ers ,  le  comté  d'Eu,  et  une  infinité  d'autres 

Su'il  seroit  inutile  de  rapporter ,  enfin  la  pairie  même 
e  Pinej ,  ont  été  communiquées  par  des  femmes , 
et  l'exemple  de  Léon  d'Albert  ne  devroit-il  pas  suf- 
fire pour  décider  cette  contestation  ? 

Où  est  la  loi,  où  est  l'ordonnance  qui  ait  détruit 
ces  principes,  et  abrogé  cet  usage  aussi  ancien  que 
la  troisième  race  de  nos  rois. 

C'est  en  vain  que  l'on  emprunte  ici  le  secours  de 
J'édit  de  i566. 

Prejpûèrepieût  ^  on  jreconnoît^donc  par  là  que  leà 
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)M>Ji'iç!^  ti.éiQÏwt,  pae  oiasoulincs  de  leur  oatare,  puî»— 
qu'il  a  fallu  une  loi  pour  leur  imprimer  celle  qua- 
lité, 

Spconâemepl  f^e  roi  ç'eat-il  privé ,  par  celle  or^oq-^ 
panpç,  (Je  .1^  liberté  (J'y  dé^gs''?  Qielq^e*  larmes 
tm'e\U  çooUeRpej  ç'estupelibsvtéqmpitj  ppisr^tnsî 
dirç  iBse'parabie  de  la  rajaqïp,,  l4»  nw*<;«VniAé  4e» 
pairiîts  esi-elle  éiahi^'s  P3r  ^e  dtai^  naiHrel  ou  pjir  1« 
ïJroit  ij,ma ,  pour  pouvoir  conclure  que  V?  souveraj^ 

.  1  '  -ï      .__?  yj.j.j]  f^i^  presquf  tOBr 

i\  duché  d'IIzès,  daas 
/e  ppiDt,il  u'ya  9ucqQ9 
ins  laquelle  le  rpi  n'^t 
ifur  de  cette  loi, 
ne  l'a  fait  quç  pour  ^ 
ilfisif  urs  de  ses  sujeta , 
ellem^nt  de  upavelle^ 
érections. 

Troisi^eineiit,  cette  ordonoaiice  ne  parle  pas 
même  des  naims.  Elle  le^  a  regardées  comme  uo 
accessoire  ou  duché  qui  devoit  et  coiDBiencer  et 
s'éteindre  aveo  lui. 

Il  est  donc  vrai  eue  les  pairies  peuvent  être  fe- 
melles. Si  elles  ae-le  sont  pas  coramunémeut,  le  roi 
ne  se  prive  pas  du  dreit  de  iVire  quelquefois  ce  qu'il 
ne  veut  pas  ^tre  toujours. 

-  Coqibien  même  d'exemples  peurroit-on  rapporter 
de  pairies  qui  n'ont  été  griginaireinent  créées  quç 
pour  des  femmes  ? 

Mais,  sans  entrer  dans  ce  délai),  il  suffit  d'avoir 
établi  que  \eê  pairies  ne  sqitt  point  essentiellement 
masculines;  ce  sont  def  dignités  qui  empruntent tpnt 
leur  éclpt'.de  oetui  que  la  majesté  royale  veut  bien 
leur  communiquer.  Maître  absolu  de  ses  gr&ces , 
il  peqt  l^s  étendre  m  les  «odérer  sÎQsi  qu'il  lui  plaît  ; 
et  engi} ,  qii^l  ^l  le  duc  et  pair  q^ui  o^t  ^ulecpeet 
penser  que  toute  la  puissanee  du  pot  o'a  pas  l'autorité 
4b  fsïpe  iine  pairie  (epielis  ? 

Mais  si  cette  proposition  seroit  une  espèce  de  blasr 
phéi^a ,  comme  ils  ea  eoiiYieoDCn(  eux-mêmes ,  ne 
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doiiz^iit^Is  pas  r0çopûo}tre  c^i^e  sa  vp)oAlé  n'est  pas 
<lifierente  ae  s^  p^i^sf^^ce  ,  ou  -  plutôt  qu$  l'une  n'a 
pts  eu  d'fiutre;)^  bpl^flM  <IUfî  Tautrf  dans  i'ececlion  de 
Pîpey?  :      , 

Peu^rQD  4outer  qu'U  p'ait  voulu  que  le  dudié  ne 
pa$sà(  ^x  femelle^ ,  et  luwie  à  leurs  deseendans  y 
quan4  ou  voit  qu'il  liç  Qfé^  pçur  François  de  LdULeoir- 
bôurgy  $e^  W^*^  ou  ay^ns  cAuse/taat  mâles  que 
£saielles  j  en  quplqu?  df^ré  que  ee  soit  y  perpétuel- 
leipept  ? 

Qui  osera  distinguer  9  quaud  le  pr^^ee  ne  di** 
tipguQ  point  ?  Ji^m^i^  clau3^  futrelle  plus  étendue  y 
plus  générale ,  plus  îp^éfipie? 

Que  ai  op  p'a  pas  répété  dans  l'éceetion  de  la 
pairie  qe^  ^erflpf^f  ç  j;;p  ^mk^mt  d»gré  que  n  $oU, 
perpétuellement  j  c'est  parce  que  cette  répétition 
était  ipptîl^,  Le  r*oi ,  -pgp  iÇ^  dernières  lettres ,  unis- 
oij;  ipsépairablepiçAjL  h  pairie  an  duché.  DoUc  toutes 
es  clauses  qui  sont  dans  l'érection  du  duché ,  sont 
4e  pliçin  ^roH  PçmmUQÎquéçs^  transférées  ;  appli- 
quées à  la  pairicj. 

Quau4  mêp^e  l§  roi  p'auroit  mpriuié  sa  volonté 
que  par  ç/d$  termes  de  mShs  et  à^  femelles ,  ppwroit- 
pn  douter  de  sf  ^  ipteptiop^  ;  Pt  ne  voit-'On  pas  que  y 
lorsqu'il  a  voulu  limiter  sa  grâce  au  premier  degré  y 
il  l'a  u)arqpé  expre^fpn^out  pomuie  dans  l'érection  de 
Penthièvre  4e  1^69,  en  faveur  4'uQ  cadet  de  la 
maison  d©  LtPxewbQUrg  ? 

Ecputera-t-qn ,  après  pela  ^  la  distinction  subtile 
des  droits  ré^lft  0t;'des  droits  personnels  ^  contre  les 
termes  meniez  ^es  iettr^ç^  d'érection  ? 

Dira-t-on  que  le  mari  p'pst  pas  expressément 
appelé?  Mais  a  qui  doUQ  peut  s'appliquer  le  terme 
d  i^^^Ht  oç>usç  I  et  combien  nos  histoires  et  nos  re- 
gistres fourpiss^utTilç  d'e:iempl«s  dç  maris  qui  ppt  été 
reçus  à  caufip  de  ieur  femme  } 

SouUepdra^VUU  epc^r^  que  la  cession. qui  a^p 
faite  à  M.  de  Luxembourg  n'est  pas  légitime  ?  Mais 
Qommept  pourra'-t-qp  le  prouver ,  dans  le  temps 
qu'elle  réunit  en  sa  personne  les  droits  de  tous  ceux 
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qui  pofurroîctit  avoir  la  propriété  ou  la  jouissance  do 
la  terre,  ou»  1  espérfuice  même  de  succéder? 

Enfîu ,  sera-t-on  réduit  à  vous  faire  envisager  les 
conséquences  dangereuses  de  la  multiplication  des 
pairies  ?  C'est  au  roi  à  les  pi'évenir  par  sa  prudence  , 
et  Ton  ne  doit  point  craindre  que  leur  éclat  soit 
terni  par  des  alliances  peu  hoiiorables ,  puisque  nos 
moeurs  ne  permettent  point  à  une  ducbesse  de  se 
marier  sans  l'agrément  du  roi,  et  qu'elle  seroit  juste- 
ment privée  des  effets  de  la  grâce  du  prince,  si  elle 
la  profanoit  par  un  choix  indigne  d'elle. 

Après  TOUS  avoir  montré  que  cette  demande  est 
non-recevable  dans  la  forme  ,  et  insoutenable  dans  le 
fond,  on  a  passé  à  l'examen  des  lettres  en  forme 
de  requête  civile  qui  font  la  seconde  partie  de  la 
cause. 

Depuis  que  l'on  a  introduit  l'usage  des  requêtes 
civiles ,  on  n'en  a  vu  aucune  plUs  odieuse  et  plus 
extraordinaire. 

11  suffit  d'envisager  l'arrêt,  pour  être  surpris  de  là 
témérité  de  ceux  qui  osent  l'attaquer. 

Un  arrêt  d'audience  le  plus  solennel  qui  fût  jamais 
rendu ,  il  y  a  trente^-quatre  ans ,  après  une  plaidoirie 
de  trois  mois,  après  un  délibjéré.  Quel  jugement  ser£( 
désormais  en  sûreté  ? 

Un  arrêt  qui  ne  fait  aucun  préjudice  à  ceux  qui 
s'en  plaignent  \  pouvoient-ils  empêcher  là  réception 
de  M.  de  Luxembourg,?  Ils  convenoient  qu'il  ayoit 
au  moins  un  titre  subsistant. 

Pouvoient-ils  trouver  mauvais  qu'on  appointât  une 
cause  si  importante,  et,  selon  eux,  si  difficile? 

Enfin  un  arrêt  exécuté. 

Far  la  réception  de  M.  de  Luxembourg^ 

Par  .les  demandes  qu'ils  ont  faites  en  exécutioQ 
de l'appointement j  écritures,  factums,  requêtes. 

Faut-il,  après  des  fins  de  non-recevoir  de  cette 
qualité,  entrer  dans  le  détail  des  ouvertures  de  re- 
quête civile  ? 

On  dit  d'abord  que  les  mineurs  n'ont  pas  été  dé- 
fendus. 
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Mais ,  qui  pourra  $e  le  persuader  ! 

C'est  un  arrêt  rendu  après  trois  mois  de  plaidoirie; 
rien  de  nouveau  y  le  même  moyen  ;  le  tour  seul  est 
différent. 

La  cause  comu^une  avec  les  majeurs  ;  même  intérêt , 
mêmes  raisons ,  mêmes  défendeurs. 

On  ajoute  que  cet  arrêt  renferme  une  contrariété 
évidente,  puisque  M.  de  Luxembourg  fut  reçu  comme 
propriétaire  de  Piney^  et  cependant  sans  préjudice 
de  la  propriété. 

Mais  premièrement,  contrariété  fondée  sur  une 

Fure  subtilité  j  rien  qui  ne  puisse  être  exécuiédttis 
arrêt. 

Secondement,  les  sieurs  du  Massey  ne  prétendoient 
rien  dans  les  principales  terres,  qui ,  unies  avec  Piney, 
formoient  le  ducbé  ;  ils  ne  demandoient  que  Piney , 
et  convenoient  même  que  M.  de  Luxembourg  avoit 
droit  de  prétendre  plusieurs  détractions.  Ainsi,  M.  de 
Luxembourg,  propriétaire  de  la  plus  grande  partie , 
en  possession  de  tout;  d'ailleurs  la  prétention  des 
sieurs  du  Massey  étoit  sans  apparenee ,  et  a  été  en 
effet  condamnée.  Tel  est  le  motif  <le  l'arrêt^  par  con-- 
séquent  point  de  contrariété. 

Enfin  on  oppose  que  M.  de  Brissac  étoit  sanstu- 
leur  ni  curateur. 

Mais  pair,  toujours  réputé  majeur;  mais  intérêt 
commun  avec  les  majeurs  ;  mais  défendu  par  le 
ministère  public;  mais  autant  de  ducs^  autant  de 
tuteurs  dans  cette  occasion. 
'  Que  si  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  ne 
dévoient  pas  seulement  être  présentées,  l'arrêt  de  1662 
subsiste  donc  en  son  entier^  çt  quelqu'événement  que 
puisse  avoir  la  question  de  l'extinction  de  la  pairie^ 
on  ne  peut  refuser  à  M.  de  Luxembourg  la  même 
justice  que  l'on  a  accordée  à  Monsieur  sou  père^ 
c'est-à-dire ,  de  le  recevoir  avant  le  jugement  du 
procès* 

Le  seul  obstacle  qu'on  lui  oppose  est  une  pure 
subtilité  :  on  prétend  que  la  face  de  cette  contestation 
est  cbangée  par  les  lettres  de  1676;  et  que  de  deux 
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titres  qu'a  voit  M.  te  niûrAihàl  dé  LUïetiibôttrg^  if  est 
réduit  k  u0  sèdi^  qui  est  celai  de  l58i. 

Si  Vùn  ëtsituinë  ces  tettres  datls  la  rigueUr  de  la 
procédure,  peuvent-elles  priver  M.  de  Luxembourg 
d'une  digttitë  que  Monsieur  son  père  a  possëde'é  pen- 
dant plus  de  trente  années?  Pétit-^bn  même  lui  op- 
poser ? 

11  à  p^ésetité  ces  lettres  ;  Messieurs  les  ducs  et  pairs 
ont  fortiaé  opposition  à  leUi*  enregistrement  :  ils  re- 
connoissent  donc  qu'elles  leur  sont  contraires.  Com- 
ïnei^t  aujourd'hui  espèrent^ik  titrer  avantage  d'une 
dëolàration  qu'ils  ôût  regardée  comme  le  plus  fort 
moyen  de  M.  de  Luxembourg  ?, 

Que  si  depuis  ils  ont  fait  intervenir  \ei  âtts  érigés 
depuis  1664,  on  prétend  qu'ib  portent  aved  eux  le 
caraètère  qui  paroit  iuséparstblemeiit  attaché  aux  de- 
mandés formées  contre  M.  de  Luxembourg,  d'être 
aussi  peu  fustes  que  recevables, 

PèûVent-^ib  attaquer  un  titre  qui  a  été  donné  à 
M.  de  Luxembourg  avant  qu'ils  fussent  appelés  parle 
roi  au  toêhie  honneur  que  lui  ;  et  ne  toit-on  pas 
qu'ils  tiennent  dans  votre  audience,  plutôt  pour  for- 
tifier le  parti  des  ducs  ctéés  avaht  î66ti ,  que  pouf 
soutenir  tLû  iniélrét  solide ,  et  une  prétention  lé- 
gitime ? 

Mais  d'aiiléùt's  tpiel  avantage  peuvent-ils  tiref  des 
lettï-es  de  1676,  pour  former  opposition  à  l'ârrét 
àei66til 

C'est  une  règle  du  droit,   et  une  maxime  dictée 
*par  l'équité  même ,  que  l'on  ne  doit  pas  tétoi'quer 
par  une  ïnteiJ)rétation  subtile ,  les  grâces  des  princes  ^ 
contré  ceui  qui  les  ont  obtenues. 

Le  toi  à  Voulu  faifë,  une  nouvelle  grâce  à  M.  de 
LuXen>lK)urg ,  en  lui  accordant  les  lettres  de  1676. 
Croita-t-^ôu  que  dans  ce  moment  il  âvoit  voulu  le  dé- 
grader? Se  persuadéra-l-on  qu'il  ait  eu  le  dessein 
de  révoquer  la  grâce  qu'il  lui  a  voit  faite  en  16G1?   . 

Il  ne  faut  point  diviser  les  termes  des  lettres, 
ni  partager  la  clause  qui  comprend  l'intention  du 
jprince. 
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SHl  daelare  d'abord  qu'il  li'a  point  pri^léadu  Mrt 
une  nouTelle  érection  en  favenr  de  M.  d^e  LuxëM^ 
bourg  y  le  roi  ajoute  ensuite  qu'il  à  voùHi  approuver 
son  contrat  de  mariage^  et  agréer  qu'il  mt  reçu 
comme  Léon  d' Albert* 

''On  prétend  que,  pour  comprendre  le  sens  de  ces 
lettres )  il  faut  ou  les  prendre^  ou  les  refjdtéi*  en 
entier.  -^ 

Si  ùU  lés  Àuit  à  là  letti*e ,  M.  de  Ldxeittbourg 
sera  i*éça  èonime  Léon  d'Albert,  et*  jouira  de  l'an- 
cien rang. 

Si  on  les  réjette  entièrement ,  il  rentre  dads  le 
même  état  où  il  étoit  avant  1676. 

Aiùsi  <ies  lettres  ne  çéuveùt  laitiais  lui  huire. 

On  ajoute  que  déà  lettrés  n'ont  pofét  éncùvé  été 
enregistrées,  et  que  pétd^êtte  elles  ùQ  lé  ^tônt 
jamaisi  Mais  sur  un  *i  l^ér  ^fondement ,  on  fié  peut, 
sans  injustice,  refuser  à  M.  de  Luxembotifg  d'être 
reçu  dâiis  cotir  de*  paît's. 

Que  si,  après  toutes  ces  raisons ,  on  persiste  encore 
à  demander  à  M.  de  Luxembourg  en  vertu  de  quel 
titre  il  demandé  à  être  reçu^  il  répond  que  c*èst 
en  vertu  de  l'ancien  et  du  nouveau  titre:  qu'il  est 
impossible  qu'il  n'ait  pas  au  moins  l'un  des  deux, 
et  que  la  cour  décidera ,  en  jugeant  le  procès  ap- 

E ointe,  auquel  de  ces  deux  titrés  il  laudra  que  M.  de 
luxeàiboûtg  se  fixe  pour  toujours. 
Tôtit  ce  que  l'on  peut  Opposer  à  des  raii^onnemens 
si  justes  et  si  naturels,  ne  présente  que  de  vaines 
subtilités,  contraires  ^ux  teriâes  des  lettres,  con- 
traires à  l'intention  du  roi  qui  lésa  accordées»  Et 
corili'é  dui  enfin  se  sert-on  de  toutes  ces  interpréi- 
tations  torcées?  Contre  l'héritier,  de  la  maison   de 
Montmorency ,  le  fils  de  M.  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. C'est  lui  qu'on  s'efforce  de  dégrader  le  premier, 
'  d'une  dignité  à  laquelle  on  peut  dite  qu'il  a  été  admis 
dans  la  pérsoniie  de  M.  son  père,  d'une  dignité  qui 
n'est  p^s  no^velle  dans  ^  maàM&n^  pmsqtie  c'est  éh 
qui  a  eu  l'avantage  d'ouvrir  dette  éarrîèi^e  dTion- 
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neur  (i)  à  toutes  les  autres  du  royaume^.qui,  peut-* 
être,  sans  l'exemple  qu'on  leur  a  donné)  n'auroient 
jamais  osé  y  aspirer. 

DEUXIÈME   AUDIENCE. 

Après  vous  avoir  expliqué  dans  la  dernière  au- 
dience les  circonstances  importantes  du  fait,  et  les 
principaux  moyens  des  parties  ^  nous  ne  croyons  pas 
devoir  employer  ici  beaucoup  de  paroles  pour  vous 
faire  connoitre  que ,  de  quelque  côté  que  Ton  en- 
visage cette  cause,  elle  est  également  étendue,  dif- 
ficile et  importante. 

Son  étendue  renferme  les  principaux  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  plusieurs  siècles  touchant  la  na- 
ture >  la  succession , .  les  fonctions  des  premières  sei- 
gneuries du  royaume ,  et  des  plus  anciens  offices  de 
la  couronne. 

Sa  difficulté  consiste  à  chercher,  à  découvrir  au 
milieu  de  l'incertitude  des  faits,  et  au  travers  des 
ténèbres  del'antiquité,des  principes  également  clairs, 
certains,  décisifs,  qui  puissent  fixer  à  l'avenir  une 
jurisprudence  constante  et  uniforme  sur  une  matière 
si  noble  et  si  élevée,  mais  en  même  temps  si  incer- 
taine et  si  '  arbitraire. 

Et  enfin,  son  importance  ne  regarde  pas  seule- 
ment l'intérêt  de  tous  les  pairs  de  France.  Ses  limites 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  la  pairie; 
elle  s'étend  jusqu'aux  droits  sacrés  de  la  couronne, 
du  domaine  public,  et  de  la  souveraineté  de  nos 
rois.  .  . 

Tant  de  vues,  de  motifs  d'intérêts  difierens ,  se- 
rbient  capables  de  nous  faire  trembler  ,  en  commen- 
çant ce  discours,  si  nous  ne  pouvions  avec  confiance 

(i)  Erection  du  dachë  de  Montmorency  en  faveur  d'Anne 
de  Montmorency,' en  juillet  i55i.  Jusqu'à  ce  temps ,  il  n'y 
avoit  eu  que  des  princes ,  dont  les  terres  eussent  été  érigées 
en  pairies^  Voytz  du  Tillet ,  dt$  rois  de  France ,  cbap.  dee 
/?a/r;  ;.et  autres  auteurs» 
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noiis  rendre  ce  témoignage  à  noiu-mémeâ^  qae  now 
n'avons  suivi  dans  Fezamen  d'une  cause  ai  obscure 
et  si  difficile^  d'autres  principes  que  les  lois  fon- 
damentales de  l'état^  d'autres  relies  que  les  ordon* 
nances  de  nos  rois^  d'autres  préjugés  que  ceuii  de 
Vos  arrêts;^  d'autres  guides  que  les  exemples  de  ceux 
de  nos  prédécesseurs  qui  ont  rempli  avec  le  plos 
d'éclat  les  placea  importantes  que  la  bonté  du  roi 
veut  bien  nous  confier. 

Après  avoir  fait  cette  protestation  solennelle ,  a 
laquelle  nous  nous  attad^erons  inviolablement  dans 
toute  la  isuité  de  ce  discours  y  nous  croyons  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  vous  traoet  d'abord  le  plan 
général  et  Va\>T^4  des  çrindpales  questions  de  oette 
cause. 

TrcMS  differénter  parties  se  présentent  devant  vous^ 
et  réunissent  aujourd'hui  toutes  leuri  forces  contre 
M.  de  Luxmnbourg. 

Les  première^  ^  c'est^*dire  les  ducs  qui  étdient 
majeurs ,  ou  leurs  auteurs  dan$  le  temps  de  l'arrêt 
de  166^  y  forment  uim  demande  importante ,  qui 
comprend  elle  seule  toute  la  difficulté  de  cette  cause; 
ils  soutiennent  qu'il  y  a  lieu^  dès  à  présent ,  d« 
déclarer  la  pairie  de  Piney  éteinte  et  anéantie  par 
le  défaut  d'enfans  maies  de  la  maison  de  LuxeoH 
2>oùrg. 

Les  secondes,  qui  sont  cenx  de  Messieurs  les 
ducs  et  pairs  qui  étoient  mineurs  lorsque  l'arrêt 
de  i66tk  a  été  rendu,  ne  se  contentent  pas  de  de«- 
mander  y  comme  les  autres  ^  l'extinction  de  la  pairie  ; 
ils  attaquent  aussi  ce  même  arrét^  en  cas  qu'on  veuille 
le  leur  t>pposer  par  des  lettrés  en  forme  de  requête 
tâvile. 

Enfin  les  dernières^  c'est-i-dire^  les  ducs  qui  ont 
i^é  créés  depuis  l'année  166)9  se  servent  des  armes 
de  M.  de  Luxembourg  contre  luii-nsême^et,  soutenant 
avec  lai  que  les  lettres  de  i66f  ne  contiennent 
^ucu^e  érec<ïiètt  nouvelle ,  ils  en  «ooelueiÉt  contre 
lui  ^  qu'il  ne  peut  être  reça  dam  la  d^;mfcé  de  pur 
dé  France^  ni  les  précéder  en  cette  quâlîtf  ^  puisqae 
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ses  deux  titres  sont  ëgaleoieat  détruits^  le  premier, 

f)ar  le  défaut  de  successeurs  mâles;  le  second^  par 
e  propre  fait  de  M,  de  Luxembourg,  'qui  renonce 
f  expressément  à  tout  l'avantage  qu'il  pouvoit  en  es- 

pérer. .       .     • 

Nous  ne  pouvons  donc  suivre  un  ordre  plus  naturel 
dans  le  partage  de  cette  cause^  que  celui  des  trois 
différens  chefs  de  contestations  sur  lesquels  vpus  avez 
I  à  prononcer. 

Trois  questions  également  importantes  sont  "au- 
I  jourd'hui  soumises  à  votre  jugement. 

'  L'ancienne  pairie  de  Piney  est-elle  absolument 

I  éteinte,  ou  subsiste- t-elle  encore  aujourd'hui  avec 

I  son  premier  lustre  dans  la  personne  de  M.  de  Luxem* 

liourg?  G'e^t  la  première  question. 

L'arrêt  de  1062  est-il  un  préjugé  en  faveur  de 
^  M.  de  Luxeiftbourg;  et,  suppose  qu'il  en  soitun,  peut- 

il  être  détruit  par  des  lettres  en  forme  de  requête 
^  civile?  C'est  la  secondé  partie  de  cette  cause. 

Enfin,  peut-on  distinguer  deux  érections  de  Pinej 
en  pairie,  une  première  de  i58l,  une  dernière 
dei66i  j  et  si  cette  distinction  est  une  fois  admise, 
peut-on  dire  que  M.  de  Luxembourg  ait  renoncé 
absolument  à  la  dernière?  C'est  la  troisième  quesûoa 
que  vous  avez  à  décider. 

Mais,  avant  que  de  nous  engager  dans  le  détail  de 
ces  questions,  nous  sommes  obligés,  de  nous  arrêter^ 
pour  ainsi  dire ,  dès  Centrée  de  ce  discours,  pour 
examiner  en  peu  de  paroles  deux  fins  de  non-recevoir 
que  l'on  oppose  à  la  première  demande  de  Messieurs 
les  ducs  et  pairs.   / 

On  prétend  d'abord  qu'aucun  particulier  dans  le 
royaume  ne  peut  être  reçu  à  demander  qu'une  pairie 
soit  déclarée  éteinte  et  supprimée;  que  Messieurs  les 
ducs  et  pairs  ne  peuvent  jamais  avoir  de  véritable 
intérêt  dans  cette  cause,  que  pour  le  rang  et  la 
préséance,  et  non  pas  pour  le  corps  et  la  substance 
dé  la  pairie  même|  et  que  ,  par  conséquent ,  la  de» 
mande  qui  est  portée  aujourd'hui  en  votre  tribunal , 
est  une  prétention  toute  nouvelle^  proposée  non- 
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nous  rendre  ce  téiïioignage  à  ndusrmémes^  que  nous 
n'ayons  suivi  dans  l'examen  d'une  cause  si  obscure 
et  si  difficile,  d'autres  principes  que  les  lois  fon- 
damentales de  l'état ,  d'autres  règles  que  les  .ordon- 
nances de  nos  rois  ^  d'autres  préjugés  que  ceux  de 
Vos  arrêts ,  d'autres  guides  que  les  exemples  de  ceux 
de  nos  prédécesseurs  qui  ont  rempli  avec  le  plus 
d'éclat  les  places  importantes  que  la  bonté  du  roi 
veut  bien  nous  confier. 

Après  avoir  fait  cette  protestation  solennelle ,  à 
laquelle  nous,  nous  attacherons  irrévocablement  dans 
toute  la  suite  de  ce  discours ,  nous  croyons  .  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  vous  tracer  d'abord  le  plan 
général  y  et  l^brégé  des  principales  questions  de.  cette 
cause. 

Trois  différentes  parties  se  présentent  devant  vous, 
et  réunissent  aujourd'hui  toutes  leurs  forces  contre 
M.  de  Luxembourg. 

Les  premiers,  c'est-à-dire  les  ducs  qui  étoient 
majeurs,  ou  leurs  auteurs  dans  le  temps  de  l'arrêt 
de  1662,  [forment  une  demande  importante,  qui 
comprend  elle  seule  toute  la  difficulté  de  cette  cause  ; 
ils  soutiennent  qu'il  y  a  lieu,  dès  à  présent,  de 
déclarer  la  pairie  de  Piney  éteinte  et  anéantie  par 
le  défaut  d'enfans  mâles  de  la  maison  de  Luxem- 
bourg. 

Les  seconds.,  qui  sont  ceux  que  Messieurs  les 
ducs  et  pairs  qui  étoient  mineurs  lorsque  l'arrêt 
dé  1662- a  été  rendu  >  ne  se  contentent  pas  de.  dey 
mander ,  comme  les  autres,  l'extinction  de  la. pairie  ; 
ils  attaquent  aussi  ce  même  arrêt ,  en  cas  q^'on  veuille 
le  leur  opposer  par  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile. . 

Enfin  les  derniers,  c'est-à-dire,  les  ducs  qui  ont 
été  çréé;5  depuis  l'année  1662^  se  servent  des  armes 
de  M.  de  Luxembourg  contre  lui^  même ,  et  soutenant 
avec  lui  que  les  lettres  de  1661  ne  contiennent 
aucune  érection  nouvelle,  ils  en  concluent  cpntre 
lui  ,  qu'il  ne  peut  être;  reçu  dans  la  dignité  de  pair 
de  france ,  ni  les  précéder  en  cette  qualité,  puisque 
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ses  deux  titres  sont  ëgaiement  détruits;  le  premîei*, 
par  le  d^aut  de  successeurs  mâles  ;  le  second ,  par 
le  propre  fait  de  M.  de  Luxembourg^  qui  renonce 
expressément  à  tout  l'avantage  qull  pou  voit  en  es- 
pérer. 

Nous  ne  pouvons  donc  suivre  un  ordre  plus  naturel 
dans  le  partage  de  cette  cause  ^  que  celui  des  trois 
différens  chefs  de  contestations  sor  lesquels  vous 
avez  à  prononcer. 

Trois  questions  également  importantes  sont  au- 
jourd'hui soumises  à  votre  jugement. 

L'ancienne  pairie  de  Piney  est-elle  absolument 
éteinte^  ou  subsiste-t-elle  encore  aujourd'hui r avec 
son  premier  lustre  dans  la  personne  de  M.  de  Luxem- 
bourg? C'est  la  première  question. 

L'âi^rét  de  1662  est-il  un  préjugé  en  faveur  de 
M.  de  Luxembourg;  et,  supposé  qu'il  en  soit  un  ^ 
peut-il  être  détruit  par ,  des  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile?  C'est  la  seconde  partie  de  cette  cause. 

Enfin ,  peut-on  distinguer  deux  érections  de  Pinejr 
en  pairie^  une  première  de  i58i ,  une  dernière 
de  1661  ;  et  si  cette  distinction  est  une  fois  admise^ 
peut-on  dire  que  M.  de  Luxembourg  ait  renoncé 
absolument  à  la  dernière  ?  C'est  la  troisième  question 
que  vous  avez  à  décider. 

Mais  y  avant  que  de  nous  engager  dans  le  détail  de 
ces  questions ,  nous  sommes  obligés  de  nous  arrêter  , 
pour  ainsi  dire ,  dès  l'entrée  de  ce  discours  pour 
examiner  en  peu  de  paroles  deux  fins  de  non-recévcir 
que  l'on  oppose  à  là  première  demande  de  Messieurs 
les  ducs  et  pairs. 

On  prétend  d'abord  qu'aucun  particulier  dans  le 
royaume  ne  peut  être  reçu  à  demander  qu'une  pairie 
soit  déclarée  éteinte  et  supprimée;  que  Messieurs  les 
dues  et  ps^irs  ne  peuvent  jamais  avoir  de  véritable 
intérêt  dans  cette  cause,  que  pour  le  rang  et  la 
préséance,  et  non  pas  pour  le  corps  et  la  substance 
de  la  pairie  même,  et  que  par  conséquent  la  de- 
mande qui  est  portée  aujourahui  en  vôtre  tribunal , 
est  une  prétention  toute  nouvelle ,  proposée  non- 
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seulement  sans  fondement ,  mais  même  sans  exemple. 
U  est  moai  qu'un  duc  et  pair  ait  jamais  demandé 
qu'il  fût  fait  défenses  à  un  autre  pair  de  prendre 
ce  nom  et  cette  qualité  y  et  l'on  espère  que  cette 
demande ,  aussi  nouvelle  qu'elle  est  irréguliére  y  pa- 
roitra  en  même  temps  pour  la  première  et  la  der- 
nière fois  dans  le  public. 

On  ajoute  que  si  l'on  restreint  cette  prétention 
à  la  seule  contestation  sur  le  rang  et  la  préséance^ 
c'est  ce  qui  fiiit  la  matièi*e  d'un  procès  par  écrit  ^ 
et  par  conséquent  que  l'on  ne  peut  juger  en  votre 
audience. 

^  Commençons  par  examiner  ces  fins  de  non-rece- 
voir,  et  ne  craignons  point  d'avouer  que  nous  lea 
examinons  avec  un  *  dé&\r  secret  de  les  trouvey  assez 
fortes  9  pour  nous  dispenser  de  vous  proposer  ici 
nos  foibles  conjectures  sur  une  questidn  dont  la 
difficulté  surpasse  infiniment  nos  lumières  et  Qotre 
expérience. 

Nous  ne  doutons  point  du  priqcipe  que  l'on  vous 
a  proposé  ^  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  sûre  pour 
décider  dans  la  forme  si  une  demande  est  recevable^ 
qu*  d'examiner  l'intérêt  du  demandeur  dans  le  fend. 
L<a  justice  ne  refuse  jamais  son  secours  à  ceux  qui  ont 
un  sujet  apparent  de  l'implorer;  et  puisque  ce  secours 
n'est  autre  chose  que  l'action  mente  qu  elle  accorde, 
la  mesure  de  la  capacité  d'intenter  cette  action ,  est 
toujours  la  même  que  celle  de  l'intérêt  de  celui  qui 
l'intente. 

Mais^  loin  qu'il  faille  conclure  de  ce  principe  que 
la  demande  de  Messieurs  les  ducs  et  pairs  ne  dojive  pas 
seulement  être  écoutée,  il  semble  au  contraire  qu'on 
peut  en  tirer  une  conséquence  tc^te  différente. 

Leur  intérêt  est  certain  ;  on  convient  même  que  cet 
intérêt  est  raisonnable.  Que  les  ptiilosophes  disputent 
entr'eux  si  cet  honneur,  ce  rang,  cette  préséance, 
cette  décoration  extérieure,  dontless  amés  qui  seroient 
le  plus  en  droit  de  la  regarder  avec  indifférence,  sont 
souvent  les  plus  jalouses,  est  un  avantage  réel,  ou  un 
bien  purement  imaginaire;  il  est  toujours  constant 
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qne  te  sont  néanmoins  ces  distinctions  qui  ^  de  totit 
temps,  ont  excité  les  plus  fiimeuses  querelles. 

Si,  pour  soutenit  k  droit  que  Fou  peut  y.  avoir 
légitimement ,  il  est  absolument  nécessaire  de  sou- 
tenir en  même  temps  que  la  pairie,  qui  seule  peut 
donner  -ce  rang  et  cette  préséance ,  est  entièrement 
anéantie^  si  sans  cette  demande  il  est  inutile  de  plai^ 
der  sur  là  préséance ,  puisque  .tant  que  L'ancienne 
pairie  subsiste ,  il  est  impossible  tie  lui  refuser  l!an-» 
ciien  rang^  si  toutes  ces  proipositions  sont  également 
simples  et  indubitables,  s'élonnera-rt-on  de  voir  que 
Messieurs  les  ducs  et  pairs  forment  aujourd'hui  cette 
ilémande ,  et  ne  isera-t-on  pas  surpris  au  contraire , 
de  ce  qu'ils  la  forment  si  tard  ? 

Que  si,  pour  détruire  cette  objection  d'une  manière 
encore  plus  invincible ,  il  falloit  avoir  recours  aux 
exemples  fie  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  ma- 
tières ,  ils  s'ofFriroient  en  foule  pour  confirmer  le 
principe  que  nous  venons  de  vous  proposer. 

C'est  ainsi  que,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  cause 

I)lus  publique  que  celle  qui  regarde  la  validité  ou 
a  nullité  des  mariages ,  on  permet  néanmoins  à  tous 
les  pa(i*ticulicrs  qui  y  sont  intéressés,  de  les  attac^uer 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  C'est  par  la 
même  raison  que  l'on  permet  tous  les  jours,. dans 
touis  les  tribunaux, il  toutes  sortes  de  parties,  d!atta« 
quer  la  noblesse  et  la  qualité  d'écuyer  de  ceux  aux- 
quels elles  ont  é(é  condamnées  à  payer  des  dépens» 
Cependant,  quelles  comparaisons  peut-on  faire  d'un 
pareil  intérêt  avec  celui  qui  anime  aujourd'hui  Mes- 
sieurs les  ducs  et  pairs  ? 

Mais  cherchons  des  exemples  encore  plus  analogues 
à  la  véritable  espèce  de  cette  cause.  Si  les  officiers 
d'un  siège  subalterne  avoient  refusé  de  recevoir  un 
homme  pourvu  d'un  office  dans  leur  siège,  et  que, 
pour  unique  raison,  ils  prétendissent  que  cet  offi.ce 
est  supprimé,  si  (;ettè  contestation  étoit  portée  par- 
devant  vous,  diroit-4)n  que  les  officiers  de  ce  siège  ne 
seroient  pas  capables  de  soutenir,  de  prouver  les 
causes  de  leur  refus,  et  de  vous  demander  qu'il  nous 
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pîûl  prononcer  que  Foffice  doqt  il  s'agissoit  entr'eux , 
«eroit  déclaré  éteint  et  supprimé.  -        -        . 

'  Sappôsoiis  même  que  Messieurs  les  ducs  et  pairs 
ne' fussent  pas  recevables  à  former  expressément  une 
demande  en  leur  nom ,  pour  faire  déclarer  la  pairie 
éteinte  9  ne  pourroient-ils  pas  au  moins  exciter  le 
niinistère  public^  nous  dénoncer  cette  prétention^ 
et  c[ui  oseroit  soutenir  que  nous  ne  serions  pas  re- 
ceVàbles  à  examiner  cette  demande,  et  à  prentire  sur 
dette  espèce  de  dénonciation ,  les  oooclusions  que  l'in- 
térêt du  roi  et  du  public  remis  entre  nos  mains ^  nous 
insjpireroit  dans  une  semblable  occasion. 

Retranchons  donc  entièrement  cette  première  fin 
de  non-receyoir.  Les  parvîes  qui  paroîssent  deTant 
vous  sont  intéressées  à  former  cette  depaande  ;  leur 
intérêt  est  la  règle  de  leur  capacité;  les  exemples^ 
la  raison  ^  tout  concourt  à  les  rendre  recevables  | 
quand  ils  ne  le  seroient  pas^  la  loi  de  notre  dévoir 
nous  obligeroit  à  examiner  leur  dénonciation. 

Passons  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir ,  et  exa-r 
minons  encore  plu.  sommairement  si  l'on  neut  dire 
que  ce  que  Ton  plaide  en  votre  audience^  n  est  autre 
chose  que  ce  qui  est  appointé. 

D  faut  convenir  d'abord  cp'il  v  a  plusieurs  moyens 
qui  sont  communs  à  l'une  et  à  1  autre  prétention. 

Mais  y  quelque  rapport  qu'il  y  ait  entre  la  question 
du  rang  et  la  question  de  l'extinction  de  la  pairie^  la 
cour  le£^  a  néanmoins  distinguées  p^  son  arrêt  du 
premier  févriet*  1696. 

Elle  a  considéré  la  cause  qui  se  plaide  aujourd'hui 
devant  vous  y  non-seulement  oomme  une  cause  séparée 
de  l'instance  de  préséance ^^mais  même  comme. une 
cause  préalable^  qui  devoit  nécessairement  être  déf- 
cidée  avant  que  de  pouvoir  procéder  au  jugement 
de  cette  instance. 

Elle  a  ordonné  qu'il  seroit  sursis  à  ce  jugemeqt, 
JQsqu^à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition  à  la 
réception  de  M.  le  duc  de  Luxembourg. 

Elle  a  donc  jugé  que  l'opposition  à  la  réception  ^ 
jointe  à  h,  demande  à  ^  ae2;tiqction  dç  la  pairie^ 
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ëtoit  le  principal^  et  que  le  reste  n'étoit  que  Tacced^ 
soire. 

Elle  a  cru  qu'il  étoit  inutile  d'examiner  quel  seroit 
le  rang  d'un  pair  avant  que  de  l'avoir  reçu  pair,  qu'il 
ne  falloit  pas  confondre  les  suites  avec  les  principes, 
et  qu'il  falloit  commencer  par  établir  la  qualité  avant 
que  deVégler  les  conséquences. 

Ainsi,  bien  loin  que  cette  cause  et  l'instance  de 
préséance  soient  un  seul  et  même  procès^  il  est  visible 
qu'à  la  rigueur,  quand  Tune  et  l'autre  seroient  égale- 
ment appointées ,  on  ne  pourroit  les  joindre ,  puisqu'il 
faudroit  que  Tune  fut  entièrement  décidée  avant  que 
l'autre  put  être  instruite ,  si  elle  ne  l'étoit  pas  déjà. 

Ajoutons  à  ^autorité  décisive  du  préjugé  de  votre 
arrêt,  que  quelque  affinité  qu'il^  ait  entre  la  ques- 
tion du  rang ,  et  celle  de  l'extinction  de  la  pairie , 
on  peut  néanmoins  observer  plusieurs  différences  es- 
sentielles entre  l'une  et  l'autre. 

Dans  l'une,  on  soutenpit  que  les  lettres  de  i66f 
contenoient  une  nouvelle  érection. 

Dans  l'autre  au  contraire^  on  soutient  ou  qu'elles 
n'en  contiennent  point ,  ou  du  moins  que  M.  de 
Luxembourg  a  renoncé  au  droit  nouveau  que  ces 
lettres  pouvoient  lui  donner. 

Dans  l'une ,  on  demandoit  l'exécution  de  l'arrêt 
de  i66dt  :  dans  l'autre  cet  arrêt  même  est  attaqué. 

Dans  Tune ,  il  n'y  avoit  point  d'autres  parties  que 
les  ducs  reçus  avant  M.  de  Luxembourg. 

Dans  l'autre ,  ceux  mêmes  qui  ont  été  reçus  après 
lui  se  déclarent  contré  lui. 

Mais  enfin ,  ce  qui  nous  détermine  à  croire  que  l'on 
De  peut  se  dispenser  d'eArer  dans  l'examen  des  ques* 
tions  du  fond,  c'est  la  suite  et  l'enchaînement  de  ces 

Î)ropositions  qui  sont  constantes  par  l'aveu  même  et 
a  reconnpissance  des  parties. 

Pour  pouvoir  être  admis  à  soutenir  une  question 
de  rang  et  de  préséance  en  qualité  de  pair,  il  faut 
êixe  reçu  en  la  cour  comme  pair. 

Four  être  reçu  comme  pair  ^  il  faut  avoir  un  titre 
certain. 
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Four  avoir  un  titre  certain  y  il  faut  que  ce  titre  ne 
soit  pas  contesté. 

On  reconnoit  de  la  part  de  M.  de  Lui^embourg^ 
qu'on  ne  peut  recevoir  un  pair  par  provision  ^  de 
peur  de  s  exposer  à  rinconvéniept  de  Le  dégrader 
par  le  jugement  définitif  du  procès;  et  si  Ton  peut 
se  servir  ici  de  l'exemple  des  autres  dignités ,  il  est 
inoui  qu'on  ait  reçu  aucun  officier,  pendant  qu'il  y 
a  une  opposition  subsistante  à  son  titre. 

Il  faut  donc  que  le  titre  de  M,  de  Luxembourg  soit 
assuré,  avant  que  de  pouvoir  procéder  à  sa  réception. 

De  deux  titres  qu'il  pouvoit  soutenir,  il  semble 
abandonner  celui  de  1601 ,  puisqu'il  soutient  que  le 
roi  n'a  prétendu  Caire  en  ce  temps-là  aucune  érection 
nouvelle. 

Il  faut  donc  nécessairement  examiner  si  le  titre 
ancien  de  i5Si  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Et  pour  donner  encore  plus  de  jour  à  cette  yé«. 
rite,  joignons-y  cette  dernière  réflexion. 

Si  feu  M.  le  maréchal  de  Luxembourg  vivoit  en- 
core ,  si  c'étoit  contre  lui  qu'on  eut  formé  la  demande 
à  fin  d'extinction  de  la  pairie,  nous  ne  douterions  pas 
alors  que  l'on  ne  put  et  que  l'on  ne  dut  joindre  cette 
demande  à  la  question  du  rang  et  de  la  préséance  , 
parce  qu'il  étoit  reçu  dans  la  dignité  de  pair  de 
France.  Mais  quelle  conséquence  peut- on  en  tirer 
en  faveur  de  M.  de  Luxembourg  son  fib  ?  Il  n'est  pas 
encore  reçu,  et  pour  le  recevoir,  il  faut  examiner  ses 
titres.  Celui  de  1661 ,  en  vertu  duquel  on  a  voit  reçu 
Monsieur  son  père,  est  devenu  douteux  par  les  lettres 
de  1676*  Nous  sommes  donc  obligés  d'entrer  malgré 
nous  dans  l'examen  de  la  demande  à  fin  d'extinction 
de  la  pairie  ;  et  puisque  sans  cela  on  ne  peut  pro- 
céder a  la  réception  de  M.  de  Luxembourg,  qui  fait 
le  principal  sujet  de  cette  contestation,  nous  ne  sus- 
pendrons pas  davantage  l'attentiqn  du  public,  qui 
n'envisage  ici  que  cette  question  célèbre ,  et  nous, 
vous  proposerons  nos  sentimens  sur  une  question  si 
illustre,  en  aussi  peu  de  paroles  que  l'importance 
de  la  matière  pourra  nous  le  permettre. 
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Pour  donner  quelque  ordre  à  une  matière' si  vasie 
^  si  étendue ,  nous  la  considérerons  sous  deux  faces 
difFéjfenles. 

Nous  n'^envisagerbns  d'abord  que  les  principaux 
faits  dont  on  peut  composer  l'histoire .  générale  4e^ 
pairies. 

Nous  tacherons  ensuite  de  tirer  de  ces  faits  et  des 
réflexions  que  j^ons  y  ajouterons,  les  principes  so- 
lides,  et  les  ttiaximes  véritables  par  lesquelles  nous 
croyons  que  cette  cause  doit  être  décidée  :  en  un  mot 
nous  comprendrons  soi;s  ces  deux  idées  ^  tout  ce  que 
nous  avons  à  vou«  .proposer  touchant  Textinction  de 
k  pairie  4e  Piney^  le  fait  ou  l'histoire  de  la  pairie^ 
le  droit  o^  les  maximes  de  la  pairie  :  dans  Fune  et 
dans  l'autre  nous  commencerons  par  déclarer  d'abord 
que  :nous  renonçons  à  la  gloire  d'ùùe  vaste  érudition  f 
et  bien  loin  de  chercher  ici  des  faits  sihguliers  quf 
aient  échappé  à  la  curiosité  des  savans,  nous  tâche- 
rons au  contraire,  de  ne  rapporter  que  des  faits 
oonnùs  de  tout  le  monde ,  persuadés  que  c'est  dans 
cette  suite  et  dans  ce  progrès  de  faits  simples  et  écla- 
tans ,  et  non  dans  quelque  point  de  critique  obscur 
et  difficile,  qu'il  faut  chercher  à  découvrir  les  spurce» 
de  la  décision  que  vous  avez  à  prononcer. 

La  pairie  peut  être  considérée  en  trois  âges  diifé- 
rens;  dans  sa  naissance,  ^  dans  son  progrès  ^  dans, 
r état  présent  ovL  elle  se  trouve  aujourd'hui.  ' 

Si  nous  l'envisageons  d'abord  dans  sa  naissance^ 
trois  choses  ont  concouru  pour,  la  former. 

La  fonction ,  l'office ,  ou ,  si  l'on  veut ,  un  terme  plus 
général ,  les  droits  personnels  qui  sont  attachés  a  la 
quajité  de  pair  de  France.  - 

La  terre ,  ou  le  fief  de  haute  dignité  ^  à  laquelle  le 
nom  et  les  prérogatives  de  pairie  ont  été  ajoutés.  : 

Et  enfin  le  nom  dé  pair  et  de  pairie  ^que  l'on  donne 
9u  seigneur  qui  est  revêtu  de  ce  titre  émanent ^  et  a, 
la  terre  qu'il  possède. 

Ces  trois  idées  renferment  tout  ce  qui  est  essentiel 
pour  faire  un  pair  de  France.  Car  enfin ,  qu'eit-ce 
Qu'une  pairie ,  si  ce  u'est  ;  pour  ainsi  dire ,  un  seiil 
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tout,  composé  de  corps  et  d'esprit,  dé  droits  rëeU 
et  de  droits  pèrsonDets,  de  domaine  et  de  dignité, 
d'utile  et  d'honorable ,  de  iief  et  d'office  ?  et  c'est  à 
ce  tout,  ainsi  formé  de  deux  parties  si  différentes, 
que  l'on  a  dotmé  le  nom  et  le  titre  de  pairie. 

Examinons  donc  séparément  ces  trois  idées   qui 
ent^'ent  dans  la  description  de  cette  dignités 

Si  nous  nous  attachons  d'abord  aux  fonctions , 
nou&  ne  croyofis  pas  pouvoir  en  donner  une  idée 
plus  noble  et  phis  éclatante,  au'en  recueillant  ces 
expressions  magnMques  dont  le  roi  Jean  s'est  servi 
pour  marquer  la  grandeur  de  la  dignité  des  pairs 
de  France. 
'  C'est  dans  Vérecilon  du  cotxité  de  Maçon  exs^  pairie , 
qu'il  nous  apprend  que  les  roi^  de  France,  pour  la 
conservation  de  ï honneur  de  leur  couronne  ,  conseil 
et  aide  de  la  chose  publique  ^  qnt  institué  les  douze 
pairs  qui  assistent  ausdits  rois  es  hauts  conseils ,  et, 
de  fidélité  er\tr^eux  pareille  les  accompagnent  tes 
premiers  en  bon  ordre  ez  vaillans  faits  d'armes  pour^ 
la  défense  d'iceux  rois  et  royaume. 

De  là  les  titres  de  conseillers  naturels ,  de  membres 
de  la  couronne  ^  d'assesseurs  du  roi ,  latérales  régis  ^ 
que  nos  rois  leur  ont  souvent  donnés.  De  là  celte  dé- 
claration si  glorieuse  ,  que  la  qualité  de  pair  éloit  la 
plus  éclatante  dignité- à  laquelle  le  roi  pouvoit  élever 
un  fils  de  France.  Telle  est  la  description  que  nos 
rois  ont  faite  eux-mêmes  des  fonctions  âes  pairs,  grands 
dans  la  profession  des  armes,  grands  dansl'administra- 
tion  delà  justice ,  plus  grands  encore  dans  les  fonctions 
augustes  qu'ils  fontau  sacre  de  nos  rois,  où  seuls^enlre 
tous  leurs  sujets,  ils  ont  l'honneur  de  soutenir  leur 
couronne,  comme  si  la  religion  de  nos  pères  eût  voulu 
marquer  par  cette  sainte  cérémonie ,  que  les  pairs  ont 
été  institués  dans  leur  première  origine  pour  être  les 
principaux  instrumens  de  la  puissance  de  nos  rois ,  et 
pour  les  aider  par  leurs  conseils  et  par  leurs  services 
a  soutenir  tout  le  poids  de  la  royauté. 

Elevés  à  cette  haute  dignité,  par  combien  d'exemplçs 
fameu(x  n'ont-ils  pas  signalé  en  même  temps  et  la 
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grandeur  de  leurs  fonctions  y  et  leur  attachement  in<- 
violable  aux  intérêts  de  la  monarchie  I 

Décider  avec  le  roi  des  causes  qui  regardoient  les 
droits  sacres  de  la  couronne^  juger  les  rois  étrangers 
obligés  de  r^onnoître  la  majesté  de  ce  tribunal;  éire 
choisis  pour  arbitres  pat  les  empereurs  et  par  les 
papes  ;  enfin  y  se  déclarer  hautement  les  zélés  défett-* 
seurs  de  la  loi  salique ,  et  donner  à  tous  les  sujets 
du  roi  9  l'exemple  d'une  soumission  parfaite  à  cette 
loi  fondamentale  de  l'état;  c'est  en  peu  de  paroles 
l'abré^  de  ce  que  les  pairs  ont  fait  dans  plusieurs 
occasions  éclatantes  qui  sont  connues  de  tout  le 
monde. 

N'allons  point  chercher  ni  dans  l'ancienne  ni  dans 
la  nouvelle  Rome ,  l'origine  et  la  naissance  de  cette 
importante  dignité.  Reconnoissontf'avec  nos  meilleurs 
autcmrs,  qu'elle  est  Tunique  ouvrage  des  Français, 
et  que  l'on  ne  peut  en  trouver  le  modèle  et  les  prin- 
cipes que  dans  les  anciennes  fonctions  des  ducs  et 
des  comtes. 

Quoiqu'il  y  ait  quelques  exemples  dans  vos  registres, 
de  pairies  purement  personnelles,  créées  pour  un 
temps ,  sauvent  même  pour  un  jonr  et  pour  une 
simple  cérémonie  ;  il  faut  cependant  avouer  que 
presque  toutes  les  pairies  ont  toujours  été  jointes  à 
la  possession  d'une  terre  décorée  du  titre  de  comté 
ou  de  duché. 

Et  cela  supposé  ;  quelle  conjecture  peut  être  plus 
vraiseniblable  touchant  l'origine  de  la  dignité  des 
pairs,  que  celle  qui  va  la  chercher  jusque  dans  l'office 
ries  ducs  et  des  comtes  ? 

Nous  ne  prétendons  point  rappeler  ici  tous  les  faits 
de  notre  ancienne  histoire,  pour  vous  expliquer  la 
nature  .de  ces  offices.  Tous  nos  auteurs  conviepnent 
qu'ils  réunissent  deux  caractères  également  oppo;5cs 
à  la  réalité  des  charges  qui  n'a  été  introduite  que  long* 
temps  après. 

Ils  étoient  personnels ,  tx>u jours  attachés  à  la  per- 
sonne dç  l'officier,  toujours  dépendant  du  prince  qui 
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ravoit  dboî&i.  Le  gouvernement  des  peuples ,  Tadmi*- 
nistration  de  la  justice ^  la  protection  des  églises,  la 
4éfense  de  la  veuve  et  de  Torphelin,  la  conduite  et 
]a  direction  des  finances,  voilà ^  Messieurs,  tout  ce 
qui  ëtoit  soumis  à  leur  autorité.  Rien  de  plus  impor<* 
tant,  mais  en  même  temps  rien  de  pins  personnel 
que  toutes  ces  fonctions. 

Après  avoir  reçu  dans  les  assemblées  générales  du 
rovaume  les  ordres  et  les  instructions  du  prince,  ils 
alloient  les  faire  exécuter  dans  les  provinces  et  dans 
les  villes  dont  le  gouvernement  leur  étoit  confié. 

Les  formules  de  Marculphe  (1)5  dans  lesquelles 
.nous  lisons  encore  aujourd'hui  le  modèle  des  provi- 
sions d^un  ducel  d'ua  comte  ,les  capîtulaîres  de  Char- 
lemagne  et  des  princes  ses  successeurs,  remplis  des 
préceptes  qu'ils  donnent  aux  ducs  et  aux  cooUes^ 
touchant  Fadministration  de  la  justice  dans  l'étendue 
de  leur  gouvernement ,  seront  des  monumens  éter- 
nels et  de  la  grandeur  et  de  la  personnalité  des  fonc- 
tions des  ducs  et  des  comtes. 

La  durée  de  ces  offices  n'est  pas  une  preuve  moins 
éclatante  de  leur  véritable  nature.  Grégoire  de  Tours  ^ 
et  tous  nos  anciens  historiens,  nous  apprennent  que 
d'abord  ces  dignités  ne  s'accordoient  que  pour  un  cer- 
tain temps ,  et  la  seule  autorité  du  prince  pouvoit.le 
limiter. 

Dans  la  suite,  ces  offices  n'eurent  point  d'autrei 
bornes  que  celles  de  la  vie  du  sujet  qui  en  étoit 
revêtu.  Ensuite  l'indulgence  et  la  bonté  de  nos  rois, 
la  facilité  qu'ils  eurent  de  permettre  à  un  père  dé 
disposer  de  ses  charges  et  de  ses  honneurs  en  feveur 
de  ses  enfans ,  la  promesse  que  fit  Charles- le-Chauve, 
en  partant  pour  son  voyage  de  Rome ,  de  conférer 
aux  enfans  les  dignités  de  leurs  pères  ;  enfin  Tusur- 

{>ation  ,  et  la  violence  des  seigneurs  vers  le  déclin  de 
a  seconde  race,  rendirent  héréditaires  les  offices  des 

(i)  Cet  ancien  auteur,  très -utile  pour  Tintelligeace  des 
formes  qui  s'observoient  en  France ,  a  été  donné  au  public 
avec  des  notes  très-savantes  par  le  célèbre  Jérôme  Bignoa, 
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ducs  et  de«  comtes.  Ce  qui  n'^toit  daias  son  origine 
qu'un  droit  purement  incorporel ,  une  grâce  person-r- 
nelle^  «ne  portion  du  domaine  public,  et  une  éma-^ 
nation  de  la  souveraineté,  devint  par  là  ubt  droit  réd, 
une  grâce  nécessaire  et  transmissible  aux  h^ritiersi  ^ 
un  domaine  privé,  un  office  sans  caractère  public. 

Si  nous  passons  de  l'office,  au  fief  qui  compost 
âveC'lui  une  pairie  de  France,  il  sera  facile  d'y  ob- 
iisèrver  le  même  progrès  ;  et  sans  nous  étendre  sur 
l'origine  des  fiefs ,  si  nous  lés  considérons  seulement 
dans  la  personne  des  ducs  et  des  comtes,  ce  n'étoit 
T(û^an  simple  usufruit  qui  leur  tenoit  lieu  d'appoia- 
temens  ou  de  récompense.^  î 

De  là  cette  maxime,  introduite  plutôt  pour  les  hé^ 
néfices  profanes  que  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques, 
JSeneJicium  datur  propter  OJficium,  Le  bénéfice  étoit 
l'accessoire  de  l'office  ^  l'un  étoit  le  service  que 
l'officier  rendoit  à  l'état ,  l'autre  le  salaire  et  la  récom^ 
pense  que  l'étal  accordoit  à  Tofficier  i ,  et  l'on  n'avoit 
pas  encore  confondu,  ni  dans  l'Eglise,  ni  dans  l'état , 
\eà  idées  justes  et  naturelle  des  choses ,  en  xegardant . 
l'office  comme  l'accessoire  ^  et  le  bénéfice  comme  le 
principal. 

De  là  cette  autre  maxime,  établie  par  le  consen-» 
iement  unanime  de  tous  nos  auteurs,  que  la  durée  du 
bénéfice  a  toujours  été  attachée  à  celle  de  l'office  j 
que  les  mêmes  causes  iqui  oqt  ]ren4u  héréditaires  les. 
offices  des  ducs  et  dçs  comptes,  rendirent  le^rs,béné•i• 
fices  patrimoniaux;  et  que  c'est  ains^  que  s'est  forpié 
cet  assemblage  nouveau  de  terre  içt .  d^office  ^  qui  a 
composé  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  duché, 
un  comté  ^  un  duché-pairie. 

Ne  retraçons  point  ici  Thistoire  des  guettes. et  de^ 
malheurs  que  ce  changement  a  causes  dai?5  l'état  ; 
personne  n'ignore  qu'il  fut  presque  fatal  à  la  nionar- 
chie.  Tous  les  grands  se  soulevèrent  contre  la  domi-» 
nation  légitime  ;  chacun  usurpa  ,  dans  l'étendu«  de 
son  gouvernement ,  l'autorité  du  souverain  ;  on  vit 
paroître  dans  un  même  état  et  dans  un  seul  royaume, 
plusieurs  états  et  comme  plusieurs  rois  différeusi,  q[ui 
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càoaer^oieu!^  néanmoins  la' forme  et  rapparencé  de 
l'ancien  gouvernement.  L'on  y  vcgroit  la  même  su- 
bordination d'officiers  que  les  rois^^  j  avoient  établie^ 
des  vicomtes  ou  des  viguiets^  des  liéutenans  ^  des 
^enteniers ,  qui  ^  par  une  suite  du  même  abus  ^  poss&- 
doient  leurs  offices^  en  propriété. 

Mais  au  lieu  qu'autrefois  ils  dépendoiént  du  duc  ou 
du  comte,  sous  lès  ordres  et  sous  l'aulorité  du  roi, 
auquel  le  comte  et  le  duc  rapporlôient  tout  leur 
pouvoir ,  alors  le  cours  et  Tordre  de  la  domination 
légitime  se  trouvant  interrompus,  le  duc  et  le  comte 
se  substituoient  en  ]a  place  du  roi,  et,  arrêtant  ainsi, 
en  leur  personne  >  ces  honneurs  qui  dévoient  remotitelr 
jusqu'à  leur  source,  ils  se.rendoient  les  maîtres  et  les 
dispensateurs  souverains  des  dignités  et  des  bénéfices 
de  tous  les  ordres  inférieurs^ 

La  France ,  partagée  entre  sept  jseigneurâ  difFerehsi 
qui  avoient  usiirpé  ses  principales  provinces ,  étoit 
continuellement  déchirée  par  des  guerres  civiles, 
lorsqu'enfin  ils  s'accordèrent  tous  à  rétablir  dans  là 
personne  d'un  seul,  les  droits  et  l'autorité  du  souve- 
rain légîtitoe. 

La  naissance  et  la  fortune  ^  la  valeur  et  la  sagesse 
^placèrent  également  Hugues-Gapet  sur  ïe  trône  de 
J30S  rois,  et  commencèrent  en  sa  personnie  cette  troi- 
j^ième  racé ,  dont  nous  espérons  que  ^a  durée ,  per- 
pétuée depuis  plus  dé  sept  siècles ,  égalera  celle  .des 
siècles  à  vçnir. 

Mais ,  quoiqu'il  fût  i^ëconnu  pour  roi  légitime.,  les 
autres  seigneurs  .qui  avoient  concouru  à  son  éléva- 
tion, conservèrent  pendant  long-temps  des  marques 
trop  éclatantes  de  cette  égalité,  qui  avoient  été  autre- 
fois entr'eux  et  leur  souverain.   • 

JEiugues-Capet  fut  obligé  de  tolérer  des  abus  qu'il 
nec  pouvoit  corriger.  Il  laissa  les  seigneurs,  dans  la 
possession  héréditaire  des  provinces  et  des  offices 
u'ils  avoient  usurpés.  Il  les  aj:]ipela  avec  lui  pour 
écider  des  plus  importantes  afl'aires  de  l'état.  La' 
seule  condition  qu'il  leur  imposa  fut  celle  de  L'hom- 
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mage,  qui  succéda  à  la  place  de  Fancien  serment  que 
les  officiers  prétoient  entre  les  mains  de  nos  rois. 

Il  ne  manquoit  plus  aut  ducs  et  aux)  comtes  que 
le  nom  de  pair ,  pour  réunir  en  eux  tout  ce  qui  forme 
l'essence  de  la  pairie  ;  et  ce  nom  convenoit  parfaite- 
pient  à  leur  état  et  à  leur  dignité. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  idée  des  antiquités 
françaises  savent  que  le  nom  àeptUr  m  prend  ^  dans 
nos  anciens  auteurs^  en  deux  manières  différentes. 

Il  a  un  premier  sens  naturel  dans  lequel  il  ne 
signifie  qu'une  égalité  ^  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être.  C'est  ainsi  que  dans  les  lois  des  Alle^ 
mahds  et  dans  les  Gapttulaires  de  Cbarlemagne^ 
les  soldats  sont  appelés  pairs  ^  par  Fégalilé  de  leurs 
services;  que  dans  Mareulphe  ,  les  frères  et  les  amis 
sont  appelée  pairs  par  cette  égalité  que  le  sang  et 
l'amitié  produit  entr'eux  j  que  dans  d'autres  titres , 
les  évéques  s'appellent  mutuellement  pairs  y  par 
l'égalité  de  leur  ministère  ;  que  dans  le  traité  fait 
entre  les  enfans  de  Louis-le-Débonnaire ,  ils  se  don^ 
nent  réciproquement  la  qualité  de  pairs  ,  soit  par 
l'égalité  de  la  naissance^  ou  par  celle  que  l'autorité 
mettoit  entr'eux ,  et  qu'enfin  les  vassaux^  qui  re- 
lèvent immédiatement  du  même  seigneur  ,  ont  été 
dans  la  suite  appelés  pairs  de  \fief. 

Mais  ce  même  terme  de  pair  reçoit  encore  une 
autre  interprétation  ,  moins  naturelle  à  la  vérité , 
mais  aussi  commune  que  la  première.  Elle  est  tirée  de 
l'ancien  usage  du  royaume ,  qui  vouloit  que  chacun 
f&t  jugé  par  son  pair.  Les  lois  de  Henri  I ,  roi  d'An» 
gleterre,  qui  sont  toutes  tirées  des  usages  de  France, 
eh  ont  fait  une  règle  générale,  Unusquisque  per 
pares  suos  judicandus  est. 

Ainsi  le  terme  de  pair^  dans  sa  sigtiifieatiou  nattt«- 
rellé,  n'est  pas  différent  de  celui  d'égal  :  le  même 
terme ,  considéré  dans  ses  effets ,  marque  la  qualité 
de  juge  ;  et ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  sens,  il  convient 
également  aux  ducs  et  aux  comtes  devenus  hérédi- 
taires. 

Egaux  en  mouvance  de  la  couronne,  égaux  en 
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fondions  et  en  dignité  ^  juges  les  uns  des  autres  sur 
le  fondement  de  cette  égalité  ^  que  leur  manquoit-il 
pour  être  appelés  justement  du  nom  de  pairs  ?  Ils 
renfermoient  dans  leur  personne  une  double  pairie  ^ 
et  dé  fief  et  de  dignité* 

Après  cela,  nous   n'examinerons  point  ici   dans 
quel  temps  précisément  ils  ont  commencé  à  porter 
ce  nom  j  si  leur  nombre  a  toujours  été  celui  des  six 
principaux  seigneurs    qui   avoient  usurpé    la  plus 
grande  partie  de  ce  cojaume,  ou  si  au  contraire  il 
y  avoit  encore  d'autres  seigneurs  qui  jouissoient  du 
nom  et  des  avantages  de  la  pairie  de  France.  Nous 
ne  chercberons  point  curieusement  le  moment  qui  a    ' 
fait  la  matière  de  tant  de  dissertations  célèbres ,  où. 
le    nombre    des  pairs  a  été   réduit   précisément  à 
douze ^   et  où,  par  un  effet  de  la  sagesse  de  nos 
rois ,  l'on  a  oppose  six  pairs  ecclésiastiques  aux  six 
laïques ,  pour  nalancer  et  pour  partager  leur  auto« 
rite  'y  si  cet  établissement  doit  être  rapporté  au  temps 
de  Louis-le-Jeune ,  de  Philippe-Auguste  ou  de  saint 
Louis.  Nous  retranchons  toutes  ces  dissertations  plus 
curieuses  qu'utiles  \  et  saiis  nous  arrêter  plus  long- 
temps à  considérer  ce  premier  âge  des  pairies ,  nous 
nous  contenterons  de  tirer  des  faits  simples  et  gé- 
néraux qae  nous  vous  avons  expliqués,  cette  con- 
séquence importante  que  les  Ebûctions  des  pairs  ont 
été  dans  leur  origine  essentiellement  personnelles  et 
masculines ,  et  que  ce  n'est^  que  par  un  progrès  et 
un   enchaînement  fatal   d'abus  y   d'usurpations ,  de 
violences  ,  qu'on  c'est  accoutumé  à  les  considérer 
comme  héréditaires  et  patrimoniales. 

Voyons  maintenant  jusqu'où  l'on  a  porté,  dans 
le  second  âge  de  la  pairie,  les  suites  et  les  effets 
de  cette  hérédité  qui  s'étoit  introduite  sur  la  fia  du 
premier. 

On  n^avoit  pu  rendre  les  o£Sces  héréditaires  et 
perpétuels,  qu  en  les  confondant  avec  les  autres  biens 

})urement  réels  et  patrimoniaux,  qui  touchent  dans 
e  commerce  et  qui  suivent  la  loi  générâile  des  suc- 
cessions. 


64  tRENTÈ-HUITlÈME 

Pour  cela^  il  fallut^  pour  ainsi  dire.^  leur  donner 
du  corps  et  de  la  réalité.  Les  hommes  cessèrent,  de 
concevoir  les  offices  comme  des  droits  purement  in* 
corporels  qui  consistent  daus  Tentendement,  suivant 
les  idées  du  droit  romain.  Ils  les  attachèrent  telle- 
ment aux  fiefs  y  qu'ils  les  confondirent  avec  eux , 
et  ne  les  regardèrent  plus  que  comme  un  seul   et 
même  tout.  Leur  esprit  ^  plein  des  usages  que  les 
fiefs  avoient   introduits  ,  revêlissoit  tout  .ce    qu'ils 
con<^e voient ,  de.  l'image  et  de  l'apparence  d'un  fief. 
On  en  donnoit  même  .le  nom  et  Ja  forme  aux  purs 
offices  qui  n'étoient  attachés  à  aucune  terre  :  on  les 
accordoit  en  fiefs  comme  les  terres  mêmes  ^  sous  la 
condition  de  l'hommage.  Enfin  ^  de  simples  pensions^ 
assignées  sur  le  trésor  des  rois  ox^  sur  le  revenu  des 
seigneurs,  portoient  aussi  le  nom  de. fief;. on  les 
appeloit  Fêudo  de  Caméra  (i);  et-,  sans  multiplier 
inutilement  les   exemples,  il    suffit  de  remarquer 
qu'il  y   à  eu  un  ^temps  où .  tout  e4t  devenu  réel , 
corporel,  patrimpnial,  ou  les  hommes  n'ont  plus 
voulu  concevoir  aucun   droit   par  l'esprit,  mais  le 
vouloir,  pour  ainsi  dire,  le  toucher,  le  sentir,  et 
où  l'on  oublioit  entièrement  la  personne  pour  s'atta- 
cher uniquement  à  la  terre. 

Les  dignités  de  pairs  de  France  ont  éprouvé  le 
même  sort  que  tous  les  autres  offices;  confondus 
avec  la  terre ,  ils  ont  été  assujettis  aux  conséquences . 
bizarre^  de  celte  maxime  générale  que  nous  pouvons 
justement  appeler  le  principe  de  la  réalité. 

Dès  le  moment  >que  l'on  a  commencé  a  ne  plus 
considérer  que  la  terre,  et  à  juger  de  la  qualité  du 
seigneur  par  celle  de  la  seigneurie,  on  a  du  en  même 
temps  abolir  toutes  les  anciennes  maximes  qui  ré- 
gloient  et  la  nature  des  offices  et  celle  des  fiefs,  dans 
le  temps  qu'ils  etoient  personnels  et  masculins ,   et 

(i)  De  Laiirîere  sur  la  coutume  de  Paris  ,  litre  àe^  fiefs  , 
cite  UD  exemple  où  }e  mot  de  fief  est  employé  pour  signifier  le 
revenu  d'un  officier  de  la  maison  d'un  roi.  x      . 
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ron  a  4ié  jusijïia  ne  plus  admettre  ancutie  distinct 
tion  de  personne  et  de  sexe  (i).  Tous  étoient  égalé- 
ment  capables  de  posséder  les  terres,  tops  parcon-^ 
«equent  ëtpient  capables,  de  jouir  des  dignités  qui 
n'étoient  regardées  que  comme  Faccessoire  du  fief 
ou,  si  Ton  veut,  comme  les  fruits  civiû  et  hono- 
rables de  Théritage. 

Tant  que  ce  principe  a  été  universellement  ap- 
prouvé (et  il  Ta  été  pendant  long-temps),  on  çn  a 
tiré  trois  conséquences  également  justes  et  néces- 
saires, que  Ton  ne  pouvoît  combattre  qu'en  attaquant 
le  principe  même. 

La .  première  conséquence  ,  et  celle  qui  paroît 
d  abord  la  plus  absurde ,  mais  qui  néanmoins  a  servi 
de  fondement  à  toutes  les  autres^  a  été  que  toutes 
sortes  de  possesseurs  d'un  fief  de  bâute  dignité,  que 
les  femmes  mêmes  ^  lorsque  ce  fief  leur  étoit  déféré 
nar  Tordre  des  successions,  étoient  capables  d^exercer 
les  fonctions  les  plus  personnelles,  et  les  plus  incom* 
patibles  avec  leur  sexe,  parce  qu'on  les  regardoit 
comme  réalisées  et  incorporées  avec  le  fief. 

C'est  ainsi  que  le  savant  Yves  de  Chartres  écrit 
dans  une  de  ses  lettres,  cju'il  avoit  renvoyé  des 
parties  dans  la  cour  de  la  comtesse  de  Champagne 
où  leur  différend  devoit  être  décidé  par  elle,  suivant 
les  maximes  barbares  qu'une  justice  miKtaire  avoit 
introduites ,  c'est-à-dire ,  par  le  sort  des  armes  dans 
un  combat  singplier. 

C'est  ainsi  que  le  roi  Louîs-le-Jeune  écrit  à  la 
vicomtesse  de  Narbonne  ;  que  les  lois  de  son  royaume 
sont  beaucoup  plus  favorables  aux  femmes,  que  celles 
de  1  empire  romain;  qu'elles  leur  permettent  non- 
seulement  de  succéder  aux  fiefs,  mais  d'administrer 

(i)  On  s'est  écané  en  cela  âvt  vrai  droit  des  fiefe,  qui,  ëtant 
donnes  à  la  charge  du  service  miUlaire,  ne  pouvoient  être 
Possèdes  que  par  les  mâles;  et  il  en  reste  encore  des  vestiffe^ 
dans  la  préférence  qu'ils  ont  sur  les  filles^  ou  dans  les  avan- 
tages qui  leur  sont  donnés  sur  cette  espèce  de  bi«ns  dans  nlu. 
Bieurs  coutumes.'  r»** 
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elles-mcmes  là  justice  qai  en  dépend.  Il  lui  ordonne 
de  se  souvenir  qu^elle  a  Feivantâge  d^tre  de  soa 
royautne ,  et  que,  quoiqu'elle  soit  Voisine  d^  Fem- 
pire,  elle  doit  plutôt  se  cotrformer  aux  usages  de 
France  qu'aux  maximes  du  droit  romain  ;  «t  il  ajoute 
enfin  ces  paroles  remarquables  :  fcS^fe/z^  ^r^o  ad 
cognitionem  causarum ,  negotia  diligent^v  ^âcàmirra  ; 
et  ffropter  hoc  quàd  fèminà  es ,  imlli  tèc^Ut  ab  tua 
juri'saictione  decîinare. 

Nou^^choisis^ons  ces  exemples  ëclatans,  dans  la 
multitude  de  ceux  qUi  s'oïFrent  en  foule  pour  prouver 
la  même  vérité. 

Le  progrès  de  cette  puissance  des  femmes  iie  s'ar- 
rêta pas  dans  ce  premier  degré.  On  porta  l'abus  des 
ïnaximes  des  fiefs ,  jusqu'à  leur  accorder  le  privilège 
extraordinaire  d'être  appelées  en  la  cour  des  pairs, 
et  d'y  prendre  une  place  dont  leur  sexe  les  auroit 
perpétuellement  exclues,  si  l'on  eàt  consulté  les  lois 
de  la  nature ,  plutôt  que  les  usages  des  fiefs. 

Dô  là,  tous  ces  exemples  que  du  Tillet  a  tirés  des 
regbtres  du  parlement^  de  femmes  ajournées  en  la 
cour ,  pour  décider  avec  le  roi  et  les  autres  pairs , 
tantôt  de  l'hommage ,  tantôt  de  la  propriété  d'une 
pairie  y  quelquefois  de  llxonneur  et  de  la  vie  même 
d'un  pair. 

Enfin,  le  progrès  de  cet  abus  a  été  si  loin,  que 
l'on  a  vu  la  fameuse  Mahaut ,  comtesse  d'Artois , 
assister  non-seulement  au  jugement  de  Robert  de 
ÎFlandrefi,  ûiais  même  à  la  cérémonie  du  sacre  de 
iPhilippe-le-Long ,  et  soutenir  avec  les  autres  pairs 
la  couronne  du  roi.  Le  murmure  et  l'indignation  des 
autres  seigneurs  en  cette  occalsion,  fut  le  premier 
effort  que  la  nation  française  fit  pour  s'élever  contre 
cette  autorité  excessive  des  femmes ,  et  comme  la 
première  voix  par  laquelle  elle  protesta  bautement 
de  rappeler  cet  ancien  esprit  de  masculinité  qui  parois- 
soit  inséparablement  attaché  à  ces  grands  offices  de 
la  couronne. 

Après  avoir  permis  aux  femmes  d'exercer  elles- 
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mêmes  W  fonctions  persoppellos  des  pairias  ^  po^^r 
voit-on  douter  qu'elles  ne  fussent  capable^  de  .com- 
inuiiiquer  k  i^cs  marjis ,  .et  40  «tr^û^ipet^re  ^  i^irs 
dejcend^n^  .un  droit  4Qlit  ^Uè»  pouvoi^^t  jouir  par 
elies-méip^^l 

Ce  fjgL:t^us$i  jla  i^QOQiide  GoifisaquQipçe  qu0  iVon  Ur^ 
dU'prinçipegéi^érjEd  d^U  jéîdiléj  cqa;se'q,ue^ce  j^rouvtie 
par  aùti^at  d'^exoiuples  quiil  y  a  eu  de  .paries  ^n- 
ciennei^,  et  p^ir/un  gï^mdiivojpbrie  .de  pelles  qui  çto^t  été 
pouvellemoï^t  érigées. 

S ws  ^noup  apriêler  ici  4a^w.  af^gijiiQeAs  tirés  d^ipairies 
de  Bopçgogpe^  de  JN^orin^ndie ,  deGhao^pagne,  qui, 
q^o^^e  c^i^teùns,  demapderoieut  unet  ^rop  grap^Ç 
mite  de  faiu  e.t ,  de  vé&o&icms  hislotiques  ,  <j^i  peut 

dputer ,, par  exemple  9  que  le,du.e)ié  d'Aq^il^ine  i^'ait 
été^pO)Ssédé  libirfuneut  par  AJiénpr^héritiei^  4^  c^tte 
grande  pirai^iqoe  ;  qu'elle^  ne,  l'âil  porté  enmat^^e  au 
roi  Louis-lerJeiuie,  et  <qu^,apr^S:SOP  divorce >. si  £1- 
ineuict^AP^» notre  histoire,  la  pairie  et ?le  duché  de 
Guyenne  n'aient  passé  dau^^  la  «maison  qui  régnoit  en 
Angleteéné,  ipar  le^ipariage  de  Ifi  .méu^e  princesse 
avec  Hec^i ,  attende  Normandie,  .présomptif  Jiéritier 
de  cette  I  commune?  Et  ^[uand  nos  rois  ont  reçu  à 
l'bojomage  ll«$  >rois  d'Angleterre ,  .$es  successeurs, 
quand  ils  lont  condamné  Jean-^sans^Xerye  cood^ 
pair,  dan^  k  cour  des ^airs ,  n'ontrils  ^p^s  reconnu 
par  ces  exemples  célèbres,  que Ja  dignité  de, pair, 
unie  et  confondue. ajvec* le  fief ,  pouvoit  être  .acquise 
Dt  communi(|uée  par  des.femjnés  ? 

Saint  Louis  n'étoit-il  pas  encore. convaincu  de  cett^ 
jpaaxime ,  lo««que  pour  faire  ps^9tv  le  comté  'de  Tou- 
louse dan^Ja  ipaison  de)Fr2tnce,  il  crut  n^  .pouvoir 
trouver  d'autre  voie  légitime  que  celle  du  mariage  de 
^on  frère  ,  avec  la  fille  unique  du  dernier  des  comtes 
de  Toulouse?  fiien.loin  que  par  .le  Irailé  qu'il-fitavec 
ce  comte,  il  ait  exclu  précisément  les  .filles  qui  na>- 
Croient  de  ce  mariage,  du  droit  de  succéder  au.coipté 
de  Toulouse ,  il  «pacoit  au  contraire  qu'on,  les  j  ap- 
pelle expressément  par  ces  termes  reamrquables  î 
Et  nulli  poterunt  wi  jus  fiUquod  reclamare ,  nisi 


68  tEENTE-HtJITIÈME! 

Jlliî  autjiliœ  descendentes  exfratre  nostro  eifiliâ 
ejus  cùmitis. 

Est'^il  nécessaire;  d'ajouter  à  l'exemple  de  ces  deux 
anciennes  pairies^  l'exemple  encore  plus  singulier 
dii  comté  de  Flandres ,  où  Ton  voit  cette  pairie 
passer  jusqu'à  six  différentes  fois  à  des  femmes^  et 
se  transmettre  par  elles  dans  des  maisons  étran- 
gères y  OÙ  d'abord  une  fille  de  l'andénne  maison  de^ 
Flandre,  porte  ce  comté  dans  la  maison  d'Alsace , 
pour  revenir  ensuite  par  une  autre  fille  dans  celle 
de  Hainaut^  où  Ton  voit  une  troisième  fille  le  com- 
muniquer successivement  à  ses  deux  maris  ^  tous 
deux  admis  à  l'hommage^  et  tous  deux  reconnus 
pairs  y  le  premier  de  la  maison  de  Portugal ,  le  second 
de  celle  de  Savoie^  où  cette  princesse  étant  décédée ^ 
Marguerite,  sa  sœur  et  son  unique  héritière,  le 
transmet  dans  lia  maison  de  Dampierre ,  où  dé  là  nous 
voyons  enfin  ce  comté  passer  dans  la  seconde  maison 
de  Bourgogne,  par  le  mariage  de  l'héritière  de 
Flandres  avec  Philippe-le-Hardi  ?^  Et  dans  tous  ces 
degrés,  nous  trouvons  partout  les  maris  et  les  descen- 
dans  des  femmes,  regardés,  jugés,  honorés  comme 
pairs.  Le  même  titre  qui  leur  déféroit  la  propriété 
du  comté  ,  le  mettoit  en  possession  des  honneurs  de 
la  pairie.  C'est  par  ces  principes  que  nos  rois  ont  dé- 
cidé dans  le  même  siècle  de  la  succession  des  pairies 
d'Artois  et  de  Bretagne, 

Ils  ne  se  sont  attachés  qu'à  la  seule  considération 
du  fief ,  pour  distribuer  les  honneurs  et  les  dignités 
qui  y  étoient  attachés. 

Ainsi,  parce  que  la  coutume  d'Artois  excluoit  toute 
sorte  de  représentation,  même  en  ligne  directe,  on 
vit  Robert  d'Artois ,  quoique  mâle  et  issu  de  mâle , 
privé  de  ta  succession  de  son  aïeul ,  et  exclu  par 
Mahaut ,  sa  tante,  de  la  propriété  du  comté,  et  en 
même  temps  de  la  pairie. 

En  vain  fl  eut  recours  à  la  fausseté,  pour  se  défendre 
Contre  la  rigueur  de  cette  loi.  La  fausseté  fut  décou- 
verte ,  et  ne  servit  qu'à  rendre  le  droit  de  Mahaut  et 
de  se$  descendans  encore  plus  inviolable. 
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Mais  y  purce  qu'au  contraire  la  coutume  de  Bretagne 
àdmettoit  la  représentation  en  ligne  collatérale  ^  la 
fiire  de  Tainée  fut  préférée  à  son  oncle  Jean  de  Mont- 
fort^  et  le  roi  Philippe  de  Valois  la  màintipt  dans  la 
Eossçssion  non*seulement  du  duché  ^  mais  m^me  de 
i  pairie. 

Faut-il  encore  après  cela  parcourir  la  généalogie  de 
ceux  qui  ont  possédé  ces  deux  pairies  y  et  surtout  les 
comtes  d'Artois,  pour  y  trouver  des  preuves  du 
même  usage  ?  N'observe-t-on  pas  dans  l'histoire  de 
cette  dernière  pairie  ,  deux  faits  également  certains; 
l'un  ^  que  le  comté  d'Artois  a  été  possédé  par  six  dif- 
férentes filles,  dont  les  maris  ont  été  toujours  re- 
gardés comme  pairs  de  France  ;  l'autre ,  qu'il  a  passé 
non-seulement  a  la  fille  de  la  fille,  mais  à  la  petite- 
fille  de  la  fille  ^  en  sorte  que  trois  femmes  successive- 
ment^ et  sans  aucune  interruption  ^  l'ont  fait  passer 
dans  la  maison  des  comtes  de  Bourgogne,  dans  la 
maison  de  France ,  et  enfin  dans  celle  des  ducs  de 
Bourgogne  de  la  seconde  race? 

Nous  serions  infinis  si  nous  voulions  rapporter  ici 
tous,  les  exemples  de  cette  seconde  conséquence ,  que 
l'on  a  tirée  du  principe  général  de  la  réaKté, 

Achevons  de  vous  proposer  la  troisième  et  dernière 
conséquence,  que  l'on  a  regardée  comme  une  suite 
de  la  même  maxime. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu,  que  les  descendans  d'un 
pair  de  France  recueillir^  après  sa  mort,  un  si  pré- 
cieux héritage.  Il  faut  maintenant  vous  montrer  que 
l'on  a  porté  encore  plus  loin  la  confusion  que  l'on  a 
faite  de  la  pairie  avec  les  autres  biens  :  on  a  appelé 
à  la  possession  de  cet  office  éminent  les  collatéraux 
mêmes.  On  a  fait  plus;  on  les  a  admis  ^  non  comme 
des  héritiers  par  la  voie  de  la  succession^  mais  comme 
des  étrangers,  à  titre  de  vente  et  d'acquisition. 

Le  comté  d'£u  nous  fournit  un  exemple  fameux  du 
droit  qu'on  a  donné  aux  collatéraux.  On  y  voit  qu'a- 

frès  la  mort  de  Charles  d'Artois ,  en  faveur  duquel 
érection  avoit  été  faite;  Jean  de  Bourgogne^  fils  da 
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éa  sœirf ,  eût  asse«  de  crédit  pouf  c^*i5érvOT  non- 
«feulement  la  terre ^  mfifis  Ik  pairie  m^me. 

Ne  lisonsinous  pas  dixm  f  histoire  des-  comtes  de^ 
Toulouse  ,  que  té  comté  fut»  vendu  à*  Kayttiôôd  de 
Saint-Gilles  par  sort  frèfe  ;  et  FhiBtoii^  des  comtes 
de  Champagne  ne  nous  apprend-elle  pas  que  Hugues 
vendit  ce  comté  à  son  neveu  Thibauk-le- Grand  , 
lorsqu'il  entreprit  le  voyage  d*outremep? 

En  cet  état,  que  restoit-il  à  la  pairie  dé  son  an- 
cienne dignité?  Les  biens  qui  en  foçt  lé  sujet  réel , 
autrefois  démembr<^  du  domaine  de  la  cou.i?OBûe ,  ne 
céÉiservoient  plus  aucuns  vestiges  de  leur  première 
nature  :  confondus  avec  les  plus  viles  possessions,  i)^ 
dépendoient  du  hasard  des  successions  ^  ou  nseme  du 
capriee  de  leurs  seigùeurs,  ({ut  pouvoient  Les  vendre 
ou  lés  engager  impunément^  les  fonetioâ^  qài  com- 
posoient  autrefois  un  office  personnel,  pouvoient 
être  exercées  par  des  femmes,  communiquées  par 
des  femmes  à  leurs  maris ,  transmises  par  des  femmes 
à  leurs  descendans,  transférées  >enfin  à  des  eollaèé^ 
raux  qui  ne  pouvoient  souvent  alléguer  d'autres  titres 
en  leur  faveur,  qu'un  contrat  d'acquisition. 

Ainsi  le  domaine  du  roi  perpétuellement  aliène,  la 

i'ustice  possédée  ou  plutôt  usurpée  eu  propriété  par 
es  particuliers ,  au  mépris  de  1  autorite  royale ,  lai- 
soient  sentir  labus  de  ce  principe  presque;fatal  à  la 
monarchie  ,  qui  avoit  introduit  la  réalite  des  grands 
offices  de  la  couronne.  On  n'a  cooiméncé  à  ôuVrif  les 
yeux  sur  ce  désordre  que  vei^s  ïê  tèmpà  dé  .Fran- 
çois ïj  et  c'est  dans  ce  dernier  âgé  que  l'on  a  enfin 
rétabli  le  droit  commun ,  qui  affecte  lés  duchés  et 
lés  comtés  au±  mâles ,  et  qui  distitigue  dérix  parties 
différentes  dans  une  même  pairie ,  l'office  et  le  fief, 
ou,  si  Ton  veut,  la  pairie  réelle  et  la  pairie  per- 
sonnelle. 

Pour  être  convaincu  dé  ces  4eiix  principes ,  é'est- 

à-dite ,  que  les  simples  duéhés  hiêiflés  sont  afifectés 

aux  mâles ,  et  cfue  1  esprit  général  du  royaume  est  dé 

,  distinguer  la  pairie  personnelle  dé  là  pairie  réelle,  il 

suffît  de  jeter  le^  yeux  sur  les  lettres  qui  ont  été 
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accordées  depuis  Fraaçois  1.  L'on  y  remarque  presque 
dans  toute3 ,  ou  que  le  titre  de  duc  est  accordé  aux 
aeuU  m$d^s  ^  ou  que^  quand  le  duché  peut  passer  aux 
femelles,  ou  a  pris  en  çtiéme  temps  la  précaution 
de  déclarer  que  la  pairie  deq^eareroit  éteinte  et  sup- 
primée par  le  défaut  des  descendans  mâlçs  ;  et  cettç^ 
aiascuUai^é  des  duchés ,  cette  e:(clusio]i  gépérale  des 
femelles  ^  surtout  par  rapport  à  la  dignité  de  pair 
de  France,  est  tellement  devenue  le  droit  commua 
du  royaume,  que  rqn  est  obligé  de  recoupoître  que 
si  les  termes  des  lettres  d'érection  appeloiept  seule- 
ment à  la  pairie  les  successeurs  et  les  ayant  cause  eu 
général,  les  femmes,  daP5  le  doute,  n'y  seroient; 
point  comprises. 

L'édit  de  i566  a  confirmé  çevtç  nouvelle  jurispru- 
dence. Le  roi  a  regardé  les  duchés ,  les  comtés  et  les 
marquisats^  comme  des  terres  qui  rentroient  en 
quelque  manière  dans  son  domaine ,  pour  ^  recevoir 
un  nouveau  titre  d'inféodation,  si  noble  et  si  éclatant, 
qu'il  a  la  force  d'imprimer  jà  ces  fiefs  le  sceau  et  le 
caractère  d^;  domaine  public  :  il  les  fait  presque 
considérer  comme  des  apansges,  et  la  réversion  à  la 
couronne,  au  défaut  de  descendans  maies,  est  le 
prix  et  la  cond^lion  de  ce  nouveau  titrç  AmK  iU  sont"^ 
décorés. 

L'ordonnance  de  Blois  en  i^'JQy  aqe  déclaration 
particuHère  en  i5Çî),  ont  confirmé  la  disposition  ri- 
goureuse de  cette  loi. 

Si  nos  rois  ont  eu  la  bonté  d'y  déroger  presque 
toujours  dans  les  lettres  d'érection ,  c'est  cette  déro- 
gation même  qui  sçrt  à  marquer  quel  est  le  droit 
général.  Autant  de  fois  que  l'on  déroge  à  la  loi,  autant 
de  fois  oq  la  confirme,  et  chaque  exception  singu^ 
lière  est  une  nouvelle  approbation  de  la  règle  uni- 
verselle ;  l'effet  même  de  cette  dérogation  n'est  point 
de  conserver  au^  femmes  la  dignité  de  duc ,  mais  la 
possession  du  duché ,  et  elle  regarde  plus  la  pro- 
priété de  la  terre,  que  les  prérogatives  de  la  per- 
sonne. 

Enfin  les  lettres  mêmes  d'érection  de  Piney  ea 
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culiers  ;  il  a  rétabli  les  anciennes  limites  qui  sépa~ 
roient  les  droits  rëels  des  droits  personnels^  il  st 
voulu  que  nul  ne  pût  exercer  la  justice  sans  être 
revêtu  d'un  caractère  public ,  et  laissant  aux  seigiieurs 
particuliers  une  propriété  stérile  et  destituée  de 
toutes  fonctions,  on  les  a  obliges  de  présenter  au 
public  une  personne  capable  de  les  remplir,  q[ui, 
par  un  examen  et  une  réception  solennelle,  reçût 
des  mains  du  roi  ce  caractère  public,  qui  seul  peut 
faire  un  véritable  officier. 

Reconnoissons  donc  ici  que  ce  principe  général 
de  la  réalité  des  offices  est  aujourd'hui  presqu'en- 
iiàrement  aboli ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  renfermé 
dans  des  bornes  légitimes,.et  qu  en  un  mot,  la  seule 
possession  de  la  terre  a  cessé  détre  un  titre  suffisant 
pour  exercer  tous  les  droits  qui  demandoient  la 
capacité  de  la  personne. 

«  Mais  ce  seroit  peu  d'avoir  montré  que  les  anciens 
principes  ne  subsistent  plus  à  l'égard  des  justices 
seigneuriales,  si  nous  ne  faisions  voir  dans  le  troi- 
sième degré  de  cette  jurisprudence ,  que  ces  mêmes 
maximes  qui  ont  changé  les  droits  des  seigneuries 
ordinaires,  ont  été  insensiblement  appliquées  aux 
pairies,  et  ont  eu  la  force  de  changer  Tidée  qu'on 
;s'en  étoit  formée ,  pour  se  rapprocher  de  leur  ancienne 
origine. 

Quel  exemple  plus  éclatant  pouvons-nous  choisir 
pour  prouver  un  fait  de  cette  importance ,  que 
celui  de  la  distinction  que  les  derniers  siècles  oot 
introduite  entre  l'hommage  que  les  pairs  rendent 
au  roi  comme  premiers  vassaux  de  la  couronne, 
et  le  serment  que  les  mêmes  pairs  font  en  la  cour 
pour  être  reçus  dans  cette  dignité  ? 

Dans  le  premier,  ce  sont  des  vassaux  qui  viennent 
reconnoître  la  supériorité  du  souverain  seigneur  de 
tous  les  fiefs  du  royaume. 

Dans  le  second ,  ce  sont  des  officiers  qui  viennent 
recevoir  du  roi  comme  chef  de  la  justice,  le  caractère 
qui  les  met  en  possession  des  fonctions  importantes 
auxquelles  ils  sont  appelés.  . 
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Mau^  quelque  juste  et  quelque  solide  que  doit 
cette  distinction ,  elle  n'est  pas  néanmoins  ibrt  an* 
cienne.  • 

Autrefois  on  ne  reconnoissoit  aucune  difierencè 
«ntre  la  qualité  de  vassal  et  celle  d'offîcier;  un  seul 
hommage  suffisoit  pour  acquérir  Fun  et  l'autre  tiCrej 
le  même  serment  qui  attadboit  les  pairs  à  la  per- 
sonne du  roi  comme  ses  hommes-liges ,  les  engageoit 
•à  lui  comme  ses  pif'incipaui  officiers;  ea  morne 
temps  que  le  roi  les  avouoit  pour  ses  vassaux ,  il 
leur  imprimoit  le  caractère  de  juges  y  et  la  pleine 
possession  du  fief  étoit  toujours  suivie  du  pouvoir 
de  remplir  toutes  les  fonctioiii^  de  la  justice. 

Mais  enfin  on  a  reconnu  la  nécessité  d'un  sermeot 
particulier  pour  etitrer  dans  Vex^rcîce  â'unofEoe;  et 
nous  voyons  dans  vos  regisrtres.,  que  dans  le  quin- 
zième siede^  on  a  commencé  à  exiger  des  pairs  ^  lors 
de  leur  réception  y  un  serment  qu'ils  ont  toujours 
fait  depuis  (i)  en  la  cour,  ^  qu'ils  font  encore  au- 
jourd'hui. L'on  y  a  même  ajouté  dans  la  suite.,  la 
nécessité  d'une  information  de  vie  et  moeurs,  presque 
dans  le  même  temps  qu'elle  a  été  étaj>lie  à  Fégard 
dés . conseillers  de  la  cour;  et, enfin,  poui;  mieux 
marquer  la  véritable  nature  des  offices  des  pairs  de 
France,  l'on  trouve  dans  plusieurs  sermens  de  ceux 

aui  ont  été  reçus  depuis  cent,  vingt  ans,  la  qualité 
e  conseiller  en  la  cour ,  ajoutée  à  ^pUe  dç  pair  de 
France  (a). 

(i)  Un  auteur  qui  a  ëcril  ^laus  le  séisième  uecie  parle  de  ce 
serment  ;  et  M.  d'Aguesseàu  en  a  fait  Textrait  suiyaat^  lorsqu'il 
travailloit  sur  cette  affaire. 

(i)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  France  ,  chap.  des  pairs, 
àk  que  la  forme  du  serment  qu  Us- font  ou  parlementa  ^de  Paris 
esjt  exprimée  en  celui  qux  fil  Vévéqve  de  Noyon ^le  i6  Jan- 
vier i5o2  ,  d'eux  acquitter  en  leurs  consciences  es  jugemens  dts 
procès  esquels  ils  seront  audit  parlement)  sans  acception  de  per- 
sonne ,  ne  révéler  les  secrets  audit  parlement ,  et  porter  honneur 
à  iceûii;  lequel  est  leur  juge  pour  leurs  honneur,  vie  et  état , 
et  doit ,  en  leurs  Jugemens,  être  garni  suffisamment  des  autres 
pairs,  page  262  aerédition  in  folio  de  i588. 
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Qodie  est  la  «oarà[||iiei»ce  4[ap  i^np  doit  ttper  de 
toutes  ces  lolMervalîoBS  ^  A  ce  n^esi  qua  Fon  a  «ibdli  , 
à  regard  des  pairies  mêmes  ^  cette  maxime  4]ai  les 
faisoit  coadidérer  xotome  fMKPeneDt  réelles  j  hérédi- 
taires et  patrimouiales  ?  ïant  que  cette  inukiiB  a 
préralu ,  k  simpAe  possepsion  de  la  4erpe  a  pu  £siîre 
un  panr  de  Froncé;  qduiîs  lon^qn'oii  tea  a  Teconou 
rabus^  on  a  d'abord  .éktingaé  oe  que  cette  qoatité 
poovoit  avoir  de  iréel^  4)^a;?ec  ce  qu^^le  >avok  de 
persotmcd.  Le  seid  gommage  a  suffi  ipour  metlne  les 
pairs  en  posseasiop  de  'leurs  tfiefe^  miâs  pour  4eB 
Tendre  capaMes  id'eiercer  \efms  ôfficos  y  iob  iecir  a 
imposé  la  «léeisssité  d'<«MR  uiervieut,  d'une  intoijtosali&m. 
de  vie  «t  mœurs  ^  ^  d'^ne  rëceptîon  solenndle. 

Ainsi  ce  <pii  faitie  ffairdepef^  ne  &k;  point  le 
pair  *de  dignité.  jGe  sont  deux  'Caraelères  éff^tem , 
deux 'tîtpes  qui  peiéveattétr^  •séparés  y  doftt  i'^in  n'^st 
point  une  iConsiéqueDCe  «éoes^aire  de  l'^aatre. 

Bassons  main lensfifii  à  un  ^atri^e  degrés  de  cetie 
«ou^^Ue  -jurisprudence  ,  ^ue  4'cNti  ^eut  (regar^dkr 
comme  une  «uite  'naMirelle  du  trc^tème  d^ré  que 
nous  Tenons  de  vous  Jespliqqer. 

Eki  même  testfps' que  •  l'on  a  regardé  la  fonction 
pepsonnôUe  de  pair  ^)0miM  un  vééita^ble  office. qui 
demandoit  un  serment  ^partieulieT' et  *  une  réception 
solennelle  5  i'osage  à  attribué  apxpairs  tous  les  droits 
qui'Sf^t  une  ^ite  dto  cette  quattié^  Ainsi  ^  au>lieu 
qu'autrefois  il  ne  paroit  point  qu'ils  aient  jugé  d'autres 
causes  que  celles  qui  concernoient  ou  les  droits  de 
ladouTonne^oa  eâu^  des  pairies,»  on  ivoit  au  .contraire 
que  ^ans  la  ^uiie  ils  ont  "été  considérés  comme 
officiers  ordinaires^  capables* de  juger  toutes  sortes 
d'affaû^es  de  quelq^  nature  qu'elles  puissent rétre. 

JK)e  là  vient  que ,  3ous  le  ^règne  de  JPbilippe  de 
Valois  y  suivant  l'opinion  >  commune  de  tnos  ^meiilciirs 
auteurs^  lorsi^  le  parlement  iut  fixé,à  un  nombre 
certain  d'officiers,  les  douze  pairjs  y  isont  compris 
comme  ^jnembres  ordinaires  de  cette  auguste  copi* 
.pagnie,  sans  laucune  distinction  que  'Celle  du  rang 
et  de  la  séance  entr-eux.et  les  autres  conseillers^  rt 
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c'est  aussi  II  ce  même  piîticipe  qu'il  faat  rapporter 
la  qualité  tle  ûonseiiter  de  cour  souveraine  ^  sofirvetft 
ajoutée  au  sfeMûeut  des  pairs,  eomiùe  le  é^useur 
jnémc  de  feu  M.  âe  lAixembourg  Tavoit  reconnu 
dans  les  sa  vans  écrits  qu'il  avok  faits  pour  sontenit 
sa  prétention. 

rïe  pouvonsi-nous  pas  dire  que  cet  usage  a  achevé 
d^abolir  les  vestiges  de  rancieii»ç  opim^n,  et  qtse 
Vest  mal  i  propos  que  quelques-uns  de  nos  auteavs 
n'ont  vouîn  consicJérer  comme  pairs  de  fiefs  y  qwe 
"Ceux  à  qui  nos  rois  ont  doimé  un  caractïène  véritable 
de  juges,  et  une  a;ulo(riié  qui  «'étend  également  silr 
toutes  les  o^ntestatiônls  qui  ipeuvent  être  souoûaes  au 
-pouvoir  des  ministres  de  la  justice?  * 

A|otttons  enfin  un  dreiwcir  lÀe^ré  âe  ceUie  isagie 
jurisprudence,  qui  tappnoche  encore  iicaitieoup  pins 
<le  l'état  présent  de  cette  cause. 

Vans  vous  souvenez,  Me^ubxtrs  ,  de  fCe  «que'noiis 
vous  avonis  observé  dans  le  secoad  âge  de  la  pairie, 
^lappelez^  s'il  voustplaît,  ves  exemptes^  fameux  par 
lesquels  tious  vcms  wons  £iit  voir  Mo  les  lemmes 
qcommuniquoieibt  de  ;plein  droit  m  iem*a  tmaris  ios 
préroigatives  émitlentass  delà  pairie .-:  'on  éimt  aloos 
«i  persuadé  de  ài  milité  tie  ses  fonctions ,  qtre  la 

3uestion  que  l'on  agite  aujonrd'luii  dans  vôtre  au- 
ienco,  nauroit  |>as  )formé  un   doute  xaèsonnable. 
On  ne  croyott  pas  Bttàore  cpi'il  £it  néeessaine  d'avoir 
recours  à  l'autorité  supiréme  du  souverain  maître  des 
honneurs  et  des  dignités  ^e  son   royaume ,   pour 
obtenir  de  lui  une  confirmation,  ou^  si  l'on  vent, 
une  simple  continuation  du  titre  de  pair  de  Francp 
.en  faveur  du  mari.  Le  roi,  de  son  <:oté,  ne  refu-* 
5oit  poiàt  d'avouer  et  de  reconnoitre  le  maii  pour 
son  vassal ,  et  en  même  temps  pour  pair  de  France. 
iComme  l'on  ne  csmsidéroit  alors  que  le  fief  et  la 
seigneurie  qui  étoient  absolument  réels ,  on  ne  dou- 
toit  point  que  le  mariage  ne  fût  un  titre  légitime 
qui  en  assurât  au  mari  ou  le  domaine  civil ,  sui- 
vant les  idées  du  droit  romain,  ou  le  bail  et  la  garde, 
suivant  les  principes  du  droit  français. 
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Mais ,  lorsque  Ton  a  donne  atteinte  à  ce  principe, 
en  distinguant  le  fief  de  l'office;  lorsque  l'on  a  décide 
que,  pour  être  pair  ^  il  ne  suffîsoit  pas  d'être  posses- 
seur  d'une  pairie  y  qu'il  falloit  encore  joindre    le 
choix  du  roi  et  le  caractère  public  à  la  possession  de 
la  terre  ^  on  a  introduit  aussitôt  l'usage  des  lettres  de 
continuation,   par  lesquelles  le  roi  supplée   ce  qui 
peut  manquer  en  la  personne  du  mari,  et  le  rend  ca* 
pable  de  remplir  une  dignité  à  laquelle  il  n'est  point 
directement  appelé  par  les  lettres  d'érection. 

C'est  ce  qui  fut  observé  k  l'égard,  de  Louis  de 
Gonzague,  lorsqu'il  épousa  l'héritière  delà  pairie  de 
Nevers.  II  crut  que  l'on  étoit  trop  fortement  per- 
suadé de  cet  usage  si  salutaire  à  l'état ,  qni  avpit  ré- 
tabli les  pairies  dans  leur  Téritable  nature  d'offices 
{mrement  masculins ,  pour  consentir  qu'une  femme 
e  communiquât  à  son  mari ,  quoiqu'il  fût  d'une  nais- 
sance illustre ,  et  digne  d'être  choisi  par  le  roi  pour 
posséder  la  dignité  der^pair  de  France.  Il  eut  donc 
recours  à  la  bonté  du  roi,   pour  le  supplier  de  loi 
accorder  des  lettres  de  confirmation  de  la  pairie,  et 
ce  &it  est  d'autant  plus  important  à  observer  ici,  que 
l'on  trou  voit  dans  les  dernières  lettres  d'érection  du 
duché  de  Nevers  en  pairie,  des  clauses  aussi  géné- 
rales et  aussi  étendues  que  celles  que  nous  lisons 
aujourd'hui  dans  l'érection   de  Pinej^;  le  roi  avoit 
appelé  non-seulement  les  mâles ,  mais  les  femelles 
mentes ,  à  la  succession  de  la  pairie. 

Henriette  de  Clèves ,  beaucoup  plus  favorable  que 
Madame  de  Luxembourg,  n'étoit  point,  comme 
elle, fille  d'une  fille  de  la  maison  de  Nevers; elle  étoit 
dans  le  premier  degré ,  fille  du  dernier  duc  de  Niver- 
nois.  Cependant  on  crut  dpi'il  étoit  nécessaire  d'ob- 
tenir du  roi  une  confirmation  :  et  comment  le  roi 
s'explique-t-il  dans  ces  lettres  qui  ont  été  adressées 
à  la  cour  ? 

Il  commence  par  déclarer  qu'il  veut  que  le  titre, 
nom,  honneur  et  prérogative  de  pairie  perpétuelle 
et  héréditaire ,  soit  et  demeure  continué  et  transmis 
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wi  la  personne'  de  ses  cousins  les  duc  et  duchesse  de 
Nivernoîs. 

Nous  observons  d'abord  sur  ces  premières  paroles*^ 
que  la  transmission  n'est  pas  seulement  /prononcée 
par  le  roi  en  faveur  du  mari  ^  mais  même  en  faveur 
Me  la  femme  ^  quoique  les  lettres  d'érection  l'appe- 
lassent expressément  ;  tant  il  est  vrai  que ,  quelques 
clauses  qu'on  ait  inséré  dans  des  lettres  d'érection , 
l'intention  du  roi  n'a  jamais  été  que  l'office  ou  la 
dignité  personnelle  de  pair^  put  être  acquise  par  des 
femmes^  encore  moins  qu'elle  put  être  communiquée 
par  elles  à  leurs  maris. 

Ces  termes  si  clairs  et  si  énergiques  paroissoient 
suiBsans  pour  assurer  entièrement  la  pairie  dans  la 
personne  du  duc  et  de  la  duchesse  deNevers.  Cepen- 
dant nous  voyons  dans  la  suite  de  ces  mêmes  lettres^ 
qu'ils  se  défient  encore  de  la  bonté  de  leur  droit,  et 
qu'ils  ne  se  croient  pas  en  sûreté,  si  le  roi  n'ajoute 
à  ces  lettres  une  confirmation  authentique,  qui  puisse 
ou  faire  subsister  l'ancien  ti^re ,  ou  du  moins  leur 
en  donner  un  nouveau. 

En  effet,  après  que  le  roi  a  déclaré  qu'il  vouloit 
que  la  pairie  fût  continuée  et  transmise  en  faveur  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Nevers ,  il  ajoute  ces  termes 
importans  :  Etd^ abondant  y  en  tant  que  besoin  seroit , 
usions  confirmé  et  continué  les  titres  de  pairie  de 
France  auxdits  sieur  et  dame,  pour  en  jouir  en  tel 
ordre  ,  degré  ,  séance  y  dignité,  prééminence  et  pré- 
rogative, tant  au  sacre  des  rois  qu'en  la  cour;  que 
Jeu  M.  le  duc  de  Nivernois,  phre  de  ladite  dame^  et 
ses  prédécesseurs  en  jouissoient. 

Vouij  voyez , 'MçssiEURS ,  que  quoique  l'on  n'ait 
employé  dans  ces  lettres  que  le  terme  de  confirma-* 
tion  y  il  emporte  néanmoins  dans  les  circoi^stances 
particulières  de  ces  lettres  une  -espèce  d'érection 
nouvelle. 

Vous  savez  la  distinction  que  les  docbeur3,  la 
glose,  et  surtout  JM.'  Charles  Damoulin ,  ont  4ite 
çntre  les  différentes  espèces  de  confirn^ation. 

JP'Jguesseau.  Tome  Ip^,  6 
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Les  uiies  y  accordées  sans  coDDois^ance  de  eau  Je  ^ 
supposent  le  droit ,  et  ne  le  donnent  pas. 

Dfaûs  les  autres,  au  contraire,  il  paroit  que  le 
prince ,  ou  le  supérieur  qui  les  accorde ,  est  entré 
datfs  l'elamen  du  premier  titre,  qu'il  a  connu  par 
lui-même, la  foiblesse  de  Taricien  droit.  Ou  présunie 
pour  lôrs  qu'il  a  voulu  en  réparer  les  défauts,  sup- 
pléer ce  qui  roanquoit  à  sa  perfection ,  et  par  consé- 
quent substituer  un  nouveau  titre  valable ,  k  Fan- 
cieti  droit  qui  étoit  ou  nul  et  défectueux  dans  son 
principe,  ou  éteint  et  caduc  dans  ses  suites. 

Vous  prévenez ,  Messieurs  ,  l'application  que  nous 
pourrions  faire  de  cette  distinction ,  aux  lettres  obte- 
nues par  Louis  de  Gonzague  pour  jouir  du  duché  de 
Nevers. 

Vous  y  avez  remarqué  qu'après  lui  avoir  accordé 
tout  ce  qui  lui  auroit  été  nécessaire  peur  porter  la 
qualité  de  pair  de  France  si  l'aticien  titre  eût  sub- 
SKsté  ,  on  veut  encore  lui  donner  quelque  chose 
de  plus,  en  ajoutant  que  le  roi,  d abondant ^  en 
tant  que  de  kesoin  est  ou  serait,  ôoufirme  ce  même 
titré,  preuve  sensible  que  Ton  a  connu  la  difficulté 
de  cette  transmission ,  et  que ,  sans  vouloir  décider 
s\  elle  pbuvoit  se  fkire ,  bti  a  eu  intention  de  donner 
un  nouveau  titre  à  M.  le  dut  deNevers^  en  cas  qu'elle 
ne  se  fît  pas. 

Ces  lettres  furent  expédiées  aumôià  de  mars  i566. 
Elles  excitèrent  une  contestation  presque  semblable 
à  ceUe  quevou«  avez  à  décider.  M.  le  connétable  de 
Montmorency  se  trouvant  alors  danà  les  intérêts 
contraires  à  ceux  que  riiérilier  de  son  nom  soutient 
dans  vofre  audience,  fôruià  opposition  à  là  réception 
de  M.  ie  diic  de  Nfev^rs.  Il  fat  ordonné  crue  ce  der- 
nier  ne  pôtirrdit  êll-e  t-e'çà  qu'à  la  charge  de  i  oppo^ 
sitron*d[é']Vl.  iîë  Môht'àidrettcypôttr  tei'ang  et  ta  pré- 
s^éance  :  la  cause  fut  solennellement  plaidéc  après  la 
irécéptiôh  de  M.  Ife  duc  de  Nevèrs.  M.  le  connétable 
H(fe*Mdîfît)çibrën(^  tsoûtenoit  les  mêmes  principes  que 
M.  le  dud  de  Montmorency  attaque  aujourd'hui;  ïl 
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prétendoil  que  les  pairies  etoient  esseatidlemeot 
masculines  par  leur  nature,  par  leurs  fonctions ,  par 
leurs  privilèges  ;  que  Les  exemples  contraires  etoient 
des  abus  plutôt  que  des  modèles^  et  que  Tintéréi  d^ 
rëtat  demandoit  qu'on  arrêtât  enân  le  pro^r^s  d'uqi 
usage  qui  avoit  admis  des  étrangers  dans  le  sjein  d9 
la  France,  et  porte  des  proviooas  entières  dans  la 
maison  des  ennemis  du  roi. 

M.  le  duc  de  Névers  se  retrancfaoîft  uni^uemieïit 
dans  l'ancieqne  maxime  de  la  réalité  des  pairies  p 
dans  les  exemples  fameux  que  nous  avons  rapportas  y 
et  dans  la  volonté  du  roi  qui  lui  avx)it  trap^flois  1^ 
titre  et  la  dignité  de  pair. 

Sur  toutes  ces  raisons,  la  cour  jugea  à  propos 
dCappointer  les  pankes,  et  )«xnais  la  question  n'a  /été 
décidée. 

:    Nous  nous  sommes  arrêtés  peut'^tre  trop  lon|[« 
temps  à^vous  expliquer  cet  exemple  ;  mais  il  nous  ^ 

Î>aru  si  important  pour  mai^quer  le  diangement  di^ 
'anctensie  jurisprudence,  la  nécessité  introduite  d^ 
prendre  des  lettres  de  contiiiuation ,  la  forage  de  œ^ 
lettres  ,  «t  la  juste  défianœ  dans  kquelle  il  par^w 

3ue  ceux  qui  les  ont  obijenues  9nt  été  de  leur  ancÂeci 
roit ,  que  nous  avons  cru  devoir  en  expliquer, soru- 
puleusement  jusqu'à  la  moindre  circonj^tance.    . 

JVous  trouvons  encore  un  second  exemple  d'mi^ 

^semblable  con&rmation ,  d'autant  plus  remaricpiable 

•qii'il  est  tiré  de  la  même  maison  de  iClèyes,  qui  posr 

^  «édoit  en  même  temps  deux  pairies  difierentes ,  .ceU^ 

d'Eu  ei  celle  de  Ne  vers. 

A;ppès  la  mort  de  François  de  Qev.es ,  qiAÎ  jiyoit 
joui  en  même  temps  de  deux  titres  de  pair  de.Fran^^ 
le  dttclié  -de  Nevers  édiot  en  pajrtage  k  Henrmile  de 
Cléves^  sa  fille  aîoée^  ^et  le  comté  ^d'Ëu.i^partipt  à 
Catherine  de  dèves ,  sa  seconde  fiUe;        .  .  * 

Uutae  porta  le  duché  de  Nev»r3  daiSBiJai  niai^n  de 
.MaMoue,  et  obtint  des  lettres  de  conAinuatiQU  que 
nous  venons  de  vous  expliquer. 

L'autre  ût  passer  le  comte  d'£u  dans  h.  maisQU  de 
Croiii,  pardon  mariage  avec  lecouikte  de  P^rcien. 

6* 
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Elle  eut  recours^  comme  sa  sœur,  à  la  bonté  du  roi , 

!)Our  obtenir  aussi  des  lettres  de  continuation*  Ces 
ettres  furent  portées  à  la  couk*  l  et  ce  fut  à  Toccasioa 
de  leur  enregistrement ,  que  ceux  qui  remplissoient 
alors  les  places  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper  , 
firent  une  célèbre  remontrance ,  conservée  encore  à 
présent  dans  vos  registres ,  et  qui  sera  toujours  ua 
monument  authentique  du  zèle  de  ces  grands  ma- 
gistrats pour  les  véritables  intérêts  du  roi,  et  pour 
rexécution  des  lois  fondamentales  de  l'état. 

Us  remontrent  que  les  termes  dUhoirs  et  âH ayants 
cause  ^  ne  doivent  point  en  général  s'appliquer  aux 
femelles  \  que  néanmoins  il  y  avoit ,  même  dans  le 
comté  d'Eu,  plusieurs  exemples  de  femmes  qui 
l'avoient  possédé^  soit  par  souffrance ,  dissimulation 
ou  autrement,  qu'ainsi, il  semble  que  la  présente  con- 
tinuation, ou  confirmation  accordée  par  le  roi  au 
comte  de  Porcien ,  n'est  pas  absolument  sans  exemple. 
Us  déclarent  donc  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  que 
le  comte  de  Porcien  et  sa  femme  ne  ]OÙis;sent  de  la 
grâce  du  prince;  mais  en  même  temps  ils  prennent 
deux  précautions  également  sages  et  nécessaires  pou^ 
conserver,  et  les  droits  des  particuliers  qui  pou^ 
voient  être  intéressés  aux  suites  de  cette  continua- 
tion, et  encore  plus  les  intérêts  sacrés  de  la  cou- 
ronne. 

Us  demandent  premièrement,  que  ces  lettres  ne 
soient  enregistrées  qu'à  condition  que  l'enregistre- 
ment ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  auront  intérêt  d'em- 
pêcher que  cette  pairie  ne  passe  pour  pairie  ancienne  ^ 
dont  la  cour  sera  toujours  en  droit  d'entendre  et  de 
recevoir  les  raisons. 

Mais  ils  requièrent  en  second  heu  pour  l'intérêt 
public ,  qu'il  soit  fait  promptement  de  très-humbles 
remontrances  au  roi,  pour  lui  demander  qu'il  lui 
plaise  ordonner  que  généralement  les  dignités  de 
ppirie  seront  et  demeureront  éteintes  et  révoquées  , 
en  cas  que  ceux  qui  en  ont  été  honorés  décèdent  sans 
mâles ^  encore  que  le  fief,  simple  en  soi,  puisse  et 
dçive  de  sa  nature  et  qualité  passer  aux  femelles  j 
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ifc«rrm#»f /ajoutent-ils ,  il  adviendra  xjue  la^provi^ 
dence  de  nos  prédécesseurs  en  la  composition  y 
usance  et  observance  de  la  loi  salique ,  sera  du  tout 
renversée,  et  en  danger  de  porter  grande  consé" 
ijjuence  à  Fétat  du  royaume. 

Voilà,  Messieurs^  quelles  'SODt  les  maximes  que 
nous  avons  apprises  de  ceux  ^|ui  ont  rempli  avec  le 
plus  d'éclat  les  places  que  nous  avons  l'honneur  d'oc- 
cuper aujourd'hui  ;  telle  est  la  distinction  qu'ils  ont 
faite  avant  nous^  entre  le  fief  et  la  dignité.  G  est  ainsi 
qu'ils  ont  su  faire  un  juste  partage  entre  les  deux 
sexes ,  des  droits  réels  qui  peuvent  appartenir  à  tous 
les  deux  y  et  des  fonctions  personnelles  qui  ne  peuvent 
convenir  qu'à  un  seul  i  enfin  ^  c'est  ainsi  qu'ils  ont 
prévu  les  conséquences  dangereuses  à  l'état^  et  fu- 
nestes à  la  monarcliie^  que  l'on  pou  voit  justement 
tirer  du  principe  qui  permettoit  aux  femmes  de  com- 
muniquer les  pairies  a  leurs  maris. 

Ce  furent  apparemment  ces  sages  remontrances 
qui  déterminèrent  le  roi  à  envoyer  à  la  cour  y  peu  de 
temps  après,  l'édit  de  i566,  qui  allant  au-delà  des 
réquisitions  de  M.  le  procureur-général,  soumit  les 
duchés  mêmes  au  principe  commun  de  la  masculi- 
nité. 

Reprenons  ici  ces  degrés  en  très-peu  de  paroles , 
et  réunissons  tous  ces  changemens  de  jurisprudence, 

{lour  vous  faire  encore  mieux  sentir  leur  force  et  leur 
iaison,  et  pour  achever  par  là  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé d'abord  l'histoire  ou  le  fait  de  la  pairie. 

Les  apanages  rendus  essentiellement  masculins  , 
les  pairies  qui  leur  sont  attachées ,  devenues  do 
même  nature ,  les  conséquences  naturelles  que  l'on  a 
dû  en  tirer  à  l'égard  des  pairies  érigées  en  faveur  des 
particuliers ,  c'est  le  premier  degré  d^  cette  Tiouvelle 
jurisprudence* 

Les  femmes  rei^ermées  dans  les  bornes  que  la  na- 
ture a  prescrites  à  la  foiblesse  de  leur  sexe,  les  sei- 
jgueurs  ;némes^  devenus  incapables  de  rendre  la 


8(5  *rRKKTE-nmTïÈMK 

justice  dans  leurs  terres,  et  par  là  Ift  possession  du 
nef  regardée  plutôt  comme  uaeexelusion  que  comme 
Btie  disposition  à  remplii'  ks  fouotions  de  juge  et  de 
znagiâtiat,  autrefois  attachées  à  la  terre ,  c'est  le  se- 
cond changement  que  nous  atôns  observé. 

Nous  y  en  ayons  ajouté  un  troisième,  propre  et 
Jjfattictilier  iu%  pairtes;  cV^t  j'introdut^tion  de  deux 
sermens ,  Tuû  pour  le  fief,  l'autre  pour  la  dignité^; 
YiiTï  fait  par  le  pair  ^omrafe  vassal  ^  et  l'autre  par  le 
pair  coibriifc  officier*  De  li  celle  distinction  salutaire 
a  Tétai,  entre  deux  titres  que  jusqu'alors  on  avoit 
îtjjustemeiit  confondus  ;' de  là  le  véritable  caractère 
de  conseiller  ordinaire  du  roi  accordé  k  tous  les 
pairs ,  et  confirmé  par  letir  serment ,  par  l'informa- 
tion de  Vie  et  mœurs  ,  par  leur  réception,  par  le 
Jiouvoir  indéfini  qu'ils  ôiit  de  connoîlre  de  toutes 
sortes  d'aflairès,  c'est  le  troisième  et  le  quatrième 
^hangchdi^i  que  nous  avoâs  tàclié  de  vous  expli- 
,quer. 

Enfin  un  dernier  changement  ^  encore  plus  impor- 
tant que  tons  les  autres  pour  là  decisioa  de  cette 
cause ,  c'est  la  nécessité  d'obtenir  dés  letttes  de  con-  ^ 
tinûation  en  faveur  des  maris ,  pour  les  rendre  ca- 
pables de  devenir  pairs  de  France  j  lettres  qu'il  est 
de  l'iotérét  du  roi  (comme  nous  le  prouverons  dans 
la  suite)  que  l'on  regarde  comme  un  nouveau  choix, 
un  nouveau  litre  et  une  nouvelle  provision  ;  lettres 
qui ,  dès  la  première  fois  qu'elles  ont  paru  dansi  le 
public,  ont  .porté  avec  elles  ce  caractère  et  cette 
apparence  d'une  confirmaticfu  absolument  nécessaire. 
Après  cela  nous   pe   nous   étendrons   point  sur 
i|;outes  les  autres  preuves  que  l'on  pourroit  ajouter 
ici ,  pour  montrer  que  l'on  a  secoué  le  joug  injuste 
que  l'usage  d'admettre  les  femmes  à  la  possession  des 
fiéfs,  et  le  principe  de  la  réalité,  avoient  mis  sur  la 
tête  des  Français ,  et  que  l'esprit  de  masculinité  à 
enfin  repris  ses  premiers  droits. 

Nous  ne  vous  dirons  point  que  c'fest  de  là  quWt 
venue  cette  multitude  de  substitutions  masculine!?, 
graduelles^  perpétuelles^  dont  il  a  fàlln  ^tte  nost 
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ordonnances  aient  arrêté  le  cours  et  le  progrès  infioi , 
et  par  lesquelles  chaque  testateur  vou:oit  corriger 
l'abus  des  coutumes  trop  favorables  aux  femmes  y  et 
faire  une  espèce  de  loi  salique  dao^  9a  fa.miiie  p^rr 
iiculière. 

Nous  n'irons  point  chercher  des  exemple^  otran^ 
gers  dans  les  éleclorats  de  l'empire,,  qui,  quoique 
idistîngués  par  une  infinité  de  diiférences  des  pairies 
de  ce  royaume ,  ont  néanmoins  cela  de  commua  avec 
«lies ,  que  le  même  abus  les  avqit  repdus  autr^ois 
féminins  comm€  \^^  pairies,  et  qu'une  n^eill  m  re 
jurisprudence  les  a  rendus  à  présent  essienii^lemenl; 
jpiasculins.' 

Nous  nous  contenterons  des  exicraples  -que  nous 
avons  tirés  du  fonds,  pour  ainsi  dire,  et  du  seia 
jnéme  de  la  pairie ,  après  lesquels  .nou^  croyons  pou- 
voir établir  cette  conséquence  genér^le^  qu^il  ue 
faut  plus  considér^er  aujourd'hui  les^iries  jieulemeot 
comme  des  %sSs  de  iiaate  dignité ,  ^et  qu'il  faut  régler 
Jeur  nature  ;pa|[*  des  principes  plus  élevés,,  par  des 
ima^ximes  supérieuues ,  tirées  de  l'ordre  public ,  dft 
l'administration  de  la  justice ,  et  de  l'intérêt  de  l'état. 

Ce  sont  £es  principes  que  «ous  essayerons  de  vous 
proposer  comme. autant  de  conaéqueaoes  nécessaires 
des  faits  que  nous  venons  de  vous  expliquer  .dans  la 
;5ecoade  pairtie  de  cette  cause ,  ou  nous  nous  sommes 
proposés  de  découvrir,  autant  que  la  foiUesse  dj&  no^ 
jumières  peut  «nous  le  permettre  ^  le  droit  et  les 
«maximes  de  la' pairie. 

La  première  réflesion  k  laquelle  nous  croyons 
devaûr  /nous  attacher  d'aboird ,  et  qui  est  comme  le 
Jfrmt  de  tout  le  progrès  de  droit  que  nous  vous  .avons 
•expliqué ,  c'est  que ,  pour  décider  de  la  i^ature  des 
pairies ,  il  faut  nécessairement  les  eonsidérei:  dans 
Irois  temps  difTérens. 

Dans  le  premier,  c^eslrà-rdire  dans  l^orig^ne  des 
fonctions  attachées  à  la  qualité  de  piiir^  avant  que 
les  ducs  et  les  comtes  eussen t  usurpé  ^nepac^ie  du 
^maine  sacré  >de  nos  rois ,  et  une.  portion  coosidé- 
orahledela  souyeraineté^  il  est. certain  qu'^U^jétpient 
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destina  >  ils  n'acquièrent  aucun  droit  nouveau , 
c'est  toujours  le  même  titre  qui  se  multiplie  par 
rapport  aux  sujets  capables  de  le  remplir.  Toos-  ce$ 
descendans  ^  également  appelés ,  conservent  entre 
eux  l'ordre  des  successions  ^  mais  sans  perdre  iç  droit 
de  la  première  érection. 

De  là  vient  cette  différence  importante^  que  dans 
les  autres  offices ,  comme  chaque  officier  a  un  titre 
nouveau  ^  il  ne  peut  avoir  aussi  qu'un  nouveau  rang, 
au  lieu  que  dans  les  pairies,  comme  il  n'y  a  qu'un 
seul  titre  qui  appelle  également  tous  les  descendans, 
il  n'y  a  aussi  qu  un  seul  rang  ;  et  il  en  est  de  même 
que  dans  les  substitutions^  où  les  degrés  les  plus 
éloignés  reçoivent  i^nmoios  leur  droit  et  leur  titre 
de  la  main  même  du  testateur. 

Tel  est  le  caractère  important ,  mais  unique ,  qui 
distingue  ces  premiers  offices  de  la  couronne  des 
autres  fonctions  publiques. 

Si  l'on  excepte  cette  seule  différence ,  rien  ne 
sépare  plus  les  pairies  des  autres  offices  du  royaume. 
Leur  pouvoir  est  le  même ,  leur  caractère  est  égale- 
,  lemeht  imprimé^  ils  lé  reçoivent  par  les  mains  des 
mêmes  ministres  de  la  justice;  l'information ,  le  ser- 
ment, rinstallat'on ,  tout  concourt  à  les  faire  regar- 
der comme  de  véritables  officiers.  ^    . 

S'étonu^a-t-on  après  cela  de  cet  u$age  dont  on  est 
obligé  de  reconnoîlre  l'autorité,  qui  soumet  depuis 
cent  vingt  ans  tous  ceux  qui  épousent  l'héritière  d'un 
duc  et  pair,  à  prendre  des  lettres  de  continuation ,  qui 
seules  peuvent  les  rendre  capal)les  d'aspirer  à  la  dignité 
-de  pair  de  France  ? 

Comme  cet  office  n'est  conféré  qu'fi  une  seule  famille^ 
il  ne  peut  passer  dans  une  famille  étrangère  sans  une 
nouvelle  grâce  du  prince.  La  femme  qui  possède  U 
propriété  d'un  duché,  est  appelée  par  les  lois  la  fin 
de  sa  maison,  et  le  commencement  d'une  maison 
nouvelle.  Elle  ne  peut  fair^  revivre  une  dignité 
éteinte  par  la  mort  des  sujets  capables  de  la  remplir; 
elle  ne  sauroit  lui  donner  un  nouvel  être  et  une 
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seconde  vie  que  celte  dignité  ne  peut  jamais  recevoir 
que  des  mains  du  souverain. 

Ce  que  la  mort  de  chaque  ofificier  iait  dans  les 
clip^nltés  ordinaires^  l'extinction  de  la  famille  le  fait  à 
regard  des  pairies*  Et  de  même  que  les  autres  offices 
retournent  a  leur  source  et  rentrent  dans  les  mains 
du  roi  après  la  mort  de  chacun  de  ceux  qui  en  sont 
revêtus ,  pour  ^tre  ensuite  conférés  de  nouveau  à'  un 
sujet  capable  de  les  exercer,  ainsi  il  est  de  l'ordre  et 
de  l'intérêt  public  que  les  dignités  de  pairs  de  France 
se  réunissent  à  leur  principe ,  après  l'extinction  de  tous 
les  sujeti;  capables ^de  les  remplir;  qUe  le  roi  soit  le 
makre  absolu  en  ce  cas ,  ou  de  conférer  une  seconde 
fois  la  dignité  de  pair  à  \a  nouvelle  famille  dans  la- 
quelle une  fille  porte  la  terire  érigée  en  duché,  ou 
-^e  refuser  celte  grâce ,  et  de  faire  rentrer  celte  dignité 
dans  sa  source  y  qui  est  la  puissance  publitjae  et  sou- 
veraine dont  elle  avoit  été  séparée  dans  le  temps  de 
l'érection. 

Si  le  roi  veut  bien  accorder  ia  trausmission ,  ou 
plutôt  le  renouvellement  de  la  pairie,  des  sujets  ins- 
truits des  véritables  intérêts  de  leur  prince,  doivent 
-recevoir  ce  bienfait  comme  une  pure  faveur ,  et  non  pas 
^comme  une  action  de  justice.  Il  en  est  de  même  que 
isi  le  roi  accordoit  à  un  fils  une  charge  possédée  par  soa 
père ,  ce  neseroit  pas  la  coutinuatioa  d'un  ancien  titre, 
^e  serç^it  un  titre  absolument  nouveau  ;  et  pour  achever 
enfin  ce  parallèle  et  cette  comparaiison  des  pairies  avec 
les  offices  ordinaires ,  nepeut*on  pas  dire  (jne  la  terre, 
là  l'occasion  de  laquelle  la  diguité  de  pair  a  été  con- 
férée ,  doit  être  considérée  comme  la  propri^é  des 
oflSces  védaux  ?  En  vain  une  femme  ^i-^-ôIle  recueilli 
dafis  la  succession  de  son  père  la  propriété  d'un  de, 
ces  offices,  elle  ne  pourra  pas  néaumoins  eu  commu- 
niquer le  Caractère ,  là  fonction  ,  Fexercice  It  son  mari  ; 
^h  ne  souffrira  point  que  l'^dmitiistration  de  !a  justice 
dépende  du  hasard  d'une  alHance  ;  il  faudra  que  le 
toari  ait  recours  4  l'autorité  du  prince,  et  qu'il  obtieihie 
de  lui  un  nouveau  titrent  un  nouveau  caractère,  sans 


9^  TRENTE  -  H0ITIÈMB 

leqpue]  la  propriété  de  r43ffîce  lui  seroit  absolumeirf; 
inutile. 

Pourquoi  n'établira-t-on  pas  uu  même  principe  à 
l'égard  des  pairies  ?  Que  Ton  souflFre ,  si  Ton  veut , 
que  la  propriété  de  ces  offices ,  c'est-à-dire  ,  la  terre, 
le  fonds  auquel  ils  sont  attachés  appartiennent  à  une 
femme^  que  l'on  déroge  à  cet  égard  aux  ordonnances 
rigoureuses  qui  prononcent  la  réunion  des  duchés  au 
domaine  de  la  couronne  ;  mais  pourquoi  voudra- 
t-on  contre  la  nature  de  ces  offices,  contre  l'ordre 
général  du  royaume,  contrôles  intérêts  du  roi  et  de 
l'état,  qui  ne  peuvent  jamais  être  difFétens,  qu'une 
femno^e  puisse  non-seulement  transmettre  à  son  mari 
la  propriété  d'une  dignité  si  émiuente,  mais  encore  ce 
caractère  auguste,  cette  émanation  de  la  souveraineté , 
cette  portion  de  la  puissance  publique,  que  le  roi  seul 
peut* donner  d^ns  ses  états? 

« 

Voila,  Messieurs,  quelle  est  l'idée  générale  ^e 
nous  avons  cru  devoir  nous  former  ^e  la  nature  des 
pairies ,  considérées  comme  offices  et  comme  di- 
gnités. 

Mais  après  avoir  envisagé  le  fief  et  l'office  séparé- 
ment, et  avant  leur  réunion,  voyons  isi,  lorsqu'ils 
.  s'unissent  ensemble  pour  ne  former  qu'un  même  tout 
qui  comprend  l'-un  et  l'autre ,  il  arrive  dans  l'office 
quelque  changement  qui  altère  et  qui  afibiblisse  sa 
véritable  nature ,  et  qui  le  rende  capable  d'être  trans- 
mis dans  une  famille  étrangère. 

Quel  est  l'effet  de  cette  union?  On  ne  peut  pas  dou- 
ter d'abord  que  le  fief  et  l'office  ne  conservent  encore 
leur  nature  différente^  ils  sont  unis,  mais  il» ne  sont 
pas  confondus  ;  ils  sont  joints  l'un  à  l'autre ,  mais  le 
fief  ne  sechangepas  dans  l'office,  ni  l'office  dans  le  fief. 
Ils  demeurent  lesî  mêmes  qu'ils  étoient  auparavant , 
et  l'office  ne  perd  pas  son  essence  pour  être  attaché  à 
la  terre,  puisqu'il  ne  demande  pas  moins  et  la  capa-  ' 
cité  du  sujet  qui  le  remplit ,  et  le  choix  du  prince 
qui  lui  imprime  le  caractère. 
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Qu*amve-t-il  donc  après  cette  union  ?  De  quelque 
côté  que  nous  envisagions  lefief  et  l'office  ainsi  réunis , 
il  faut  ou  que.  le  fief  devienne  le  principal  et  Foffice 
comme  l'accessoire;  ou  au  contraire,  que  ce  soit  \ 
l'office  qui  soit  regardé  comme  le  plus  important,  et 
le  fief  comme  l'accessoire  ;  ou  enfin  que  l'un  et  l'autre 
demeurent  égaux  en  force  et  en  dignité,  en  sorte  que 
la  pairie  dépende  également  de  l'un  et  de  l'autre. 

Vouloir  que  roffice soit  l'accessoire  de  la  terre  c'est 
attaquer  la  nature  même,  c'est  renverser  l'ordre  et 
l'économie  de  la  raison ,  c'est  faire  servir  le  plus 
noble  au  moins  noble,  ô'est  avilir,  c'est  tlégrader  lu 
dignité  de  pair ,  en  la  rendant  esclave  du  fief  et  de 
la  terre  à  laquelle  on  veut  qu'elle  soit  nécessairement 
attachée. 

«  ■ 

Ce  n'e^t  pas  seulement  combattre  les  idées  natu- 
relles ,  c'est  renverser  les  lois  fondamentales  de  l'état, 
jet  donner  au  roi  des  officiers  qu'il  ne  connoît  pas , 
^ans  choix,  sans  caractère  public,  sans  autre  titre 
que  celui  de  la  possession. 

Rien,  de  plus  absurde  que  les  conséquences  de  ce 

Îirincipe;  s'il  étoit  une  fois  admis",  les  acquéreurs, 
es  donataires  étrangers ,  en  un  mot  tous  les  posses- 
seurs de  la  terre,  devroient  aussitôt  jouir  de  l  office^ 
et  c'est  la  supposition  d'un  principe  si  faux,  qui  a 
engagé  Chopin  à  soutenir  cette  erreur  comme  une 
conséquence  nécessairement  liée  avec  le  principe. 

Que  si  l'on  répond  que  l'office  ne  sera  pas,  à  la 
vérité ,  accessoire  de  la  terre  pour  les  simples  acqué- 
reurs, mais  qu'il  lésera  pour  tous  ceux  qui  descendent 
de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  a  été  faite,  il 
fsiudra  donc  reconnoître  en  même  temps,  qu'on  doit 
réunir  à  la  possession  de  la  terre,  davantage  d'un 
choix  fait  par  le  prince ,  ou  de  la  personne ,  ou  de  la 
famille.  Ce  ne  sera  donc  plus  par  la  seule  qualité  de 
possesseurs ,  ce  sera  comme  choisis  par  le  roi,  que  les 
descèndans  seront  admis  à  la  qualité  de  pair  de  France , 
et  par  conséquent  la  dignité  n'est  pas  un  simple  droit 
accessoire  de  la  terre ,  elle  conserva  encore  sa  nature 
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d'office  ;  et  elle  n'est  pas  absolument  dépendante  de 
la  possession  du  fief. 

L'usage  présent  des  pairies  se  joint  à  toutes  ces 
réflexions,  pour  condamner  une  opinion  si  fëoonde 
en  conséquences  pernicieuses. 

S'il  étoit  vrai  que  l'office  ne  fût  que  l'accessoire 
de  la  terre ,  pourquoi  ceux  qui  sont  dans  une  pleine 
possession  du  fief  ne  jouiroient-ils  pas  aussitôt  de 
ciette  di^ité?  Pourquoi  distingueroit-pn  le  vassal  du 
pair?  Pourquoi  exigeroit-on  de  lui  un  nouveau  ser- 
ment, une  information  de  vie  et  mœurs,  une  récep- 
tion solennelle  ;  enfin ,  pourquoi  les  maris  seroient-ils 
obligés  d'obtenir  des  lettres  de  continuation  ?  Le 
mariage  ne  les  rend-ils  pas  véritablement  maîtres  ^ 
seigneurs  du  fief,  capables  d'en  faire  Thommage ,  et 
d'exercer  tous  les  droits  qui  sont  une  suite  et  une 
dépendance  nécessaire  du  fief? 

Que  si  nous  passons  aux  exemples  des  matières  sem- 
blables ,  sans  nous  étendre  ici  sur  tous  ceux  que 
l'antiquité  pourroit  nous  fournir ,  dira-t-on  que  daitf 
les  dignités  de  l'église,  le  domaine  qui  y  est  attaché, 
ce  que  l'on  appelle  proprement  le  bénéfice,  soit  k 
principal ,  et  que  les  fonctions ,  le  ministère  sacré,  U 
service  des  autels  soient  l'accessoire  ? 

"Ne  nous  étendons  pas  d'avantage  sur  les  oonsé* 
quences  absurdes  de  ce  principe.  Qui  pourroit  sou- 
tenir, après  toutes  ces  réflexions,  que  la  dignité, 
que  l'ofidce,  que  les  fonctions  de  pairs  de  France 
puissent  être  considérés  comme  les  fruits  d'un  Jbéri- 
lage,  comme  l'accessoire  d'un  fief,  comme  les  dépen- 
dances d'une  terre? 

^  ^  comme 
seroit  k 


pou- 

yoit  renoncer  entièrement  aux  idées  que  les  docteur^ 
feudistes  nous  ont  données. 

En  effet ,  quel  «entiment  peut  paroître  plus  o&Or 
forme  à  la  nature  des  dioses ,  que  celui  qui  regarde 
l'office  comme  le  principal  »  et  le  fief  comme  l'accès- 
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5oii*e;  qui  veut  que  là  terre  suive  la  fiigufité^  et  quç 
la  personne  Femporie  sur  la  chose? 

Quelle  opinion  s'accorde  mieuis  avec  la  première 
origine  des  pairies  /purs  offices  dans  leur  principe  y 
avec  celle  des  fiefs  uniquement  destinés  à  être  la 
récompense  des  services  de  Tofiicier^  et  enfin  avec 
cette  maxime,  qui  à  été  faite  principalement  pour 
cette  matière^  beneficium  datur  propter  qfficium? 

Enfin  y  quelle  idée  convient  mieux  aux  intérêts  de 
Fétat,  qui  regarde  beaucoup  plus  l'officier  que  le 
prix  ou  la  propriété  de  l'office,  et  le  pair  que  la  pairie, 
et  qui  nerprononcela  réunion  d'un  duché  au  domaine 
de  nos  rois,  qu'en  supposant  que  le  fiéf  et  l'accessoire 
de  la  dignité,  et  que  la  dignité  étant  réunie  à  la  sei* 
gneurie  publique ,  la  terre  doit  par  la  méine  raison  se 

rejoindre  au  domaine  de  la  couronne? 

Mais  si  les  hommes  trop  accoutumés  à  des  idées 
qui  avoient  prévalu  pendant  un  si  longtemps;  ne 
sont  plus  en  état  de  suivre  cette  opinion;  si  l'on  ne 
peut  considérer  ni  la  dignité  comme  l'accessoire  du 
fief,  parce  que  cela  répugne  aux  premières  notions  des 
offices;  ni  le  fief  comme  l'accessoire  de  la  dignité^ 
parce  que  cela  résiste  aux  usages  des  fiefs;  il  faut  au 
moins  reconnoître  que  le  fief  et  l'office  unis  dans  la 
formation  de  la  pairie  ,  conservent  une  parfaite 
égalité;  que  la  pairie  composée  de  tous  les  deux,  est 
également  dépendante  de  l'un  et  de  l'autre,  en  sorte 
que  ni  le  fief,  ni  l'office  ne  peuvent  jamais  s'éteindre, 
sans  que  l'intégrité  de  la  pairie  souffre  un  partage  , 
une  division  qui  produise  un  véritable  anéantisse- 
ment. 

C'est,  Messieurs,  le  grand  principe  auquel  nous 
ctoyons  devoir  nous  attacher,  et  qui  est  le  seul  par 
lequel  on  puisse  fixer  pour  toujours  la  nature  de  la 
•pairie. 

La  pairie  n^st  pas  ua  être  simple  et  uniformf  ;  elle 
est  composée  de  deux  parties,  ou,  si  l'on  veut,  de 
deux  sujets ,  qui  ^  après  aVoir  prévalu  miituellement 
l'un  sur  l'autre,  sont  enfin  réduits  à  présent  dans  une 
parfaite  égalité;  l'un  est  le  sujet  rëel^  c'est-à-dire, 
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là  terre  ou  le  fief  même  qui  est  ërigë  en  patrie  ;  Vàntte 
est  le  sujet  personnel,  c est-à-dire,  la  personne^  pu 
pourmieux  dire,  la  famille  entière^ la  suite  des  descen- 
dans  en  faveur  desquels  l'érection  est  faite. 

Autrefois  le  sujet  personnel  ëtoit  le  seul  que  roo 
considérât  ;  la  dignité  étoit  créée  pour  la  personne, 
elle  s'éteignoit  avec  la  personne,  et  le  bénéfice  retour- 
noit  avec  l'office  au  principe  commun  de  Fun  et  de 
l'autre. 

Dans  la  suite  au  contraire,'  le  sujet  réel  Temportoit 
sur  le  personnel;  il  TefiFaçoit,  pour  ainsi  dire,  et 
les  hommes  en  avgient  perdu  presqu'entièrement  le 
souvenir. 

Mais  à  présent  on  a  pris  un  juste  milieu  entre  ces 
deux  extrémités 5  la  personne  est  choisie,  mais  en 
même  temps  la  terre  est  érigée  :  il  faut  réunir  à  la 
J)rérogàtive  du  choix  l'avantage  de  la  possession. 

C'est  peu  d'avoir  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits^ 
on  n'en  a  aucun,  si  l'on  né  peut  réunir  tous  les 
deux. 

En  vain  l'on  est  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  la  dignité  de  pair  de  France,  si 
l'on  ne  joint  à  ce  premier  titre  celui  de  possesseur  de 
la  terre. 

Mais  aussi,  c'est  inutilement  que  l'on  possède  Ik 
terre ,  si  l'on  est  privé  du  glorieux  avantage  d'avoit 
été  choisi  par  le  prince  dans  les  lettres  d'érection, 
pour  remplir  successivement  les  fonctions  de  la 
pairie. 

En  un  mot,  la  terre  et  la  personne  marchent  d'ua 

f)as  égal.  Le  moindre  changement  qui  arrive  dans 
'une  ou  dans  rautr.e ,  donne  atteinte  à  la  qualité  de 
pair,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  concours  de  ces  deux 
conditions. 

Peut- on  en  rapporter  un  exemple  plus  fameux  que 
celui  de  la  pairie  de  Nevers,  gue  nous  venons  de  vous 
expliquer?'  '        '    ; 

C'est  de  ce  principe  important  que  l'on  a  tiré  des 
conséquences  aussi  importantes,  et  qui  sont  au  jour" 
d'hui  autant  de  maximes  inviolables. 
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Cest  de  là  quW  a  conclu  que  les  collatéraux  n'é- 
toieat  point jeo  ëtat  d'aspirer  à  la  dignité  de  pair,  slls 
n'étoient  expressément  appelés  ,  quoiqu'ils  possé^ 
dassent  la  terre ,  et  qu'ils  fussent  de  la  famille. 

De  là  cette  autre  maxime  encore  plus  constante, 
que  les  pairies  ne  peuvent  tomber  dans  le  commerce, 
sans  cesser  d'être  pairies.  Le  même  titre  qui  aliène  la 
terré,  produit  de  plein  droit  l'extinction  de  la  pairie, 
parce  que  l'acquéreur  n'a  pour  lui  que  la  qualité  de 
possesseur  de  la  terre,  Sans  y  joindre  le  droit  person-- 
nel  d'exercer  les  fonctions  de  la  pairie. 

De  là  ce  troisième  principe,  qui  n'a  reçu  dans 
l'usage  aucune  difficulté,  qiie  fes  pairies  sont  indivi- 
sibles, €t,  pour  nous  sorvir  des  termes  consacrés^ 
qu'elles  «(Mit  impartables.  En  divisant  la  terre,  il 
fau droit  diviser  l'office i  sa  nature  y  résiste,  et. cette 
multiplication  d^offices  ne  pourrait  être  faite  qiije  par 
Fautorile  du  roi.  Ce  seroit  perdre  la  pairie  que  de 
vouloir  la  diviser. 

De  là  enfin  celte  affectation  perpétuelle  aux  aines, 
quoique  les  lettres  n'en  fassent  aiiicune  mention  (1), 
parce  qu'il  est  juste  que  l'aîné  ait-le  choix  sur  x}e  qjui 
peut  «tre  divisé. 

ËtQOi^s  ne  pouvons  nous  dispenser  de  renaarquei: 
entassant,  qile  toutes  ces  conséquences  sont  autant 
de  traits  éclatans  qui  retracent  tous  les  jours  cette 
idée  nop-seulement  noble,  mais  véritable,  queues 
pairies  sont  créées  sug^v  le  plan  et  s^r  le  modèle  d^a  fief 
dominant.,  c'est-à-dire  de  la  couronne. 

Réunissops  donc  ici  toutes  le^s  observations  difjfér 
rentes  que  nous  croyons  devoir  faire  sur  la  nature  des 
pairies.  ,   ; 

\  Trois,  temps ,   qu'il  £ai^t  nécessairement   distin- 
guer* 

Un  premier  teaifis,  <l^ns  kquel  ces  dignités,  ou 

(i)H  ^éié  îogé  depuis  pour  le  duché  de. Sully,  que  l^di* 
gotté  Ae  pair  aev^it  passer  a  ceiiû  qui  est  l'aîné  de  la  maison , 
quoique! ^ y  €Ût  un  mJLle  plos  proche  du  dernier  possesseur  de 
la  pairie. 

D^Agiiesseau.  Tome  IV.  7        ' 


celles  qui  léut  ont  servi  4e  priocif  e,  ëtôietrt  ptiremêjot 
persônbeiles. 

Un  secoûd  lèmp^,  datts  bqttel  telles  dût  été  J>nr^- 

meçt  réelles. 

Un  troisième  temps^  où  elles  sont  devenues  mîxles. 

Pour  expliqnef  ce  terme  ^  mixte  j  nouîj  avons 
considéré  les  deux  idées  qui  le  eonvposent. 

Nous  les  avons  examinées  séparément  ayant  leur 
union,  et  nous  avons  remarqué  que  la  pairie  éloit  urt 
véritable  office  ^  distingué  des  autres  par  ce  seul  carac- 
tère qu'il  est  accoriié  a  toute  u^e  famille. 

Nous  les  avons  ensuite  coûâdérées  à%m  \e  teaip$ 
d« ie«ir  union,  et  nofïs  vô^s  avons  monl^é  «l'il  ^AoU 
également  absurde  «t  impP»«iWe  de  feindre  ade  la 
dignité  pût  Are  accessoii^e  dn  fi«f j  tju'il  seroii  beau-* 

jl^ere^rderle '^ 
5  de  Voffiîce,  ma 
espèce  ^égalitt 
ï>e  là  nous  avons  reinar5i|ù^  la  dép^iidaplî^  OMlUielle 
qtd  est  entre  ces  deux  sujets  dont  ruision  ferme  la 

Kirie^  l'impûssibililé  d^  feire  sub^^ter  Tun  t»m 
utre  ;  et  enfin  nous  vous  avons  expK^^  Ie$  frf^f^ 
sitions,  qui  sont  des  suites  naiurelW  4eoçstiprâie4>es 
et  des  n^ximes  inviolables  de  la  |>airie. 

Voyons  tnaintenatit  quelle  doîi  éiTè  l'#}i{ilîôati6n 
de  ceft  principes  à  Vespeeëpàrtâôrfière  4e  cèHleëànse. 
l^ais  avant  qu«  d'examiner  qu«»lte  déil^ti^  fififier- 
prétation  des  lettre  d'éréetioït,  èi  on  tes  ^^bâipfaré 
avec  ces  inanimés ,  M^ïis  ne  pouvons  tnotià  ^^pen^et* 
de.  nous  arrêter  encore  un  nK)ment  à  const^r«f 
quieBie^  sont  les  règ^  '^utHl  Aous  ^rok  ijue  r*on  peut 
suivre  dans  cette  interprétation. 

Là  première  règte  <!fuè  ttôUs  ^»li^pôsëti9ttii  4'ab6rd 
comme  un  principe  inviolable ,  c'est  que  la  dispensa- 
tiôn  de»  ^âcés  et  dés  bontieàrs  «s%  tmto  siaifle  du 
pouvoir  'souVêfrain.  Il  ne  s'agit  éxsnc  poiwtM  d^n^er 
mal  à  propos  des  questionis  inutiles  ^t  Pëtendtiè  de 
ce  pouvoir.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  le  roi  a  pu 
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&ire  ctt  ijM  pvâa|id  M.  ck  liuiœmbotf  i^  ^  Il  «i^  ques- 
tion de  savoir  s'il  l'a  fait;  et  sans  enlreppendre  ^at 
mietérûériié<me^tn»9Lhi»y  de  vonloir  fixer  des  bornes 
à  sa  puissance^  réduisons«nous  à  examiner  quelles 
^ont  celles  de  ^  volonté. 

Le  «second  principe  que  nous  supposerons  encore, 
c'est  que  toutes  les  fois  qjae  Tintention  du  roi  est 
douteuse  9  que  les  termes  des  lettres  peuvent  l'ccevoir 
deux  interprétations  différentes,  il  faut  toujours  pré- 
férer celle  qui  e^t  la  plus  conforme  a ^  droit  coi^miin 
et  à  f  intérêt  de  rétat. 

Xie3  rois  pypuQQCiCTit  d;çw  jsprjtf?  dWaçl^  qasde- 
TOjeot  digpfi*  d»  ri^j^ect  ^%  dç  h  y fpéi::4Jti9flL  d^  w^xb 

Bans  les  uns  y  ils  n'envisagent  ^pm  le  bttn  générajl 
49  km^  ii9iv9mmfi,  hJ^ikiAé  dt  leur  pe»p]e,  riatjréc 
4^  le9ir  «iàn9ltcbî#;  fiH  âms  ^oité  vue  ils  prescriveiit 
4m  ^èglm  ^%  dm  ms^xàm^  qm  fautent  «n  droit  com- 
mun et  général  :  dans  les  autres,  ils  n'envisagent  que 
il'î«it^êtf^tipuit«r  4«;cpufttqii'iu»  deJeuns  sujeto;  mais 
i^\t^  vH]4@Qité  fii^rtlciaiiàrfi  Ai^pUque  toujours  par  W 
^9iil4s^nér,ft}^,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  neafermcr 
d'ob^eiir^  Non  qni^  oes  ké»  on  plutôt  ces  privilèges 
#iiigu)î$rs  w  pisisfteot  quelquefois  M  pour  de#  causes 
A\é^sm\fis^  d^ti^er  aux  loi^  giéAcral^f  ;  mais  loraqui» 
h  liérogfAifm  n'mt  pa^  elake ,  on  ;pi!Àuine  tmijoiirs 
4»n»  le  doute  9  q^e  le  roi  a  v^n  se  conlbraier  iku 
droit£omnmn  ;  et  qnuuMl  Jes  juges^  suivant  le  pouvoir 
qu'il  leiir^)9oâ4  lui-mâmis,  osent  prondre  la  liberté 
4'expUqu«r  <se$  volont^^iO»  nW  pa»  ^our  les  idétfatûre 
jnai#  au  ooiilraÂre  pt^sur  la^pleer  jmr  la  ktgfiaéflik^ 
ce  qui  peut  manquer  à  la  loi  parliculièi^. 

La  loi  çéoérale  est  diiii[*é^  certaine,  évidente  ^  la 
loi  particulière  ne  l'est  pas.  Dans  le  doute ,  ou  ne 
«Impose  jaiTKiis  (^e-leiHH^  pa^r  des  termes  qui  peuvent 
être  diUéremment  interprétés  ,  ait  voulu  changer 
^ne  foi  utâle  et  avantageuse  à  son  royaume.  Il  pou-* 
Toit  sur  de  grandis  motifs,  y  faire  tme  exception  par 
«âe  vokrrite  ^ire,  et  exempte  de  toute  sorte  de 

7*  • 


^ 


lOO  TRÉNTE-HUITI^MB  ^ 

doute  :  il  ne  Ta  pas  fait  ^  il  n*est  point  censé,  «avoir 
voulu  y  déroger. 

Quelle  conséquence  prétendons-90us  tirer  de  ces 
deux  principes  généraux  ? 

La  première,  que  si  la  volonté  du  roi  est  claire  et 
évidente,  il  ne  faut  point  chercher  des  interpréta- 
tions forcées ,  ni  des  tours  ingénieux,  qui,  en  con- 
servant les  termes  delà  loi,  en  attaquent  et  en  cor- 
rompent le  sens. 

La  seconde,  que  si  cette  volonté  est  douteuse,  si 
elle  doit  être  interprétée ,  c'est  dans  le  droit  commun 
qu'il. faut  en  chercner  l'interprétation  ;  ou  plutôt^  si 
le  roi  n'a  pas  expliqué  clairement  sa  volonté  dans  la 
loi  particulière ,  il  faut  avoir  recours  au  roi  lui-même 
dans  la  loi  générale,  et  le  prendre  ensuite  pour  inter* 
prête  de  ses  intentions. 

Examinons  donc  d^abord  quels  sont  les  termes 
dans  lesquels  la  pairie  a  été  érigée,  et  voyons  s'ils 
sont  aussi  «laits  et  aussi  évidens  qu'on  a  voulu  vous 
le  persuader. 

B  éprenons  ici  les  termes  menées  :  Nous  aw>n$ 
érigé  le  duché  de  Pinejr  en  titre,  nom  et  dignité  de 
pair  de  France ^  pour  notredit  cousin,  ses  hoirs  et 
successeurs  ,  maies  et  femelles ,  et  ayans  cause. 

La  première  réflexion  que  nous  faisons  sur  ces 
termes ,  et  qui  nous  paroît  très-importante,  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  de  toutes  les  expressions  qui  composent 
cette  clause ,  non-seulement  qui  ne  puisse ,  mais  qui 
ne  doive  être  interprétée,  aucune  qui  ne  puisse  être 
prise  à  la  lettre  et  a  la  rigueur,  aucune  enfin  qui  ne 
renfermât  un  sens  directement  contraire  aux  inten-^ 
tions  du  roi,  si  on  la  prenoit  dans  toute  l'étendue  de 
sa  signification. 

Le  premier  terme  qui  se  préseqte  daus  cette  clause 
est  celui  di  hoirs  et  de  successeurs. 

Si  on  le  prend  à  la  rigueur,  il  comprend  non- 
seulement  le£f.  descendatis' ,  mais  même  les  collaté^ 
Vaux;  non-seulement  les  héritiers  légitimes ,  mais  les 
héritiers  testamentaires^   non-seulement  les  succès-^ 
seurs.à  titre  universel^  mais  ceux  qui  succèdent  à 
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titre^parliculier.  Cependant  oseroit-o»  soutenii"  que 
les  collatéraux^  que  les  héritiers  testamentaires,  que 
tous  les  successeurs  sans  distinction^  sont  appelés  à 
Ja  pairie  ? 

Les  paroles  qui  suivent,  mâles  et  femelles^  ren— 
£ermeroient  une  erreur  manifeste ,  si  l'on  vouloit  que 
les  uns  et  les  autres  fussent  appelés  concurremment  à 
la  dignité  de  pair.  Il  faut  don#  suppléer  nécessaire-' 
menace  qui  est  de  la  disposition  du  droit  commun  ^ 
c'est-à-dire ,  la  préférence  des  mâles  ;  et  entre  les 
m^les ,  ou  même  entre  les  femelles ,  le  privilège  de 
l'aînesse  a  l'égard  de  la  pairie. 

Ne  quittons  point  encore  ces  termes  mâles  et 
Jemelles,  Si  on  les  prend  à  la  rigueur,  dans  quelles 
absurdités  ne  sera-t-on'pas  obligé  de  tomber?  On 
appelle  également  les  mâles  et  les  femelles  au  titre , 
nom,  dignité  de  pair  de  France ^  avec  tous  les  /?r«- 
çiléges ,  prééminences  y  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chés. Si  l'on  s'atts^che  scrupuleusement  à  la  lettre, 
que  s'ensuivra-t-il ?  Il  en  résultera,  non  pas  que* 
.  les  filles  pourront  transmettre  la  pairie  à  leurs  mari^ 
et  à  leurs  enfans  (  iJ  n'en  est'pas  dît  un  seul  mot 
dans  la  clause),  mais  qu'elles. pourront  elles-mêmes 
}puir  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  qualité 
de  pair,  c'est-à-dire,  qu'elles  auront  même  la  séance 
au  parlement ,  et  qu'elles  usurperont  des  fonctions 
si  incompatibles  avec  leur  sexe.  Pour  éviter  une  in- 
terprétation si  opposée  à  l'esprit  du  législateur ,  il 
faut  donc  avoir  recours  au  droit  commun,  et  dire 
que  le  roi  n'a  eu  intention  d'accorder  aux  filles  que 
les  privilèges  dont  elles  étoient  capables.  On  est 
obligé  d'en  convenir  pour  elles  ^  mais  on  soutient 
que  leurs  maris  pourront  les  exercer,  c'est  ce  que 
nous  examinerons  incessamment.  Contentons- nous 
d'observer  ici,  que  ces  termes  nç  peuvent  jamais  être 
prisa  la  rigueur  ,^  sans  tomber  dans  des  absurdités 
également  contraires  et  à  la  nature  des  pairies ,  ^t  à 
Tesprît  du  prince  qui  accorde  cette  grâcç. 

.  Le  troisième  tprme  que  nous  trouvons,  dans:  cettq 
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clause  9  est  celui  d^ajrmts  cause  j  et  quel  terme  |i6Cfct 
être  plus  équivoque  ? 

Si  oïl  le  prend  dkxsé  tOûte  Étm  rftéttdtie,  il  t-enfer*^ 
mera  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  la  terre  de  Pîncy  , 
à  quelque  titre  que  ce  puitoe  être.  Ce  terme  général 
a^applique  indistinctement  à  toutes  sortes  de  dona^ 
tairès  et  d'acquëreui's  ^  élfangers  y  du  de  U  famille. 
Tous  eeuï  qui  ont  un  titre  légitime  de  possession , 
sont  Clément  compris  sous  le  tef  me  à^ajrans  cause  ; 
prét«ndra-t^on  qu'ils  sont  appelés  ^  la  pairie? 

PeiktHbA  Soutenir  après  ùélfc  que  ces  lettres  n'ont 
pas  besoin  d'interprétation  ?  Sont-ce  là  ces  termes  si 
clairs  )  si  précis,  si  évidens,  qu'on  ne  péwt  entre- 

Këndred  expliquer  sans  douter  du  pouvoir  et  de 
ûtorité  suprême  du  roi?  Il  n'y  en  a  aucun,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter ,  il  n'y  en  a  autun  qtti ,  de 
l'aveu  ibême  de  M.  de  L^ixembourç,  ne  doive  rece^ 
v<»r  une  interprétatiim  nécessaire. 

Ce  n'est  donc  pas  une  question  doutôuM ,  de  savoir 
si  ces  leitiies  sont  sujettes  a  interprétation^  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  savmr  comment  elles  doivent  être  inter- 
pfétéés;  et  voyons  s'il  est  possible  de  les  concilier 
avec  le  droit  commun. 

iSt  Tèii  de  peut  tf ottvét  ancuti  moyen  de  les  accor- 
dét  avec  l'esprit  général  du  droit  des  pairies ,  afors 
on  ne  p6tirra  douter  que  l'ttprit  dn  roi  n'ait  été  d'y 
d#og€*. 

Afais  si,  àù  contraii^è,  on  peut  facilement  accorder 
là  toi  patticulière  avec  la  loi  générale;  si,  bien  loin 
que  i^ettè  conciliation  soit  difficile,  elle  est  au  con- 
traire naturelle ,  et  préjugée  par  la  disposition  de  vos 
arrêts;  si  les  conséquences  de  l'autre  interprétation 
soiit  contraires  à  Tintention  du  roi  et  à  la  nature  des 
offices ,  dangereuses  pour  Tétat  et  pour  la  monar- 
cbié,  pounra-t-on  hésiter  entre  ces  deux  interpréta- 
tions? £t  nous-même^  que  les  fonctions  de  notre 
Inifiiétère  obligent  de  consacrer  particulièreiueti^ 
notre  voix  à  la  défense  des  maximes  fondamentales 
de  l'état,  tet  des  droitis  «atrfe  de  la  icoarotme,  ponr- 


ToUs^no^si  l^ll^QÇfîr  un  moment  çotra  deux  pfirtiâ  si 

opppséa?  , 

Toute  la  difficulté  de  cette  c^use  se  renferi^e  douç 

duOA  çç  ^^(il  point  :  quelle  est  Finterprétation  la  plus 

naturelle  et  la  plus  conforme  aux  intëréts  du  roi . 

qu'on  puisse  donner  à  ces  lettres. 

C'est  ou  nous  nous  réduisons,  après  tous  les  prin- 
cipes (|ue  nous  vous  avons  rappelés  sur  le  véritable 
état  de  cette  cof|iestation. 

Nous  ne  répéterons  rien  des  maximes  que  nous 
avons  expliquées. 

Les  deu^  parties  oui  composent  la  paim  $ùM  àé 
âroit  commun  masculines ,  mai^  avec  cette  différence 
que  le  fief  ne  Vest  que  ^r  une  loi  positive ,  au  .lieu 
que  l^oflSce  Test  par  une  loi  qu'on  peut  appeler  n^ 
turelle.  » 

jLe  fief  peut  subsister  sao9  que  la  dignité  ^subsiste; 
puisque  leur  union  n'empêche  pas  qu'ils  He  eon-^ 
servent  leur  nature  difféveaie;  mais  éhs  le  moment 
qu'ils  sont  séparés ,  leur  division  détvuit  la  pairie 
que  leur  union  avoit  formée. 

Tel  est  en  peu  deparoLefs  k  droit  e^Hnn^un  \  voyons 
maintenant  si  l'oà  ne  peut  pas  interpréter  les  lettres 
d'érection  d'une  manière  qui  s'accorde  parfaitement 
avée  ee  pnacipe? 

Il  tlj  a  que  dettx  danses  ^ipâ  semblent  véttstêf 
ouvertement  à  Tesprît  du  drMt  eaniman  ;  I'umm  est 
celle  4iui  eri^  le  ducké  en  pairîe;  l'autre  est  eeUi» 
qai  derofe  à  l'édit  de  i5â6V  ^^  ^ux  autres  ordeuf 
Banees  qui  proàMMicent  en  ce  cas  la  réttnîoa  an  domaiM 
de  la  couronne. 

CoouQ^e^^ns  par  )a  jdernière^^  ipon^i^/^  \^  plus 
l^i^le  e|  U  plus  mcile. 

Peut-on  spujt^ir  ^  qu^  parce  au,e  ][^  roi  fait  ces^ejr 
^%  &veur  de  François  de  LijLxea^bourg  et  de  ses  des- 
eendans,  larigaeijir  de  ses  cdijts,  jd  aM*.  prétendu  par 
Ijà  iw^  pas<w  la  pairie  <le  fiUe  eiji  fille ,  comme  eUe 
aiiirmi  p4Lpi9  $an^  ceU  de  mole  en  mâ)&  x  , 

NoMâ  pf oyons  9  ^IssstEURs^  qu'il  faud|:.oj[j:  ignorer 
presque  ^^r^f^j^nt  et  U  i^^re  des  p^f^^l^i  ^^  ^ 
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disposition  des  ordonnances  qui  prononcent  la  reu^ 
nion  des  terres  décorées  du  litre  de  duché,  pour  poa?* 
voir  faire  cette  objection,  . 

Distinguons  toujours  deux  parties  dans  la  pairie , 
le  domaine  de  la  t(  rre  qui  en  est  le  sujet  réel ,  et  la 
dignité  qui  appartient  au  sujet  personnel. 

]       Telle  est  la  loi  de  Térection  des  duchés,  que  le 
prince  commence  par  réunir  pour  un  momept  à  son 
domaine  les  terres  qu'il  veut  élever  à  cet  honneur.  II 
sernb'e  que  sans  cela  elles  seroient  indignes  de  cette 
nobe  prérogative.  Possédées  pa^r  les  particuliers  , 
elies  contractent  une  espèce  d'incapacité  d'être  hono- 
rées de  ce  titre;  il  faut  qu'elles  retournent  dans  les 
mains  du  roi,  et  qu'elles  acquièrent  par  là  ce  degré 
de  perfection ,  qui  n'étoit  autrefois  accordé  qu'aux 
déniembremens  que  le  roi  faisoit  lui-même  de  son 
domaine. 

C'est  sur  ces  principes  qu'est  fondée  la  loi  de  la 
réunion;  on  considère  les  duchés  comme  une  espèce 
d'apanage  séparé  pour  un  temps  du  patrimoine  sacré 
de  nos  rois,  mais  ^ui  conserve  toujours  sa  première 
nature.  Il  tend  à  y  rentrer^  et  à  suivre  les  mêmes  lois 
que  le  domaine  de  la  couronne. 

Mais ,  parce  que  cette  condition  paroissoit  souvent 
jpigoureuse  à  ceux  que  le  roi  honoroit  de  la  quaUté 
de  duc ,  ils  ont  presque  toujours  obtenu  de  la  bonté 
du  roi  une  dérogation  formelle  à  cette  espèce  de  ser- 
vitude; et  l'on  a  eu  raison  de  vous  dire  qu'il  ne  se 
trouve  presque  point  d^exemple  où  l'on  aiit  exécuté  à 
la  rigueur  l'ordonnance  sévère  de  la  réunion.  . 

Après  cela,  il  n'est  pas  difficile  de  juger  quel  doit 
être  l'eiBet  de  la  dérogation  que  le  roi  veut  bien  faire 
û  ceslois,  en  érigeant  une  terré  en  pairie. 

Comme  la  loi  ne  considère  que  la  propriété  de  la 
terre,  la  dérogation  à  cette  loi  estHmitée  à  cet  unique 
objet  ;  le  roi  n'a  point  intention  de  perpétuer  par  là 
une  dignité  qui  ne  peut  convenir  qu  aux  seuh  mâles.' 
Il  veut  simplement  empêcher  que  son  bienfait  ne 
devienne  onéreux  à  ceuk  qu'il  honore  de  ses  grâces , 
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et  que  les  sucçesseiirs  de  celui  qu'il  a  ëlevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France ,  ne  puissent  justement  lui 
reprocher  un  jour  qu'il  a  sacrifié  leurs  biens  et  leurs 
intéréis  à  son  ambition  et  à  sa  grandeur  particulière. 
£h  un  mot  ^  il  ne  donne  aucun  nouveau  dvoil  aux 
filles  ni  à  leurs  descendans^  il  les  met  seulement  à 
couvert  d'une  perle  dont  elles  étoient  menacées  j  et 
l'on  peut  justement  leur  appliquer^  en  ce  cas,  ces 
paroles  de  Justinien  :  Non  enim  pro  lucro  fovemus 
mulieres;  sed  ne  damnum  patiantur,  suisque  rébus 
defraudentur ,  curamus. 

y^ilà ,  Messieurs  ,  quel  est  le  véritable  esprit  et 
l'unique  motif  de  celte  dérogation.  Elle  ne  regarde 
que  la  propriété  de  la  terre  ^  et  non  pas  la  conser- 
vation (le  la  dignité. 

Mais  si  cette  clause  ne  suffit  pas  pour  appeler  les 
femines  à  une  qualité  que  la  nature  leur  refuse^ 
voyons  si  la  première  ne  leur  sera  pas  plus  favorable, 
ou  si  elle  pourra  toujours  s'expliquer  et  se  limiter  par 
Tautorité  du  droit  commun. 

Il  semble  d'abord  que  rien  ne  soit  plus  précis  que 
ces  termes ,  y5?owr  notredit  cousin ,  ses  hoirs ,  succès^* 
sèurs ,  mâles  et  femelles  ,  et  ayans  cai^;  c'est  sur 
cela  que  Ion  se  récrie,  et' que  l'on  demande  où  peut 
être  la  difficulté. 

Cependant ,  il  nous  paroît  que  ces  mêmes  exprès* 
sions  peuvent  recevoir  plusieurs  interprétations  dif- 
férentes; et  pour  vous  les  proposer, 

Considérons  d'abord  cette  clause  dans  le  premier 
degré;  examinons-la  ensuite  dans  le  second,  c'est-à- 
dire  ,  dans  la  personne  de  la  fille  de  la  fille,  et  tâchons 
d'en  développer  et  l'esprit  et  les  conséquences. 

Nous  avons  déjà  supposé  pour  principe ,  Mjue  la 
pairie  renferme  et  des  droits  réels  et  des  droits  per- 
*  sonnels. 

Des  droits  réels  que  des  femmes  peuvent  posséder, 
le  droit  de  haute-] ustice,  de  ressort  en  U  cour,  de 
mouvance  imjnédiate  de  la  couronne. 

Des  droits  personnels,  c'est-à-dire,  uà  véritable 
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office ,  gt^nà  par  son  élévsiliQQ ,  impopta^t  paf*  ^e# 
IbnGtioiis,  dont  elles  se  peuvent  être  çapAble^. 

Le  terme  de  pairie  est  donc  équivcK{ae;  dans  qpi^I 
sens  rappliquerons*iK)us  aux  femoes?  Dira-rt*OQ  qim 
le  po^a  voulu  leur  conférer  par  ces  lettres  >  nop-seu-»- 
tement  les  droits  que  ton  peut  appeler  la  pairifi^ 
réelle,  dont  elles  pou  voient  4tre  capables  ^  maif  nian^^ 
}a  pairie  personnelle  j  dout  elles  sont  ab^^lun^enf 
exclues  par  leur  sexe  ? 

La  première  de  ces  interpréiations  s^accbtde  aveq 
le  droit  commun;  la  seconde  y  résiste  ouvertement.  , 

La  première  est  condamnée  par  les  motifs  mêmes 
de  rérectioii.  L<a  grandeur  passée  de  la  maison,  de 
Luxembourg  y  les  service»  îm  porta ns  qu  e]|e  a  rendue 
à  l'état j  la  perte  du  duché  de  Luxembourg^  quç  Tpq 

Qualifie  sans  aucun  fondement  et  contre  les  intérêts 
û  roi^  de  fief  de  V  empire  y  mais  qw  Ton  ap|>6UG^eu 
même  tcmp$  unfiefsali^ue  et  masculin  *  toutes  cea 
considérations  ont  *  elles  quelque  application  au^i 
femmes  ?  £«t<-ce  par  elles  que  la  maison  de  Luxeo^-^ 
bourg  a  été  si  florissante?  Est-ce  par  elles  qu'elle  ^ 
rendu  de  si  iitoportans  services  à  l'état?  Enfin  étoit- 
il  bien  convenable  pour  réparer  la  perte  d'un  fief 
masculin  ,  #e  faire  non^-seulement  un  fief  £emii)in , 
inais  un^e  dignité  femelle?  Que  le  roi ,  si  l'on  veut  ,.ait 
eu  en  vue  de  récompenser  les  services  de  François  d^ 
Luxembo«yrg  dans  la  personne  de  ses  ^Ues  comme 
dans  celle  de  ses  eli£sina  mâl^s  ;  niais  ii'auroient-elks 
pas  un  assez  grand  avaçtage  de  poisséder  une  terre 
érigée  en  ducbé,  en  jouissant  des  droits  r^ls  d'une 
pairie?  Favkt-^  qu'oo  y  aj^Hjtte  encore^  au  n^épiis  de$ 
Irâ  les  plus  inviolables  de  l'étal  j  la  transi^ission  dVH 
office  qui  se  réanit  de  plein  droit  à  U  Gouro^jine  y  p^ 
le  défiNit  4e  sujets  capable»  de  le  remplir  ? 

Enfin,,  la  première  interprétatif^  de  ces^  lettres  ^ 
qui  réduit  la  pairie  en  la  personne  des  femmes  auqiL 
^inuple»  droits  réek,  est  non^-seulemei^  oonforia0au 
âroitcomwun  ,con£brfi>e  aux  natifs  d«s  jbttres  d'érec-* 
tion;  nous  allons  plus  loin^  et  nous  c^oj^âis  qu'il  est 
^waé  de  fe^re  vQi#  qu'die  e^t  md»ie  jla  peolcf  jusie  et 
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Véritable  dsos  b&  cas  qui  p«ot  arriver  très'^slmTeiii  ; 
en  sorte  que  ce  n'eat  pas  tant  une  exBlic»tk>B  apé-* 
cieusa  et  yraiaisntbkble^  qa'ane  îoterpretatioa  unique 
et  neoessaire. 

Supposons  que  la  fille  d*un  pair  de  France  ne  ae 
marie  point ,  il  est  sans  difficulté  (jue  les  tenn»  des 
lettres  en  sa  faveur  ne  lui  dônneroient  jamais  que  la 
simple  jouissance  dès  droits  réels  :  il  est  constant  que 
sùti  sexe ,  que  les  lois ,  que  Fusage  du  royaume  lui 
interdiroient  pour  toujours  l'exercice  dés  dignités  et 
des  fonctions  importables  qui  composent  la  pairie 
personnelle ,  et  par  conséquent  qu'on  sera-  obligé  de 
ne  recennôttre  en  sa  personne  qu'une  pairie  pure- 
ment réelle. 

Mais  on  prétend ,  et  c'est  ici,  Messieurs  ,  l'unique 
ïiœad  de  la  difEcuIlé,  qu'à  la  vérité  jusqu'à  ce  que  la 
fille  d*un  pair  soit  mariée,  elle  ne  jouît  que  des 
droits  réels,  mais  que  la  pairie  personnelle  n  est  pas 
encore  éteinte;  elle  est,  dit«on,  suspendue  pour  un 
temps;  elle  dort ,  si  nous  osons  nous  servir  de  ce 
terme ,  et  elle  attend  pour  se  réveiller ,  que  la  femme 
qui  la  possède  ait  transmis,  ou  la  possession,  ou  la 
propriété  de  la  terre  dans  la  personne  d'un  sujet  qui 
ne  soît  pas  moins  capable  d'exercer  les  droits  person- 
nels que  de  jouir  des  droits  réels. 

PrenMeremeniy  nous  demanderions  volontiers  si 
ce  n'est  pas  là  une  véritable  interprétation ,  et  même 
ujoe  extension  des  lettres  d'érection.  £st-U  dit  dana 
ces  lettres  que  la  femme  pourra  communiqit^r  à  son 
mari  nu  droit  qu'^e  n'a  point.  eUe-mem«,  sur  le 
fondement  de  cette  propriété  prétendue  de  l'office 
qui  réside  en  sa  personne  ?  £t  dès  le  moment  que 
1  on  est  Êorcé  de  recoîmoître  que  c'^t  une  interpré* 
tatiou ,  ipourquoi  la  prélerera-t-on  àcell^  qui  s'accorde 
également  avec  les  lois  ;géilérales  et  particulières , 
c  est-à-dire  avec  le  droit  commun  da  rojsaut^e,  et  le 
droit  singulier  qui  se  tire  <ks  motifs  de  l'érection  ? 
Poui;qiiu>i  voudra-t-on  <{ae  lorsq^i'une  fais  le  sens 
des  lettres  est  rempli  j  loraq^'il  est  consommé  par  la 
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jouissante  3es  droits  t'éels,  qui  seuls  peuvent  con— 
■venir  à  une  femme,  on  cberche  encore  a  faire  revivre 
en  faveur  d'une  nouvelle  famille ,  une.  pairie  person- 
nelle qui  n'est  accordée  qu'à  Tancienne,  ^  finit  en 
la  personne  de  la  fille  ?    * 

Mais  ne  nous  contentohs  pas  de  cette  première 
réponse.  Tâchons  de  pénétrer  plus  avant  dans  les 
efi'ets  de  cette  interprétation  ;  et  sans  vouloir  relever, 
ici  ce  qui  vous  a  été  observé ,  qu'îl  est  absurde  qu'un 
mari  emprunte  la  dignité  de  sa  femme;  sans  nous 
arrêter  à  examiner  dans  quel  cas  cette  maxime  doit 
avoir  lieu,  attachons-nous  à  une  seule  proposition 
qui  renferme  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  cette 
matière. 

Ou  l'on  dira  que  le  mari  est  expressément  appelé 
par  les  lettres  d'érection ,  ou  l'on  conviendra  qu'il  ne 
l'est  point ,  et  qu'il  ne  peut  aspirer  à  la  qualité  de 
pair  de  France  que  par  cette  communication  de  tous 
les  droits  divins  et  tiumains  :  fondée  sur  le  nœud 
sacré  et  indissoluble  du  mai*iage.  Nous  croyons  qu'il 
n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  opinions,  et  que 
le  mari  ne  peut  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
titres. 

Si  l'on  peut  donc  prouver  que  le  mari  n'eist  point 
expressément  appelé  par  les  lettres  d'érection ,  si 
Ton'  peut  dénàontrer  qu'il  seroit  également  absurde 
et  impossible  que  la  femme  lui  communiquât  la  di- 
gnité éminente  de  pair,  ne  pourra-t-on  pas  conclure 
avec  justice ,  que  le  mari  ni  ses  descendahs  ne  pètivent 
jamais  être  admis  à  l'exercice  de  la  pairie  person- 
nelle ,  sans  un  nouveau  choix  du  ^  ^oi,  et  sans  un 
nouveau  caractère  public  ? 

Examinons  donc  attentivement  ces  deux  propo- 
sitions. Le  naari  est-il  compris  exprés^ém^it  dans  le 
nombre  de  ceux  que  le  roi  appelle  aux  fonctions  de 
pair  de  France?  Le  mari  peut-il  y  aspirer  en  vertu 
du  seal  titre  de  mariage  ? 

Le  seul  terme  par  lequel  on  prétend  soutenir  que 
fes  maris  ont  part  à  la  ^râce  du  -prince  ^  est  celui 
égayant  cause.  Mais  pourra-t-on  se  persuader  ^  qu'un© 
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expression  si  vagu<^  porte  avec  elle  ce  caractère  de 
choix  qui  est  si  nécessaire  pour  faire  passer  un  office 
de  pair  d'une  famille  dans  une  autreï 

Ce  terme  è!ayans  cause  doit  être  interprété  (  nous 
l'avons  déjà  dit);  sans  cela  il  ne  seroit  pas  moins 
favorable  aux  donataires  et  aux  acquéreurs  étrangers 
qu'au  mari  même.  Mais  s'il  faut  l'interpréter ,  ne 
doit-on  pas  l'appliquer  uniquement  suivant  l'esprit 
et  l'intention  du  législateur,  aux  descfndans  qui  ne 
sont  point  héritiers ,  mais  qui  sont  simplement  ayans 
cause  en  qualité  de  Donataires ,  de  créanciers,  etc. 
Ne  voit-on  pas  même  que  dans  la  plupart  des  endroits 
•où  ce  term«  ^t  employé  dans  les  lettres  d'érection  de 
Piney  en  duché  et  en  pairie,  il  suit  immédiatement 
le  mot  de  successeurs  ,  ci  non  pas  celui  de  Jemelles , 

et  par  conséquent  que  Ton  a  voulu  comprendre  dans 
cette  expression,  non  pas  les  maris',  mais  cette  espèce 
de  successeurs  qu'on  désigne  ordinairement  par  le 
nom  d! ayans  cause. 

On  a  voulu  prévenir  un  inconvénient  trop  ordi- 
naire dans  les  grandes  maisons.  Slï  falloit  que  le  fils 
d'un  pair  fût  toujours  son  héritier  pour  être  pair  de 
France;  si  la  succession  honor^ible  ne  pou  voit  jamais 
être  ni  distinguée  ni  séparée  de  la  succession  utile, 
comibien  d'enfans  seroient  privés  de  la  dignité  de 
leurs  pères?  Le  même  titre  d'héritier ,  qui  leur  don- 
œroit  le  nom  de  pair ,  leur  ôteroit  souvetit  la  pairie , 
en  les  exposant  aux  poursuites  rigoureuses  des  créan- 
ciers de  leur  maison.  C'est  pour  cela  principalement, 
et  pour  d'autres  considérations  semblables,  qu'on 
leur  a  permis  de  succéder  à  la  pairie  en  qualité 
diiyrans  cause.  N'en  cherchons  point  les  exemples 
ailleurs  que  dans  cette  affaire.  En  quelle  qualité 
M.  de  Luxembourg  paroit-il  dans  votre  audience , 
pour  être  reçu  en  la  dignité  de  pair ,  si  ce  n'est 
xomme  donataire,  et* par  conséquent  conime  ayant 
'  eause?  Pourroit-il  même  prendre  uu' autre  titre  sui- 
vant ses  propres  principes,  puisque  Madame  sa  mère 
.est  encore  vivioite? 

Tel  est  le  véritable  sens  et  k  juste  significatioh  du 
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terme  à^ ayant  cause;  mais  Youloir  IVteadre  «t  l'ap- 
pliquer am  mari  9  c^eat  une  interDrétAtioa  êi^perûue 
dès  le  moment  que  le  sena  dea  lettrea  est  m»  Sois 

rempli. 

Si  celte  interprétation  ëtoit  neœasaire^  e'eit-à-^dîre , 
si  ce  terme  d'of  aitl  cause  éloîi  ieUemeot  Jimibé  à  h 

3ualitë  de  mari  y  qu'on  ne  put  jamaîa  Teirtettdre  que 
e  sa  personne^  alors  nous  atmierkma  aans  pejoa  ^ 
mie  parceteiyne  aeul  les  maria  aeroi^at  oraipria  daAs 
rioteniion  du  roi  ^  et  appelés  à  la  pairie.  fmii$  dia  It 
moment  ipae  cette  expressioii  reçoU  •im  atitiv  sens  et 
plus  juste  et  plus  naturel,  pourquoi  -modra-^on  lui 
dentier  nue  mterprétatîon  forcée?  £t  dans  qaeUm 
vue?  Pour  attaquer  le  droit  eommnn^  pour  perp^^^- 
tner  ka  dt^tés  qnt'il  ert  de  rîoiérét  ou  toi  de  ne 
pas  rendre  immortelles;  poor  transmettre aaos  eli^ix, 
sans  oaractère,  aana  autorité  puUiqua,  une  fimetiim 
importante  et  na  office  éminenL 

Que  si  Ton  soutient  que  quoique  lea  maris  ne 
eoicnt  point  éxpreanémeot  àp^léa  par  le  terme 
d*ajran$  cause  ^  le  litre  dn  maiîaffe  est  ai  £ivoralâe , 
qu'il  peut  leur  communiquer  de  pleut  droit  les  aTan*- 
tages  personnels  de  la  pairie,  nous  demanderons 
alors  sous  quel  piiétei^te  se  lait  cette  transmissiefi. 

La  femme  ne  peut  tranameitre  la  pairie  à  joa  mari 
^que  sous  deux  prétextes  dtfférena  ;  on  comme  ajast 
droit  d'en  exereer  .elle^niéme  les  fonctions  >  mois  ee 
premier  prétexte  peiâ«4l  même  être  fg^fmé  ?  é» 
parce  c^'elle  lui  transfêee  une  espèoe  de  propriété, 
nn  domaine  civil  du  &b£  auqaud  la  pakie  fst  4itta^ 


Quelque  spécieux  que  soit  oe  dernier  préteiBle  -, 
nous  croyons  Ta  voir  détruit  par  avancey  qnand  jftous 
avons  montré  que  la  pairie  or  pentiâtre  conaidéflee 
comme  Taccessoire  de  la  terre  ;  que  Jbes  ^iceflifdea 
anciens  ne  peuvent  plus  être  tirés  à  cooséquenesi 
parce  que  le  principe  général  de  la  réalité  est  aboli, 
et  que  la  simple  possession  de  la  tare  ne  p«ttt  pins 
imprimer  le  caractère  d'officier ,  ^œ  le  roi  eeul  m 
droit  de  donner  dans  ses  âata. 
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*  Or,  qu'est-ce  que  la  fei&ine  donne  réellement  et 
yeritablemeïât  à  son  mari  ^  si  ce  nW  la  garde,  la 
jouissance,  l'administriation ,  IxiUt  au  plus  le  domaine 
<nvil  de  la  pairie  réelle ,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
terre  même  avec  ses  prérogatives. 

Le  mari  n'est  que  le  possesseur  Ou  le  proprié* 
taire  passager  du  (ief ,  et  nous  avons  montré  quç  cette 
qualité  n'est  pas  un  titre  suffisant ,  si  l'on  n'y  joint 
encore  l'avantage  d'être  choisi  par  le  roi.  Nous  avens 
comparé  la  terre  qui  sert  de  sujet  réel  à  la  pairie, 
avec  la  propriété  des  offices  vénatix;  et  de  même 
qu'une  fem'me  ne  sauroit  transmettre  k  son  mari  le 
caractère  d'officier,  Iquoîqu'elle  puisse  lui  donner  la 
probrrâlé^é  l'office,  nous  avons  cru  par  une  raison 
senîblable,  que  la  fille  d'un  duc  et  pair  pouvoit  bien 
porter  en  dot  à  son  mari  la  propriété  du  fief,  mais 
qu'elle  ne  ptmvpit  jamais  lui  attribuer  le  caractère 
et  les  fondions  de  pair  de  France. 

Joignons  à  ces  réflexions  une  conséquence  absurde , 
qui  seroit  néanmoins  unfe  conséqueBoe  naturelle  du 
principe  contraire. 

Supposons  que  par  le  contrat  de  mariage  la  ^mme 
conserve.,  comme  cela  arrive  toas  les  jours ,  non-seu- 
lement la  propriété  nrturelle,  mais  le  domaine  civil 
et  ta  libre  administration  de  sa  dot ,  en  sorte  que  la 
possession  <les  fiefs  ne  passe  dans^  la  personne  du 
mari ,  suivant  l'earpression  de  M.*  Charles  Dumou- 
lin, Nec  vere^  necjîctèynee  interprétative. 

Alors  ,  si  Verx  s^ttacfee  à  îa  maxime  qui  regarde 
la  pairie  personnelle. comme  «m  acce9soii*e  du  fief, 
il  est  icertain  que  le  nom  de  mari  sera  un  titre  inutile 
][)Our  aspirer  à  la  digtaîté  de  pair. 

Ce  n  est  tjcmc  point  )e  nceud  sacré  du  mariage  qni 
est  le  fondement  detCefCte  trai^sraîasion  de  la  pairie , 
qu'on  suppose  sans  aucune  raison ,  pmfque  l'on  peut 
être  mari  sam  être  pair  *:  ^'est  uniquenrant  la  posses- 
jdou  du  fief  et  die  «la  t^re  qui  donne  ce  titre  ;  le  mari 
est  donc  réduit  à  la  quafite  ^è  simple  possesseur ,  €it 
fiera'^on  dépendre  oe  cette  qualité  la  continuation 
d^une  dignité  si  élevée?  AtlacWra^-on  le  sort  et  la 
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durée  de  cet  office  éminent  aux  clauses  et  aux  con--^ 
ventions  particulières  d'un  contrat  de  mariage?  Si  la. 
femme  ne  juge  pas  à  propos  de  confier  à  son  mari 
Fadministration  de  sa  dot,  il  ne  sera  point,  pair  de 
France  ;  et  s'il  est  pair ,  il  n'en  sera  retievable  qu'a 
la  facilité  que  sa  femme  aura  eue  de  consentir  qu'il 

I'ouisse  de  ses  fiefs ,  et  qu'il  en  soit  considéré  comme 
e  véritable  propriétaire. 

En  cet  état,  quel  sera  donc  le  titre  du  mari  et  de 
ses  descendaus?  Il  n'est  point  appelé  par  lui-même  ^ 
la  loi  du  mariage  peut  bien  lui  donner  en  certain  cas 
la  propriété  civile  du  fief,  mais  jamais  l'exercice  de 
la  pairie  personnelle  ;  vous  venez  de  voir  quelles  se- 
roient  les  conséquences  absurdes  du  principe  cou-- 
traire.    . 

Quelque  justes  que  paroissent  toutesces  maximes^ 
nous  ne  vous  les  proposerions  néanmoins  qu'en  trem-^ 
blant,  si  nos  rois  mêmes  ne  les  avoient  établies  lors- 
qu'ils ont  commencé  à  introduire  l'usage^des  nouvelles 
lettres  que  les  maris  ont  toujours  obtenues  depuis 
cent  vingt  ans ,  pour  étr^  reçus  dans  la  dignité  de 
pair  de  France. 

Ils  ont  remarqué  par  là  que  les  termes  de  femelles 
qui  avoient  été  insérés  dans  quelques  lettres  d'érec- 
tion, nepouvoient  jamais  s'interpréter  que  des  droite 
réels  de  la  pairie,  et  que  pour  les  étendre  aux  droits 
personnels ,  il  falloit  avoir  recours ,  non  pas  à  la  pure 
justice,  mais  à  la  bonté  du  souverain. 

Enfin  ^  on  a  tellement  reconnu  la  vérité  des  prin- 
cipes que  nous  vous  avons  proposés,  que  lorsque, 
dans  ces  derniers  temps ,  le  roi  a  bien  voulu  ériger 
un  duché  en  faveur  d'une  fiUe,  on  a  cru  devoir  com- 
prendre expressément  dans  la  grâce  ^  le  mari  qu'elle 
Ijourroit  épouser  f  et  c'est  ce  qui  a  été  pratiqué  à 
'égard  du  ducbé  d'Humières. 

Si  l'on  a  jugé  cette  précautio/i  nécessaire  quand  il 
ne  s'agissoit  que  d'un  simple  duché>  qui  pourra  croire 
que  la  transmission  des  pairies  doive  être  plus  facile^ 
que  le  choix  du  roi  y  soit  moins  nécessaire,  et  qi^e  là 
continuation  en  soit  plus  favorable  ?  ^  ^ 
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C'est  en  vain  qu'on  voudroît  opposer  à  tarit  de 
raisons  décisives  rexemple  des  mineurs  et  de»  imbé- 
cilles ,  qui ,  quoique  incapables  d^exercer  les  fonctions 
personnelles  de  la  pairie  y  ne  laissent  pas  de  les  trans- 
mettre à  leur  postérité. 

Quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  une  inca- 
pacité passagère  et  une  incapacité  essentielle ,  isiïtre 
une  infirmité  qui  laisse  subsister  au  moins  le  fonds 
et  le  principe  de  la  dignité,  et  un  défaut  naturel, 
invincible ,  irréparable  ,  qui  détruit  les  premiers 
fondemens  de  la  pairie  personnelle? 

Mais  d'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  qu'un  mineur  y 
qu'uni  mbécille  transmettent,  à  proprement  parler,  la 
dignité  de  pair  à  leurs  enfans.  lies  enfans  ne  reçoi- 
vent point,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  cette  im- 
portante dignité  des  mains  de  leurs  pères;  ils  la 
reçoivent,  comme  eux,  des  mains  du  roi.  L'incapa- 
cité personnel!^  de  leurs  pères  peut  bien  différer  le 
temps  où  ils  jouiront  librement  de  cette  dignité, 
mais  non  pas  éteindre  la  dignité  même;  au  lieu  que 
.  dans  la  personne  de  la  femme,  deux  obstacles  invin- 
cibles s'opposent  à  la  communication  de  la  pairie  : 
le  premier  est  son  incapacité  naturelle;  et  le.sçcond, 
le  djéfaut  de  choix,  et  de  caractère  dans  la  personne 
de  ceux  auxquels  elle  pourroit  transmettre  cette 
dignité.  .  ,       ^ 

La  seule  objection  qu'on  fer  oit  avec  quelque  ap- 

{)arence  de  raison,  est  celle  que  l'on  'peut  tirer  de 
'exemple  de  Léon  d'Albert.  .        - 

Nous  n'examinerons  point  ici ,  pour  y  répoqdre  ^ 
s'il  est  vrai  qu'il  ait  joui  de  l'ancien  rang;  et.  qu'il 
ait  été  assis  dans  le  lit  de  justice  de  .1621 ,  immédiat 
tement  après  M.  le  duc  aU^ès,  ou:si;aia  contraire 
les  rangs  ont  été  confondus  dans  cette  cérémonie  ; 
en  sorte  que  si  M.  d'Albert  a  précédé,  ksdu^s  dpnt 
,  les  paix:ie^  étoient  antériçujre^  à  son  nianago  ^  il  k  été 

J)récédé  en  même  temps  par  M.  le  duc  deiRets ,  dont 
a  pairie  étoit  constamment  postérieure)  à; Oelle  de 
Piney.  . 

D'Jgtiesseau.  TomelF^  8 


L^obsobrite  oo  Tincertitude  de  ce  fait  eit  dttgf--» 
mentëe^  depais  la  plaidoirie  de  cette  cao^e  x  si  l'on  en 
croit  le  registre  de  la  <»ur,  c'est  M.  le  doc  de  Rets 
•qui  a  étë^ssis  au-dessus  de  Léon  d^ Albert ^  et  par 
conséquent  on  n'a  point  suivi  le  ron^  ^^  érections  t 
si  l'on  ajoute  foi  au  -contraire  à  une  feuille  qui  se 
trouve  dans  les  liasses  du  greffe^  et  que  Ton  veut 
faire  passer  pour  la  minute  de  ce  lit  de  justice ,   ce 
sera  au  contraire  le  duc  d'Uzès  qui  aura  précédé 
Xtéon  d'Albert  ^  et  par  conséquent  l'ordre  des  érec^ 
tions  a  été  conserve. 

Mais  quoique  ce  dernier  fait  paroisse  plus  vraisem*' 
fiable  y  il  s'en  faut  bien  néanmoins  qu'il  soit  entière^ 
xuent  assuré*  * 


est 

tle'k  roaîn-du  principal  commis  au  greffe  ^  qui 

Ai  visée  |)ar  M.  4e  ciiancelier^  m  signée  par  aucun 

officier  qui  stk  vn  c&ractère  p«tblic.  En  cet  âat ,  il 

faut  convenir  que  si  l'on  révoque  en  doute  l'autorité 

dfu  registre,  on  ne  peut  pas  au  moins  tirer  des  con^ 

séqu^fifces  plus  certaines  de  la  feuille  que  l'on  rap'^ 

poi*te ,  et  ^'ainsi  )k  sémnce  de  Léon  d'Albert  e^ 

«eueore  plus  ^outeuîse    qu'elle    ne  l'a   été   jusqu'à 

l^réseot* 

Sans  nous  arrêter  davantage  à  l'etamen  de  ce  fait, 
attàdhotis^OQS  À  deuft^r^uves  qui  paroissMt  beau- 
'lOoup  pluis  fididesk 

L'une ,  que  nous  ne  voyons  pohit  «rue  le  droit  dfe 
Léon  diAibert  ^^jattlafe  'été  «(miette.  Il  â  été  reçu 
«auis  àucttueiopp^siticte.  Quelles  furent  alors  les  i^soub 
du  sil&uce  des  a'u'tres  pairs?  <!'est  ce  que  nous  ne 
Voulons  pcûnt  re^dhercber  :  il  e^t  toujours  certain  qufe 
;ce  ne  fut  pars  la  dféfianibe  ^bfi^lue  'de  Ifeur^  di^its^ 
j^uisque  ee  u^étok  plus' uue  maiiïtmte  cbustuute  que  le 
«tnari  pouvoit  ^étre  iifeçu  psair  du  dbef  de  sa  'femtue^ 
-puisque  w>i«awle  ui»  aupawrvâpt,  M.  de  Nevers  avoft 
îoru  qu^il  étôit  néeessait<e  dV^btemf  ^^  l^«f e^  de 
wn*înuation  j  puisque  le  rang  de  l'ancienne  érectidà 
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lui  avoît  été  conteste  pat*  M.  le  coûnétable  de  IVÎont- 
jnorèncjj  pnîsquVnfin  lâ  question  étoit  encore  iuJé- 
cise  et  pendante  en  la  cour.  Dans  cet  élat,  pourra-t-oil 
se  persuader  que  Messieurs  lès  dùc5s  et  pairs,  intét*es« 
«es  à  conservet*  leur  rang,  etfssent  abandonne  leurs 
droits  par  le  dlêfattt  de  ntôyètïs  pdiA  le  soùleuîr  ? 

Nou^  ne  ctoyoni  donc  piaTs  qûè  cet  exemple  ^uissç 
être  tiré  k  consëcftièncé ,  fexethpiè  unique^  non  con- 
testé depuis  que  la  question  a  été  ùnë  fois  agitée. 
Qtfellë  pfeut  ëite  son  autorité? 

Mai^  d'àiHeuii*^ ,  quelque  fkVëur  que  pût  avoir  Léoii 
d'Albert ,  crut-îl  pouvoir  se  dispenser  d'ottenir  des 
lettrefe  <i\i  rW    jpour  être  i^eçu  ?  1\  eët  vrai  qu'elles 
sont  dressées  iLVé<5  toutes  lè^  préèaiftions  îniaginal)Ies , 
pour  ne  point  donqerlieu  de  présumer  que  l'ancienne 
pairie  ifiàtiftfe5tte  :  ôh  /èijfo^e  sùiHé  fohdeménl ,  ^ue 
L^nd- Albert  était  âxtà  et  pà\r  dû  àixét  de  sa  fëmme, 
^ôl^iiie^j'ànl  tàusè  d'elle ,  stirvrfnt  lès  lois  générales 
dù  tb^àMmë  ,  et  ^ui'^ant  là  côtiWriié  pàrlicùlière  dei 
K^Ux  où  la  pjArte  est  située  ;  tepèfadarit  rien  h*ét6ii 
inèiài  èatvprablfe  à  sât  "^rëtèntion  (hxe  l'esprit  générât 
dé  Ibtyis  otdorÈitt&tices  ;  \  riéù  dé    plus  opposa  que  \k 
téutumfe  dfe  ChautatoM ,  cjiii  ii'étàfblit  aucun  droit 
il'afî^éisse  éritfè  fes  filles.  Alft'si ,  pour  suivre  a  la  rî- 
^gU'eui^  la  disposition  de  cette  cbùtuiné ,  il  auroit  fallu 
partaî^rta  terre  dePirieyefitre  Marguerite  et  Liesse 
de  Luxembourg,  et  par  cotTséquëlllànéanlirla  pairie. 
C'ëk  néamùoittis  àxxt  éelt^»  ÎPàusse  exposition  que  les 
lettre*  s^cyift  atècWdéeà}  tnïiils  enfih  ce  sont  toujours 
des  lettres. nouvelles,  lettre*  due  Pôh  à  jugées  néces- 
saires^ ,  lettres  que  jaitiais  lé  filà.d*tin  pair  de  France 
fié  prend  ^oin  d'obteùir,  lettres  enfin  qui  manquent 
t(ûe  la:  èontintiatiôn  dé  ïa  pairie  hé  se  fait  point  de 
pteihdtoit,  él  qu'bil  qûèiquës  tetihés  qu'elles  soient 
tôûçnëi^,  iouà  ri^  pou^otis ,  suivant  les  véritables 
înlérêts  dû  f ofi  et  die  Tétât,  îe&  regarder  que  coniiût 
iïii  ttbufvèau  titre  et  dé  nouVëifès  provisions. 

Mâi^  enfin ,  ^t^^bsôifs  ici,  côhtre  toutes  les  maximes 
que  tiôu^  aVoris  établie^,  supposons  que  la  fille  d^un 
tîuc  et  )pàir  pniss^e  cotntutiniquet  à  son  mari  uiie 

8* 
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dignité  qu'elle  n'a  point  ;   oublions  la  nature   des 
offices  ;  poussons  la  fiction  aussi  loin  qu'on  veut  la 

f)orter^  et  reconnoissons  pour  un  moment  que^  dans 
e  premier  degré ,  on  peut  admettre  à  cette  haute 
dignité  le  mari  de  la  fille  d'un  pair  de  France ,  et 
ses  descendans  :  pe  faudroit-il  pas  arrêter,  au  moins 
en  sa  personne,  le  progrès  de  cette  fiction?  C'est  la 
seconde  difficulté  que  nous  avons  à  examiner  sur  les 
lettres  d'értction. 

Quelque  prévention  que  Ton  ait  en  faveur  des 
pairies  femelles  ,  il  faut  reconnoitre  de  bonne  foi 
qu'elles  ne  soiit  pas  favorables ,  qu'elles  résistent  au 
droit  commun ,  et  que  par  conséquent  il  faut  plutôt 
cbercber  les  moyens  de  les  restreindre  q^e  de  les 
étendre. 

Ainsi ,  lorsqu'une  fois  ce  privilège  extraordinaire , 
cette  grâce  smgulière  a  eu  entièrement  son  effet, 
soit  pour  la  pairie  réelle,  ^oit  pour  la  pairie  même 
personnelle ,  il  est  nécessaire ,  suivant  tous  les  prin- 
cipes ,  d'en  arrêter  le  cours ,  et  de  présumer  que 
l'intention  du  roi  n'a  pas  été  d'accumuler  grâces  sur 
grâces ,  privilèges  sur  privilèges ,  fictions  sur  fictions* 

Nous  croyons  même  que  pour  peu  qu'on  examine 
attentivement  les  différences  générales  qui  se  ren- 
contrent dans  toutes  sortes  d'espc^ces ,  entre  le  pre- 
mier et  le  second  degré ,  et  les  différences  particu- 
lières qui  se  rencontrent  dans  l'espèce  de  cette  cause  ^ 
il  ne  sera  pas  difficile  de  se  convaincre  que  l'exten- 
sion que  l'on  veut  donner  à  la  grâce  du  prince,  est 
directement  contraire  à  son  intention. 

Première  raison  de  différence.  Les  motifs  d'érection 
d'une  pairie  sont  toujours  tirés  de  la  faveur  singulière 
de  la  maison  à  laquelle  on  accorde  ce  titre  d'hon- 
neur, la  plus  haute  récompense  qu'un  sujet  puisse 
espérer  de  son  maître.  Ces.  motiis  ont  encore  une 
application  naturelle ,  quoique  moins  favorable  y  a 
la  personne  de  sa  fille.  Elle  porte  le  nom  et  les 
armes  de  son  père  :  elle  est,  à  la  vérité,  la  fin  de 
sa  famille  ,  mais  elle  en  est  encore  ;  et  ces  restes 
précieux  d'un  nom  que  le  roi  a  voulu  honorer  d'une 
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'dignité  si  éclatante  ^  peuvent  obtenir  de  sa  bonté  y 
qu'il  veuille  bien  accorder  att  mari  la  communica<^ 
tionf  de  cette  même  dignité.  / 

Mais  cette  raison  cesse  absolument  dans  le  second 
degré  j  et  lorsqu'il  est  question  de  la  fille  de  la  fille, 
a-t-on  besoin  de  recourir  à  Fautorité  des  lois ,  et 
faut-il  accumuler  ici  les  autorités  des  jurisconsultes, 
^pour  montrer  qu'elle  n'est  plus  de  la  famille  de  son 
aïeul  maiternel,  qu'elle  suit  la  famille  de  son  père, 
et  qu'elle  est  regardée  par  le  droit  comme  étrangère , 
pour  ainsi  dire,  par  rapport  aux  privilèges  a<ïCordés 
au  nom  et  à  la  famille  de  sa  mère?  La  raison  natu- 
relle ne  dicte-t-elle  pas  cette  différence  à  tout  le 
inondé ,  et  faut-il  être  jurisconsulte  pour  s'aper- 
cevoir du  vice  de  la  conséquence  que  l'on  tire  du 
premiçr  au  second  degré  ? 

Seconde  raison  de  différence.  IX  resteroit  encore 
quelque  distinction  entre  les  pairies  et  les  autres 
biens,  en  accordant  au  premier  degré  la  faculté  de 
communiquer  la  pairie  :  il  n'en  reste  plus  si  l'on 
porte  celte  extension  jusqu'au  second  degré.  Après 
cela  tout  est  confondu,  et  il  n'y  aura  plus  de  raison 
de  fixçr  ce  progrès  infini.  Le  troisième  degré  n*en 
sera  pas  plus  exclu  que  le  second  \  ainsi  il  faut 
nécessairement  ou  regarder  les  pairies  comme  de 
simples  fiefs  héréditaires  et  patrimoniaux ,  eu  il  faut 
du  moins  marquer  au  second  degré  les  bornes  et) 
les  lipaites  de  la  durée  des  pairies. 

Troisième  raison  de  différence.  Il  y  a  quelques 
exemples  favorables  à  la  fille  depuis  que  le  véri- 
table esprit  des  pairies  a  été  établi ,  comme  ceux 
de  Nevers  et  d'Eu ,  comme  celui  de  Léon  d'Albert  ; 
encore  même  ont-ils  tons  obtenu  des  lettres  du 
prince. 

Il  n'y  en  a  point  où  l'on  ait  va  passer  une  pairie 
à  la  fille  de  la  fille. 

Si  nous  passons  des  raisons  générales  de  diffé- 
rence ,  aux  raisons  particulières  ,  nous  croyons  qu'il 
^era  difficile  de  ne  pas  convenir  que  l'intention  du 
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roi  a  été  d'empêcher  que  l'ou  n'abusât  de  s^  grâc? 
en  l'étejftd^t  ap-d^^  du,  prçipj^r  degvi. 

Pour  en  être  persuadé,  il  s^tËX  de^  comparer  \^ 

Ieltres  d'érection  du  dpcti^ ,  avec  celles  qi^i  Qi^t  épigé 
e  même  duché  en  paiçie. 

Dans  les  premières,  on  trouvç  ces  lerçues  ijaipor-: 
tans  :  Pour  Jouir  dudit  di^ché  de  Pinejr  j)ajc  n^ircdU 
cousin,  ^es  hoirs  et  ajan^  causfi ^  tant  piâlesqu^ 
JhrrifeUes ,  en  quelque  degré  que,  ce  sqi^  j,  J^^^pj^r^ 
tueliemenL 

Jiais  ces  derniers  teroies ,  en  quelque  dp§r^  Que 
te  soit  j  perpétufiUementj^  ne  se  t^ouyeq^  WV^^  vé^.^vé^ 
dans  l'érection  de  ta  pairie. 

Nous  avouons ,  Messieurs  ,  que  nous  a,yon9  dç.  \^ 

Sçîœ  à  concevoir  comment  on  peut  cjq.d^r  U  fp^c^ 
e  celte  objection. 

Le  seul  moyen  que  Ton  ait  proposé  d^ns  votre 
«ddi^ïce^  est  tiré  d'une  clause  qui  se  trouve  dans 
la  suite  dés  lettres  direction  en  pairie  :  le  roi  ajouta 
qu'il  v-eut  que  cette  qualité  de  pair  de  France  soit 
unie  in^parablement  à  k  dignité  de  duc,  et  que. 
le-  di^hé  de  Kney  soit  dorénavant;  et  a  toujours  , 
par  Mcum^lation ,  intitulé  duché  pairie  de  France* 
'  C'est  de  cette  clause  qu'on  prétend  conclure ,  que 
puisque  le  duché  et  la  pairie  sont  unis  insépapable-- 
ment,  toates  claus^^s  insérées  dan^  lesL  fettres  d'érec- 
tion du  dliehé ,  sont  censées  répétées  dans  l$s  lettres 
de  création^  de  la  pairie. 

Et  c'est  ainsi,  que  dans  le  temps  que  l'on  veut 
^&clute  t^^t^  interprétation^  on- ne  soutient  néan- 
inopii^  l^s  e^tee^onk  que  l'an  donne  à  la  gpà<{e  du 
Foj,,;  ,q^e  pi^  des.  iatei*prëtations  ioreées,  et  par  des 
fidioA^^  cqnJbinueUes*      •  .     v 

Pa^ç^  que  le  duché  est  Boi  à  la  pairie,  i)  s'eosui^, 
dit-on,  que  les  mêmes  personnes  qui  sont  appelées^ 
à^  la  pos^i^ioft  dM  c^ct^é,  sp^^  a^p^pelé^i^  à  k  pos- 
session de  la  pairie. 

Si  ce  raisonnement  est  j^id^,,  il  fa^jt  eu  <^aclure, 
<jue,  lé$,  çolla^'raua^  tp^aaios  dje  Fraiîçoi^.  de  Luxem-r 
hourg,  iopi  appelés  à  la  pai^i^  jl  c^r^  ^km  k  dfilensfi^ 
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Ai$  Mt  de  Luxembourg ,  les  coMatéraux  sont  appelés 
k  k  possessîoo  du  duché  :  odr  le  duché  est  iusépara-* 
hhmffQt  lUaû  à,  la  pairie;  doocles  collatéraux  doivent 
succéder  à  la  pairie.  £t  cependaut^  cpi  pourroil 
«outenîc  que  les  coll^tébaïux  ufétant  point  appelés  ^ 
pusseut  un  jour  être  paies  de  France  ? 

Telles  sout  les  &usse&  coffséqniences  dans  lesquelleft 
ce  prioïKipe  d'uniott  eB^;«|;8  insensiblemeot  ;  et  en 
Tenté ,  Mi^iEims  y  si  sur  d[ts  interprétations  et  cctte^ 

Stialité  >  l'on  £iit  passes  ces  o^erae  pairs  àa  Franco 
an»  é^  iamiUea  étrangèecs^  q«iel  ayilissement  poui} 
<ies  gn^ndes  dignités^  qui  serotit  désocmais  soumises 
aux  régies  subtiles  d'une  interprétation  dangereuse 

et'  GOUtlfaire  à  Vesprîjb  du  grince  qui  lea  accorde  l 

Qiieè  est  donc  le  sens  de«  cette  union?  Que  tant 
que  la  dignité  de  pair  su^bsi^era^  elle  sera  unie  an- 
titre  de  duché.  Mais  cette  danse  »^4-eMe  la  force 
de  perpâbuer  la  pai^  aui^delà  des  femelles  d»  pre<« 
snier  dégcé?  Pourquoi  laisser  une  différence  siim-* 
portante  entre  ces<  lettres  ?  Pourquoi  ne  pas  ajouter 
que  la  pairie  passera  aux  femelliss  en  quelque  degré 
que  ce  sait,  s?il  ^st  vrai  o^^endaot  qw'on  ait  pré* 
tendu,  le  faire  à  T^ard  du^  duché^  et  c'est  ce  qui 
noua  parent,  encore  très^-difiBcile  à  établir  ? 

Ajoutons  enfin  à  ces  raisons  générales  el  parti-» 
cuberas  de  différence  ^nlre  le  prein^  et  le  second 
degré  y  que  quand  mâme  on  pourroit ;  oonlpe  toute» 
sortes  de  règles.^  admettre  à  la  pairie  de  Piney  le 
mapi  et  les  descendans  de  la  Illç  d:e  la  fille  ^  il  J^ 
auroit  e^eoee  de  grands  obstades  à  soraponter  pouc^ 
établir  h^  prétmÉion  de  M.  de  Lusembeiirg^. 

Quel  était  Fétal:  et  la  Mtuatioi»  ée»  pcKBeseewra 
de^k  terre  de  Piney^  lorsque  feu»  M,  ae  Luxenw 
bourg  voukut  £siire  i^eriTre  la  patrie  qui  paroissoit 
éteinte',  et  I9  fiure  re^i^vre  ayec^  son  ancieu  êchJH  ? 

Léon  d'Albert  awii  laissé  m^  fils ,  enga^  à  la. 

vérité  dans  les  ordres  ecclésiastiques,  mais  qui*  n^élioit 

pas  pQw  cànà  incapable  de  jouir  d»  la  pairie  el  d^en 

fajire  les  fonctions  pesidani  sa  view 

;  CbarbAte  de  iiuxembmu^g,  sa  rf  uve,^  aveit  épo^sé 
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]e  siear  comte  de  Tonherre  en  secondes  noces,  et 
sans  examiner  quel  étoit  le  droit  de  ce  second  mari , 
il  est  certain  qu'il  n'étoit  point  en  possession  den 
honneurs  de  la  pairie. 

Où  était  en  ce  temps-là  la  pairie  de  Piney  ?  En 
quelle  personne  résidoit-elle ?  La  terre,  le  fief,  la 
seigneurie,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  re'el,  étoit  pos- 
sédé par  Charlotte  de  Luxembourg  et  par  son  mari 
le  comte  de  Tonnerre.  Qu'étoit  devenue  pendant 
ce  temps-là  la  dignité  personnelle?  éclipsée,  sus- 
pendue, ou  anéantie,  elle  avoit  cessé  de  paroître 
depuis  la  mort  de  Léon  d'Albert ,  avec  lequel  il 
sembloit  qu'elle  se  fût  éteinte. 

Si  elle  résidoit  eu  la  personne  de  Charlotte  de 
Luxembourg,  pourquoi,  suivant  les  prindpes  de  la 
réaUté  que  l'on  soutient  aujourd'hui ,  ne  l'avoir  pas 
transmise  et  communiquée  à  son  mari?  Pourquoi 
a-t-elle  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  intervenir 
Henri  d'Albert  dans  le  contrat  pour  céder  de  nou- 
veau le  titre  de  duc  et  pair  de  France?  Dira-t-on 
que  c'étoit  pour  l'empêcher  de  se  plaindre  un  jour, 
et  de  revenir  contre  la  donation  que  l'on  faisoit  sans 
son  consentement ,  d'une  terre  que  le  privilège  de 
la  masculinité  et  le  droit  d'aînesse  lui  donnoient 
également  ? 

Dans  quel  temps  se  fait  cette  renonciation  ?  Entre 
deux  interdictions.  Si  l'on  met  Henri  d'Albert  dans 
une  espèce  de  liberté,  ce  n'est  que  pour  s'en  servir 
contre  lui-même  ;  il  est  libre ,  mais  ce  n'est  que 
pour  se  dépouiller  ;  il  est  maître  de  lui-même  ,  mais 
ce  n'est  que  pour  cesser  de  l'être  d'un  duché  dont 
il  avoit  au  moins  une  espérance  certaine.  Mais  enfin , 
sans  vouloir  chercher  trop  curieusement  quel  étoit 
"alors  le  véritable  pair  de  Piney,  il  est  toujours  cer- 
tain que  Charlotte  de  Luxembourg  ne  pouvôit  dis- 
poser de  cette  seigneurie  que  du  consentement  de 
Henri  d'Albert. 

Les  lettres  d'érection  d'une  terre  en  pairie,  sont 
de  véritables  substitutions  d'autant  plus  solennelles, 
et  plus  inviolables;  qu'elles  3ont  faites  par  le  roi  me  me; 
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tes  substitutions  défèrent  successivement  aux  aînés 
mâles  la  plus  noble  portion  de  l'héritage  de  leur 
père.  Henri  d'Albert  étoit  fils  du  premier  lit ,  Taîné 
des  enfan»  de  Charlotte  de  liuxembourg ,  le  seul 
mâle  qui  put  succéder  à  la  pairie.  C'étoit  donc  lui 
u'il  failoit  considérer  comme  le  véritable  propriétaire 
u  duché  de  Piney.  Charlotte  de  Luxembourg  ne 
pouyoit  en  disposer  en  faveur  de  sa  fille,  elle  n'en 
avoit ,  ^  proprement  parler ,  que  l'usufruit.  Dans 
cet  état,  comment  doit-^n  considérer  la  renonciation 
qui  se  fait  par  Henri  d'Albert ,  si  ce  n'est  comme 
une  donation  qu'il  {ait  à  Madame  de  Luxembourg, 
sa  sœur,  du  droit  de  propriété  q^tt'il  avoit  sur  le 
duché  de  Piney?  Ce  n'e&t  pas  seulement  à  Made- 
moiselle sa  sœur ,  c'est  à  M.  de  Luxembourg  qu'il 
cède  le  titre  de  duc  et  pair.  C'est,  à  proprement 
parler,  une  démission,  une  résignation  qu'il  fait  de 
cet  office  en  sa  faveur  ;  et  l'on  soutiendra  que  c'est 
ainsi  que  les  pairies  peuvent  être  transférées,  que 
l'ainé  d'une  maison,  appelé  par  les  lettres^  appelé  par 
la  nature,  appelé  par  la  loi  à  rempUr  cette  haute 
dignité,  pourra  la  céder  au  naari  de  sa  sœur^  et  substi* 
tuer  un  nouvel  ofBscier  en  sa  placée,  sans  nouveau 
titre,  sans  nouvelle  permission  du  roi  !  Et  quelles 
sont  les  conditions  de  cette  cession  ? 

Nous  ne  sauriolis  nous  dispenser  dé  rappeler  ici 
les  termes  importans  qui  se  trouvent  à  la  fin  du 
contrat  de  mariage  de  M.  de  Luxembourg,  attendu 
les  grandes  sommes  que  M.  de  Luxembourg  a  dim^ 
nées  au  sieur  comte  de  Tonnerre  et  à  Charlotte  de 
Luxembourg  sa  femme.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  pré- 
cisément que  ces  sommes  ont  été  données  pour  le 
prix  du  duché,  cependant  elles  peuvent  s'y  rapporter 
comme  à  tous  les  autres  biens  qui  sont  cédés  à  M.  de 
Luxembourg. 

Réunissons  donc  toutes  ces  circonstances.  Une 
pairie  incertaine  ,  inconnue^  oubliée  pendant  long- 
temps, qu'on  rappelle  de  son  obscurité,  ou  plutôt 
que  l'on  tire  une  seconde  fois  du  néant;  une  pairie 
dont  la  propriété  étoit  assurée  à  l'ainé  mâle^  cédée 
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par  cet  aîc^  à  sa  &œuf  et  au  cpari  de  sa  sœur  ^  et  cédée 
avec  plusieurs  autrea  bieoa  |K)ur  lesquels  le  mari  a 
d&aae  des  aomm^i»  c&mi^vMe^.  ;  et  aprèa  cela, 
pourra-trOD  oomp^jtei  eet  eSi^eoiple  av^ec  aelut  du 
chaageme&t  qui  est  artive  dans.  la  pairiâ  dé>  1^1^? 

Cette  paÂrie  iloi4  érigée  po^c  les  jmâles  en  f^veuv 
d'AIfaevt.de  Giuidy.  Heoci  de  Gomly,  apapetitriils,  n^a 
qu'nna  fiUe ^  oiak  4  a  ojà  «ejvoit  d^iiceiidu  eomnae  lui 
de  mâiè  ea  mâle  d'Albert  de  Gûady^  ea  faiseur  du- 
quel Féredioa  ayoit  été  faite ,  appelé  pur  coDaéquenl 
comme  lui  à  b  paii:ie« 

Il  liftât  mimier  sa  fille  arec  son.  îmyqu^  Q^'y  airoit>il 
de  plus  &wable  qse  dis  réunir  ainsi  daits  une  même 
B^rsQone  toi^s  lea^  éioite  qite  Voo  potryoit  avoir  suir  la 

{>airi€^?r  la  femme  auroit  été  capable  d^eut  possédeff 
a  propriété  y  comiu^  b^itière  de  aou  père  f  le  mari  ^ 
d'ea  exercer  l'office  comme  compris:  d^ns  les  lettres 
d'érection  ^  le  sujet  réel  et,  le  sujet  peraaiuiel  se 
réubDissoient  p^ur  faire  subsi^çr  k  pairie^ 

Cepends^nè,  parce  q«ie  cela  x^^  peut  ae  faôre  par  le 
cours  ordinaire  des  si|cofissietns>  paà?ce  qu'il  faut  que 
}sL  volonèé  de  Vbomme,  supplée  le  défaut  der  celle  do 
kl  Idî^  et  que  ¥oo  fai^e  pan  u«ie(  démission  œ  qui 
ne  pcmvoit  se  &ité  par  \a  vo3«  de  la  succession ,  on 
est  obligé  de  recQiuiii?  ^  VantorUé-  dui  pi^oce  ^  Henri 
dé  («Ofid^.  fait  DUâ  défuissuoi  ottkre  ses  maias  ^  et 
confirme  par  là  lea  prittcipeu^  que  nous  avons^  établis 
de  la  çompar^i^^W  des  pairies;  ayeet  les  offices  ordi-» 
naiçe^  :>.  le>  rpi  reii^et  la  p£^rie  oAtre*  les  mains  do 
Pierre  do  Gondy,  so^  neyea,  Bàais  en  yerta  d'u»  titre* 
Cest  un  neaveam  caractère  qm  fom^e  un  nouvel  oiTu 
eieir ,  e^  qui  ne  Ipi  dosme  qu'un  90«LV)eaaj  vaii^- 

Si  l'oa  9i  sttikvi  si  ri^OAUreoson^^ikt  la  loi  des  offîce$ 
«cdiaaires  dons  uqse  espièco  si  favorabJo^  coauoeal 
pourra-t-on  souteni^r  ici  qu'il  n'y  a  poi^t  e^n  de  i?au* 
Miibn  daoi&la^paiaiie  de  Pioey^  lorsque  Fon  voit,  noft 
pas  une  fiUb  q^i  cèdie  spa  droit  ^  son  cousin  ^i:maiiXj^ 
appielé  à  K  pàârie  par  (es  lettres,  d'érection^  comme 
$d(a  auroit  pu  se  faire  dan^  1,'exemple  de  Rets .  mais, 
^  frè^e  qui  i^enonçe  a  ¥^e  pai^.^'  eix  ^yenjt  de  ^ 
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iCBuvy  pûvur  U  Hdjte  passer  daos^  une  &mitle  étran- 

Il  e$t  donc  vrai  de  dire  y  que  quand  m^me  ofei  ou- 
bli^Apit  1^  ma^in^.es  ordînaireft  de  la  auecessioit  des 
mlm^  ;  le  drpèb  de  M«  de  Ln?Lembourg*  ne  pourroit 
uimai^  pa^^sr  pour  Faocieit  dretit  qui  a  été  accorde 
ffi  W  maÎAOA  seule  de  Françeis  die  Luxembourg.  Feu 
M-  le  wixéohsà  de  LuxeœJpOB|'g[  ne  V^  W  qu^  comna4 
Ipeasiannaire  ^  et  noa  pa&  coimme  k^rilipr  ;  cofifune  ac-* 
qu^euf ,  et  BOB  pas  çoomie  compris  dans  les  lettres 
4  érection. 

^près.ceU}  Missieima ,  pourrkioâKnoos  eonseniit 
i  \a  CQiifiri]»ation  d'un  titre  attaqué  ^  combattu^  dé-^ 
trait  et  ^néantii  eci  tant  â^  manier  os  différeuies  ?  Si 
]pQU^  étâons^  ow^bles^  d'abtaa  donner  ici  les  maximes 
inviolables  de  Tordre  public^  letf  grands  hommes  qui 
|iQjii9  QUI  préçedlés  dans  les  fonctieDs  de  bos  ebarges  ^  . 
^'éleveroîeot  ccmtve  nous;  ils  désavoueroient  bautet 
çient  les  Goodusioas  que  nous  oserions  prendre  dans 
WktJ^.  audieace  ;  el  ne  pourroient^ils  p^  nous  repro* 
€^er  avec  r^iaon  que  nous-^rabifSQns  notre  ministère ^^ 
^t  que  nous  nous  rendons  indignes  du  noble  office 
^ue'  iious.ayons  rhoiuieor  dfexereer  ^  si  n^ous  ne  vous 
:fepreseiièions.^itee  toute  la  fopcf»  que  noire  zèle,  notre 
^liaqhement  inviolable  au^c  intéréls  4u  roi  doit  nous 
îospiref^  quelles  sont  1^  oonséquépces  absurdes  dix 
principe  çoutraîre  à  la  nafture,  qui  rend  les  offices 
iéels  comme  les. fiefs  méraes^;  principe  généreusement 
aboli  ^  et  que  Ton  s'efforce  inutilement  de  faire  re-» 
■y ivre  aujeurd^bui^  ? 

Si  r^rectioB  andenue  de  Kney  es^  jamais  confira 
]»ée^  queUe  difiSéren<:e  reslera-t-ïl  à  raveuir' entre  les 
premières  di^it^;^  d^l'iétat^  et  lei?  pkiS' simples  sei* 
^euries?'     " 

Ou  yerrif  Qe$.  offices  impovtans  passer  de  fille  en 
filie^  de  maison*  en  maisôo^  sans  autre  règle  que  le 
liasard  des  alliances. 

On  verra  ces  grâces  signalées  du  souverain ,  Pobjet 
^eTamibitioa  de  ceai&  de  ses  sujets  qui  exposent  tous^ 
^s  jours,  leur  vie  à  la  t^  de,  aes  armées;  on  les  yern^- 
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avilies;  dégradées^  obscurcie»^  touiber  en  partage  st 
des  familles  qui  pourront  à  peine  justifier  leur  no-*, 
blesse. 

De  là  la  multiplication  infinie  de  ces  offices^  eon-^ 
traires  à  l'ancien  ordre  du  royaume^  contraire  à 
Fintérét  du  roij  noû-'seulement  parce  que  ses  grâces 
confondues  dans  la  foule  et  eSacëes  par  le  nombre  ^ 
perdront  la  plus  grande  partie  de  leur  éclat  ^  mais 
encore  parce  que  l'utilité  publique  demande  que  ces 
grandes  dignités  retournent  de  temps  en  temps  dans 
le  principe'  fécond  dont  elles  sont  tirées  ,  que  cette 
portion  considérable  de  l'autorité  royale  ne.  soit  pas 
perpétuellement  aliénée  de  la  couronne ,  et  que  les 

E laces  si  élevées  ne  soient  pas  toujours  remplies  par 
^  seul  effet  d'un  droit  héréditaire  ^  sans  un  cnoix 
personnel  du  souverain. 

Cependant)  si  l'on  n'arrêté  pas  la  transmission  des 
pairies^  au  moins  au  second  degré ^  si  l'on  ne  fixe 
pas  cette  dernière  borne  à  la  succession  de  ces  offices  , 
lotis  ces  désordres  seront  désormais  les  suites  inévi-* 
tables  du  principe  que  l'on  veut  faire  établir  par 
voire  arrêt. 

Si  Ton  répond  que  L'agrément  du  roi  sera  toujours 
nécessaire  pour  ceux  qui  épouseront  la  fille  d'un  duc 
et  pair,  nous  pourrionis  dire  d'abord,  qu'il  peut 
arriver  souvent  que  le  roi  approuvé  le  'mariage  ,  ou 
plut&t  ne  le  désapprouve  pas ,  sains  être  obligé  pour 
cela  d'agréer  que  le  mari  soit  élevé  à  la  dignité  de 
pair. 

Mais  pour  lever  tout  d'un  coup  cette  difficulté, 
nous  demanderons  à  ceux  qui  proposent  cette  ré- 
ponse, si  cet  agrément  est  une  grâce  ou  une  justice. 
.  Si  c'est  une  grâce,  copamé  il  est  surprenant  qu'on 
veuille  le  révoquer  en  doute,  et  si  cest  une  grâce 
dont  le  roi  est  absolument  le  maître,  pourra-t-ou 
soutenir  que  l'ancienne  érection  subsiste  ^  et  osera-t-n 
on  comparer  une  fille  et  ses  enfans  avec  les  mâles  et 
les  descendans  des  mâles? 

A-t-oa  jamais  ouï  dire  que  le  fils,  le  petit-fils, 
l'arrière-petit-fils ,  le  vingtième  descendant  d'un  duc 
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%t  pBLit  par  les  mâles ,  ait  besoin  de  nouvelles  lettres 
du  roi ,  pour  être  admis  à  la  dignité  de  ses  pères  ? 

Il  y  a  donc  une  différence  infinie  entre  les  mâles  et 
les  enfans  des  femelles.  Dans  les  uns^  la  réception  est 
une  justice  qu'on  leur  rend;  dans  les  autres,  c'est  une 
grâce  qu'on  leur  accorde  :  grâce  que  le  roi  peut  ou 
accorder  ou  refuser ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut 
jamais  être  regardée  que  comme  un  nouveau  titre. 

Que  si  l'on  répond  que  c'est  une  justice  que  le 
roi  est  obligé  de  rendre  à  tous  ceux  qui  la  lui  de- 
mandent,  alors   on  tombe  dans  la  confusion  que 
nous  venons  de  vous  observer.  On  n'y  remédie  point  ^ 
en  disant  que  le  roi  peut  ne  pas  consentir  au  mariage^ 
puisque  premièrement,  il  peut  n'avoir  point  de  rai- 
sons, comme  nous  l'avons  dit,   pour  empêcher  le 
mariage^  et  en  avoir  de  très-fortes  pour  arrêter  la 
transmission  de  la  pairie.  Mais  d'ailleurs ,  n'arrive- 
t-il  pas  tous  les  jours  que  pendant  que  les  aines  d'une 
grande  maison  sont  dans  la  grandeur  qui  convient  à 
leur  dignité,  les  autres  branches  dégénèrent,    et 
surtout  celles  qui  descendent  des  filles  ?  II  arrivera 
qu'après  quelques  générations,  une  fille  descendue 
par  une  longue  suite  de  mésalliances,   au  dernier 
degré  ,  entre  les  &milles  qui  jouissent  de  la  noblesse , 
et  même  quelquefois  au-dessous  de  ce  degré ,   se 
trouvera  par  la  défaillance  de  la  ligne  masculine ,  la 
seule  héritière  d'une  grande  maison;  et  son  mari  à 
peine  gentilhoijime,   deviendra  tout  d'un  coup  le 
plus  ancien  pair  de  France.  Cette  seule  raison  aab- 
surdité  ne  seroit-elle  pas  suffisante  pour  décider  la 
question  que  nous  examinons. 

Nous  n  ignorons  pas  combien  nous  sommes  éloi- 
gnés de  craindre  un  semblable  inconvénient  dans 
l'espèce  de  cette  cause.  Nous  savons  que  l'héritière 
de  la  maison  dé  Luxembourg  a  pu  passer ,  sans  dés- 
honneur ,  dans  la  maison  de  Montmorency.  Pouvoit- 
rfle  en  choisir  utfe  plus  illustre  pour  faire  revivre  le 
nom  et  les  animes  du  Luxembourg?  L'origine  aussi 
glorieuse  qu'anciemie  de  la  maison  de  Montmorency:^ 
les  béros  qu'elle  a  produits,  les  dignités  dont  elle  a 
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été  honorée ,  ks  services  qu^eilê  a  rendas  àups  rois^ 
son  attachement  inviolable  pour  la  vérikable  religion  ^ 
tout  <3cHispire  à  )^u9tifier  k  bonté  du  tboit  qu^avoit 
fait  Charlotte  de  Luxomboutg }  mais  ôe  n -est  pas  par 
un  &it  particndifer  <}i!i'il  &ut  décider  dêis  consé(|uence9 
d'une  naaxioie  générate.  -  ' 

.  Nous  souhaiterions  qu'il  nous  fût  permis  d'oublier 
ici  les  principes  <|iie  nous  aVons  établis,  toutes  le^ 
fois  que  nous  envisageons  le  grand  nom  de  Montmo- 
rency; mais  en  m^e  t^mps  que  nous  considérons 
toutes  les  suites  que  cet  exemple  pourroit  avoir,  nous 
sommes  obligés  de  fermer  malgfé  nous  les  yeux  sur 
Téclat  de  ce  nom  illustre,  pour  envisager  tous  cenx 
qui  dans  la  suite  pourroient  abuser  de  cet  exemple. 

Nous  ne  verrons  pas  toujours  ces  grandes  dignités 
transmises  dans  la  maison  de  Montmorency ,  par  une 
alliance  glorieuse  :  cependant  rexem|>le  sera  reçu; 
et  qui  pourra  en  arrêter  Jes  conséquences  ? 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  con«^ 
séquences  absurdes  de  ce  mfémie  principe. 

Nous  pourrions  vous  faire  voir  en  plusieurs  ma-* 
îîières  ,   qu'il  est  fécond  eii  inoonvéniens. 

Ainsi  par  exemple,  dans  l'espèce  de  cette  cauie, 
supposons  que  le  s^eur  comte  de  Tonnerre  ^  oui  élé 
pair  de  France  >  comme  il  feut  conveïiir  qu'il  auroil 
dû  l'être  si  les  pritcâpres  de  la  réalité  aVoient  lieu  : 
supposons  que  Henri  d'Albert  etft  aussi  été  en  étal 
d'en  remplir  les  fonctions ,  et  que  dans  ces  circons-* 
tances,  Charlotte  de  Luxembourg,  qui  seul  auroit 
donné  le  titre  de  pair  à  son  mari,  fàt  motte  avabt 
lui ,  que  seroit  devenue  alcnrs  la  dignité  de  pair  éè 
France  ? 

La  propriété  de  la  tertô  auroit  constamment  appar- 
tenu à  Henri  d'Albert,  fils  ahïé  dujf)remiet  lit.  Il 
^*loit  capable  d^exencer  les  fdnctfoui^,  nous  le  iuppoj* 
«ons  ainsi  :  auroit-il  donc  pu  être  reçu  ?  Maftfe  il  atf^ 
roit  fialki  pour  cela  dégrader  son  b'eau-père^  et  l'on 
votttf  a-  dit  qu'il  est  sans  exeÉ3ple  qu'otf  dégrade  uii 
,pair  de  France.  Auroit-il  donc  éré  juste  que  le  fili  dit 
premier  lit^  capable»  d'être  pair,  appelé    fat  les 
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lettres,  projirîétaire  de  la  pairie,  eftt  attendu  la 
mort  de  son  beaa^p^  qui  n'y  avoit  plus  aucun  droit? 
ou,  dira-t^on  qu'ils  auroient  pu  'être  pairs  tous  deux 
en  même  temps?  et  un  même  titre  de  pedrieaoroét-A 
il  été  possédé  solidairement  par  deux  personnes  ?  on 
enfin  se  retranchera-l-on  à  dire^  pour  éviter  tous  ^ces 
inconvéniens ,  qoe  le  roi  auroit  été  obligé  d'accorder 
^u  comte  de  Tonnerre  une  espèce  de  patrie  person-*- 
nelle?  Si  cela  est ,  il  faut  aller  jusqu'à  prétendre  que , 
quand  le  roi^appeUe  des  femmes  à  une  pairie ,  il  s'en- 
gage' non-seulement  d'accorder  la  digmté  person^ 
Helle  au  mari  en  faveur  du  mariage,  mais  même  à 
créer  pour  lui  dans  le  cas  de  la  moit  de  sa  femme , 
une  pairie  surnuméraire  qui  soit  attachée  à  sa  per** 
sonne ,  et  qui  «'éteigne  ^vec  lui. 

Il  scroit  facile  d'observer  encore  plusieurs  autres 
inconvénient  semblables;  ncms  nous  attftohèrcHis  à 
un  seul ,  en  finis^nt  cette  question.  LHnterp relation 
cjue  vous  donnerez  aux  lettres  de  Piney,  intéresse 
sensiblement  les  <lroits  de  la  couromie,  par  une 
raison  d'égalité  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  inté- 
rêts du  roi  sentiront  aisément.  Si  l'on  se  donne  la 
liberté  d'étendre  les  termes  de  ces  lettres ,  si  on  ne 
les  restreint  pas  au  contraire  par  le  droit  commun , 
vous  en  prévojnez,  SlESSifetras,  les  conséquences, 
,  sans  que  nous  Jes  expliquions  par  rapport  à  plusieurs 

Erovincès  qui  appartiennent  lé^ttmementiu  fOÎ^  ^ur 
)  fondement  des  mêmes  principes  de irëtottr^ati  droit 
commun 'que  ndus  vous  avons  axpliqiiM. 

Si  Von  doit  avoir  égard  aux  lettres,  de  requête  civile 
obtenues  contre  Currêt  du  20  mai  166a  j  pur  les 
ducs  et  pairs  qui  éloient  alors  mineurs  ?  . 

l.*^  Non-recevables.  Ils  ont  écrit  et  produit  dans 

(0  Btfest  resté,  jurlâ  teeeoinck  et  tf oisriiAe ^jii^feti^è  lÉnii^- 
cée&  Aa  CDinmenoénfeat^de  Favis ,  que  des  notes  xjûâ  «iftKqvoat 
seulement  le  plan  et  la^suiib  des  réflexilms. 
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rinstance  appointée  par  cet  arrêt,  et  Font  aîosî 
exécuté.  L'arrêt  ne  pourroit  faire  de  préjudice  qu'à 
ceux  dont  les  pairies  son  postérieures.  C'est  au  cooi- 
traire  un  préjugé  en  fayeur  des  pairs  plus  anciens.  Ils 
ne  peuvent  donc  être  admis  à  1  attaquer. 

2.^  Nuls  moyens  suffîsans. 

Le  premier.  Omission  de  défenses.  Nulle  apparence 
a  proposer  ce  moyen  contre  un  arrêt  rendu  après  une 
plaidoirie  si  étendue. 

Le  second.  Contrariété  dans  les  dispositions  de 
Farrêt.  Il  n'est  pas  difficile  de  les  concilier. 

Lie  troisième,  que  M.  de  Brissac  n'avoit  point  de 
tuteur.  Plusieurs  réponses  à  ce  moyen  ;  et  après  un 
si  long  espace  de  temps ,  il  est  non-recevable. 

Mais  SI  la  requête  civile  est  inutile ,  l'opposition 
des  ducs  dont  les  pairies  ont  été  érigées  depuis  1662 , 
ne  peut-elle  pas  détruire  cet  arrêt?  Il  faut  donc 
passer  à  l'examen  de  leurs  demandes. 

TROISIÈME  QI7ESTION. 

S^fily  a  eu  une  nouvelle  érection  de  Pinejr  en  pairie , 
par  les  lettres  accordées  à  M,  le  maréchal  de 

,  Luxembourg  en  1661,  ou  s'il  a  renoncé  à  en  tirer 
avantage  y  en  obtetiant  celles  de  1676  ? 

Cette  dernière  partie  de  la  cause  n'est  pas  la  moins 
importante.  L'unique  question  à  laquelle  elle  se  ré- 
duit ,  est  de  savoir  si  en  regardant  l'ancienne  pairie 
comme  éteinte,  M.  de  Luxembourg  peut  être  reçu 
en  conséquence  du  droit  acquis  à  M.  le  marécha)  de 
Luxembourg  et  à  sa  postérité,  par  les  lettres  de  1661. 

Pour  faire  connoître  le  vrai  point  de  la  difficulté , 
il  faut  examiner  les  lettres  de  1661 ,  d'abord  en  elles- 
mémeç,  ensuite  en  les  comparant  avec'celles  de  1676. 

En.  elles-mêm^.  Nulle  érection  nouvelle  qui  y  soit 
précisément  exprimée.  Elles  en  ont  Fapparence  plu- 
tôt que  la  substance.  Elles  peuvent  seulement  là 
renfermrt'  par  une  interprétation  favorable  ^  et  tel  est 
le  fondement  de  l'arrêt  de  1663. 
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nt  ainsi  Comparons-les  avec  celles  de  1676.  Cette imter** 

ice  qui  prélation  est  détruite  pac  le  roi  même  ,  qui  déclare- 
au  con-  n'avoir  point  en tenidu  faire  de  nouvelle  érection  , 
ien«.  Ik       ^^^i^  avoir  approuvé  seulement  ce  coQtrat  i  de  ma-* 

riage.  -  •  ^ 

Qu'oppose-t*on  aux  moyens  tirés  de  ces 'dernières 
)arence       lettres?*  .    . 

rès  une  i  «^  Que  les  ducs  et  pairs  sont  opposans  à'  Fentes; 

gîstrementî  Mais  ce  sont  ceux  dont  les  pairies  étotent 
ODS  d«       érigées  avant  i66i ,  qui  y  ont  formé  opposition  ^  ^et 

non^^ceux  dont  les  pairies  sont  postérieures ,  auxquels^ 
oint  d(        on. ne  peut  faire  cette  objection. 
)rèsui  2.*^  Que  le  roi  n'a  pas  coutumfe  de  révoquer  ses 

grâces.  Mais  il  ne  révoque  pas  celle  dont  il  s'agit;  il 
nosiliV         déclare  seulement  qu'il  ne  l'a  pas  accordée, 
.^^0  •  3.**  Ou'on  ne  peut  rétorquer  contre  M.  de  Luxem- 

t  doûî        bourg,  ce  qui  ^st  introduit  pour  lui.  Cela; est  vrai 

dans  le  genre  de  grâce  qui  lui  est  faite,  non  dans  un' 

antre.  . 

4«^  Qu'il  ne  faut  pas  diviser  les  lettres  de -1661. 

On  ne  propose  pas   aussi  de  les   diviser,   mais  on 
• -^         soutient  que   dans   leur   entier ,    elles  n'emportent- 
,  1  j^'        qu'un  simple  agrément  q^i  suppose  le  droit  et  ne- 

tir&        rétablit  pas.  ^   . 
^^  5^.  Que  les  lettres  de  1676  pourront  n'élre  pas 

enregistrées,  :  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'elies.  le 

seroient. 

Quel  titre   reste-t-il  donc,  si  Ton  ne  peut   faire 

usage  ni  des  lettres  de  ij8i,  sans  s'écarter  des  vrais* 
'P  principes,  ni  des  lettres  de   1661,    tarit  que  celles 

iTflf         de  1676  subsisteront? 
^^i      *       ^'^  ^'^  ^^^^  ^^  dénombrement  imparfait ,   quand' 


seré* 


[^^,         ou  suppose  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre; 
'^'il  ^^'''  ^^^^  confirmer  ou  le  titre  de  i58i  ,   ou  celui 

^^^f         de  1661.  Ne  peut-on  pas  les  rejeter  tous  deux  ?  Et 


tel  es\ 


'  A  en  ce  cas,  il  n  en  i^sieroit  aucun  sih*  lequel  on  put' 

J  ,  ]  procéder  a  la  réception. 

^Pi,  2.**  L'arrêt  de  réception  de  feu  M.  le  maréclial 

•flt  i»  -     -  - 


de  Luxembourg  auroit  pu  y   servir  de  fondement. 
Mais  la  face  de  TafFaire  a  été  changée  depuis ,  par 
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lai-^mémé.  Auroil«-îl  été  reçu  en  'conséquence  d^une 
nouvelle  érection ,  qu'on  a  cru  suffisamment  renfer*- 
lnée  dans  ces  lettres  de  1661  ^  s'il  eàt  présenté  alor^ 
celles  qui  portent  qu'il  n'y  a  eu  aucune  érection  nou- 
velle? 

Cependant^  ce  sei^ott  une  extrême*  rigueur  de 
£iire  tomber  tout  l'effet  de  la  grâce  accordée  a  ce 
grand  Iioînme  et  de  l'arrêt  de  réception ,  sur  le  fon- 
dement des  dernières  lettres  qu'il  a  obténties>  et  de 
priver  par  là  un  nom  illustre  d'une  dignité  par  la^ 
quelle  le  roi  a  voulu  en  relever  l'éclat.  Tout  concourt 
à  chercher  des  expédions  pour  tanpérer  cette  ri- 
gueuré  • 

he  premier  seroit  d'adQnet^re  M.  de  Luxembourg 
à  être  reçu  en  conséquence  des  lettres  de  1661 ,/  eu 
se  désistant  de  celles  de  1676.  Mais  ce  parti  ne  pa- 
n^t  pas  pouvoir  être  adopté ,  parce  que  la  déclara- 
tion faite  par  le  roi  dans  les  dernières  lettres  subsis- 
tant toujours^  empêcheroit  de  pouvoir  donner  aux 
premières  un  éens  plus  favorable. 

Le  second  expédient^  et  l'unique  qui  nous  pa- 
roisse s'accorder  avec  les  devoirs  de  notre  ministère  ^ 
est  de  différer  la  réceptioi),  en  indiquant  en  même 
temps  la  voie  de  s'adresser  au  roi ,  afin  que  la  même 
autorité  qui  y  avoit  mis  obstacle,  puisse  le  lever. 

L'arrêt  du  i3  avril  1696  et  ainsi  conçu  : 

EvtRE  messires  Charles  dé  Rohail,  duc  de  Montbazon , 
prince  de  Guimenë;  Charles  de  Ni  Tremoille,  dvc  de  Tbouars; 
Maximilien^Pieire-Fraoçois-Nicolas  de  Bethaae,  dac  de  Sully  ; 
Charles  d'ÂJlly,  duc  de  Chaulnes  ;  Armand-Jean  Dtiplessis  de 
Yignerol ,  duc  de  Richelieu;  François,  dite  de  la  Rochefoucaull; 
Louis  ^  duc  de  Saim-Simoii  ^  Jacques  Nompar  de  CaamoBt , 
due  de  la  Force  ;  Louis  de  Grîmaldy,  duc  de  Valeminpis^ 
priuce  de  Monaco;  et  Louis  de  ^ohan-Chahoi,  duc  de  Rohan , 
tous  pairs  de  France ,  opposans  par  acte  fait  au  greffe  de  la 
cour  le  sept  janvier  mil  six  cent  c|uatre-vingt- quinze,  et  p^r 
autres  actes  signifiés  les  sept  et  huit  mars  de  la  même  année , 
tend'ans  à  ce  qu'aucun  des  enfans  i^les  ou  femelles ,  ou  pré- 
tendus ayant  ca^se  de  messire  François-Henri  de  Mont^io- 
rency  de  Boutteville ,  et  de  la  dame  sa  veuve ,  ensemble  les 
enfans  du  premier  lit  de  dame,  Marguerite-Charlotte  de  Lnxem* 
h«^rg ,  soient  véçùs  en  la  dlgiiitë  du  duché  et  pairie  de  Piney^ 
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«i  \iM$  Jie  Protice ,  et  à  la  prestation  Jk  Hilrmeiit  ^  anéoie  à 
Ytare^aUemmê  dé  loutet  lettre»  qui  pourrôieot  étrt  obtentiel 
à  ce  si^et  pour  let  canset  à  dire  en  (emp  et  lieu ,  d  une  part  j 
et  messireChaHc^rançois-Frëdëric  de  Montitiorenqr-Laxem-* 
houTg  ,  duc  de  Luxembourg ,  de  Pîney  et  de  Montmorepcy^ 
pair  de  Frmce ,  prince  de  Tingry,  baron  de  Hèllo  ,  gouver- 
nevr  de  NdnAUUidie  ^  ûls  atnë  de  d^unt  tnesnre  Françoit^Henri 
de  Hentmoitiicyy  duc  de  Luxemb^arg  et  de-Piney,  pair  et 
maréciial  de  France ,  chevalier ,  coniliandeur  der  ordres  da 
roif  capitaine  de  la  première  et  plus  ancienne  compagnie 
française  des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté,  gouverneur  dé 
Normandie ,  et  nénéral  de  séê  armées,  ayant  repris  en  son  lieu 
et  place  Tinstafice  de  préséance  perdante  en  m  cour  entre  le» 
parties  t  a^  rapport  de  messîre  Antoine  Portail ,  conseiller,  par 
acte  fait  au  greffe  de  la  cour  le  vingt-six  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze 9  défendeur,  (Vautre  part  ;  et  entr^lesdits 
sieurs  ducs  de  Sully,  de  ta  Rochefoucault ,  de  Valentinois ,  et 
de  Ro)iarn^CfttiK>t ,  pair»  de  Frftoce  ,  dcmtiiideur»  en  deux  re- 

Snéles  da  qualoràe  avril  mil  six  cent  quatre-vingt^quinxe^  ten- 
antes ,  entr^aiitees  choses ,  à-  ce  qu'il  sôit  ordMoé  que  ledit 
sieur  duc  de  Lniembourg  ni  aucun  autre  ne  pourra  être  reçu 
en  la  dignité  de  duc  et  pair  de  Pfney,  d'une  part;  et  ledit 
tUmv  de  Luxembourg,  diefendear  ,  d'autre;  et  entre  ICsdits 
sieurs  ducs  de  Sivlly,  de  la  Rochefoucault  et  de  Valentinois  , 
demandeàrji  en  autre  tequété  du  vingt-un  janvier  mil  six  cent 
i|uatr«*viiiat'^èiae,  à  ce  qu'en  venant  plaider  par  eux  et  ledit 
sieur  dttc  de  Lu^enKj^eurg ,  sur  les  oppositions  et  requêtes  des 
sept  janvier,  §ept  el  hait  mars  et  quatorze  avril  mil  six  cent 
quatre-^vinig^quinKe ,  il  soit  ordonne  que  le  défendeur  ci-après 
nommé  y  viendra  pareillement  défendre  ,  et  conjointement 
plaider  sur  la  présente  requête,  et  en  conséquence  déclarer, 
en  tant  que  besoin'" est  ou  seroit,  l'arrêt  qui  interviendra'  sur 
lesdîtes  oppositions  et  requêtes,  commilu  avec  lui,  d'une  part; 
et  ledit  «îeor  duc  de  Luxembourg ,  messire  Léon  Potier^  duc  de 
Gesvres ,  pair  de  France,  chevidier;  commandeur  des  ordres 
du  roi ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  , 
et  gouverneur  de  Paris ,  défendeurs,  d'une  autre  part  ;  et  entre 
Hiessire  Charles  de  Levi ,  duc  de  Ventadour;  Henri'^Albort  de 
Cessé,  (hsc^eBrtssac;  et  ledit  sieur  doc  de  Rohan,  pair  de 
France^  d^nandeors  en  lettre»  en  forme  de  requête  civile , 
obtenues  le  treiae  août  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  contre 
iWrêt  du  vingt  mai  nul  six  cent  soixante-deux  ,  et  en  requête 
présentée  à  la  cour  le  premier  février  mil  six  cent  quatre^ 
Vingtseize,  signifiée  le  quatre  dudit  naois,  tendant  k  ce  que 
lesoites  lettres  e&  forme  de  reqtiête  civile  soient  eniérinées  ; 
ne  disant ,  remettre  lea  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles 
etoient  aveot  ledit  arrêt  dudtt  jtfùf  vinart  mai  mil  six  cent 
soixatit#^ox ,  et  condamner  ledit  sieur  dmndcur  aux  dépens , 
d'u«e  part  ;  et  ledit  sieiMr  duc  de  Luxeinbourg ,  d'autre  pari  i 

0* 
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et  pâtre  les ,  sieurs  ducs  de  Ventadour,  de  Brissat  btdeRohaii^ 
Chabot  ^  pairs'de  France  ^  dematideurs  en  antre' teqaétepré^ 
«QDtae  à  4a  cour  le  quatre  dudit>  niois  de  février,  4  ce  que  Tarrét 
qui  int^viendra  sur  ladite  re^u^te  civile  soit  déclare  commun 
avec  jBie^ire  Charles  de  Crussol ,  tluc  d'Uzcs ,  de 

Lorraine., -diic  d'Ëlhœuf,  et  avec  lesdits  sieurs  ducs  de'  Monl-^ 
bazon  ,  de  la  Tremoille ,  de  Richelieu  ,  de  la  Kochefaucault, 
de  Saint-:Simon  ,  de  la  Force  et  de  Yalentinois  ;  ai  encore  avec 
lesdits  sieurs  ducs  de  Suily,  de  Lesdiguières  ,  de  Ghaulnes, 
inessire  Charles-Frédéric-Maurice  de  la, Tour  d* Auvergne,  duc 
de  Bouillon V  et  ledit  sieur  duc  de  Gesvres,  d'une  part;  et  lesdits 
sieurs  ducs,  d'Uzçs  ;  d'£lbeui',vde  Montbàzon  ,  de  la  TremoiUe  , 
de  Richelieu,  de  la*Rochefoucault ,  de  Saint-Simon ,  de  la 
Force,  de  Yaleotinois ,  de  Sully,  de  Lesdiguières ,  de  Chaulnes ^ 
de  BouiUonet  de  Gesvres ,  aussi  défendeurs  ;  et.  entre  messire 
Jean-Charles  de  Crussol ,  duc  d'Uzès  ;  lesfdits  sieurs  ducs  de 
Monlbazon ,  de  Ventatour,  de  la  Tremoille ,  de  Sully,  Jean- 
François<»Pattl  de  Bonne  d^  Créquy,' duc  dé  Lesdiguières  ;ie8^ 
dits  sieurs  ducs  de  Brissac ,  de  Chaulnes ,  de  la  Rochefoucault^ 
de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Yalentinms  etde  Rohan , 
tous  pairs  de  France,  demandeurs  en  requ^e  présentée  à  la 
cour  le  vingt-quatre  du  même  mois  de- février  mil  six  cent 
quatre-vingt-seize,  à  cc' qu'en  prononçant  sur  lesdites  oppo^- 
sitipns  et  requêtes  des  sept  janvier,  scpi  et  huit, mars,  quatorze 
avril  mil  six-  cent  quatre-vingt-quinze  ,^  et  vittgt-un  janvier  mit 
six  cent  quatre-vingt-seize^  la  paiine  de  Piney,  érigée  par  lettre» 
du  roi  Henri  III  ,  du  mois  d'oclobi'e  mil  cinq-  cent  quatre- 
vingt-un ,  en<r(îgisti'ées  en  k  cour  le  vingt-neuf  décembre  sui- 
v-ant,  de  très-exprès  commandemens^  du  roi,  soit  ;  déclarée 
éteinte  à  défaut  de  descendant  du  nom  et  de  la  famille  de 
Luxeiûbourg ,  sans  que  kdii  sieur  duc  de  Montmorency  ni 
autres  cnfuns  ni  dcsccndans  demessireFraocois-HenridelVioni- 
morency,  maréchal  de  France,  puissent  se  dire  pairs  dePiaeyy 
avoir  rang  ni  séance  en  la  cour^  sacre  et  couronnement  des 
rois ,  ni  prétendre  aucunes  fonctions  nipi^rogaiives  person- 
nelles d&  la  dignité  de  pair  de  France  en  qualité  de  p^irs  de 
Piney,  et  shns  que  ,  dans  aucun  cas^*  ladite  pairie  de  Psney , 
qui  sera* déclarée  éteinte;  puisse  passer  ni  a  la  maison  de  Mont- 
morency, ni  à  ^elle  de  Gosvres,  ni  à  leurs  descei^dans ,  dans 
aucun  degré  que  ce  soit ,  d'une*  part  ^' et  lesdits  sieurs  ducs  da 
Luxembourg  et  de  Gesvres,  défendeurs, 'd'autre  part^  et  enti'e 
messire- François  Annibale,  duc  d'£strëes^  Xhemine,  maf<|utS' 
de  Cœuvre  ;  Armand-Charles  dé  la  Porte,  duc  de  la  Mdlle- 
rayc  ;  César-Auguste  de-  Choiseul  Duplessis  Praslin ,  duo- de: 
Choiseul  ;  Louis-Marie  d'Aùmont  de  Rochebaron,  duc  d'Au-' 
mont  ;  Henri'  de  Sennetert*e  ,  duc*  de  la  Ferté-Senneterre  j'  et 
Armand  dç-Béthune  ,  duc  de  Béthune,  tous  pairs  de  .France^ 
demandeurs  en  requête  pre'scntée  à  la  cour  le  quatorze  mars 
mil  six  cent  quatre^vingt-sei^^,  signifiée  les  quinze- d^eidits  mofa 
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ol  aÂ',  tendante  k  êe  qu'ils  soient  reçui  parties  intervenantes 
en  la  eaused'^atre  lesdits  slear-s  ducs  d^zès  ,  de  Montbazon, 
de  Ventadpur,  delà  Tremoitle,  de  Sully,  de  Lesdiguières ,  de 
Srissac ,  de  Clianlnes ,  de  Richelieu ,  de  ia  Rochefoucault ,  de 
Saint*Simon,  de  la  Force^  deValentinois  et  de  Roban-Chabot ^ 
tous  pairs  de  France ,  d'ime  part;  et  lesdits  sieurs  ducs  de 
LoxembcNirg  et  de  Gesvres,  d'autre  part  ;  faisant  droit'  sur 
leur  intervention,  dëclaret*  la  pairie  de  Pi ney^  érigée  par  lettres 
du  roi  Henri  111  ^  au  mois  d'octobre  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt^m  ,  enregistrées  en  Ja  cour  le  vingt-neuf  décen^bro  isui- 
vant ,  du  très-exprès  commandement  du  roi ,  éteinte  à  défaut 
de  descendant  du  nona  et  de  la  famille  de  ïjuxembourg ,  sans 
que  ledit  sieur  duc  de  Montmorency^  ni  autres  enfans,  ni  cles- 
cendans  de  messire  François-Henri  de  Montmorency,  maréchab 
de  France^  puissent-se  dire  pairs  de  Piney^  avoir  rang  ni 
séance  en  la  cour,  sacre  et  couronnement  des  rois,  ni  pré- 
tendre aucunes  fonctions  m  prérogatives  pcrsonaelles'  de  la 
dignité  de  pairs  de  Fi-ance  en  qualité  de  pairs  de  Piney^  et 
sans  que  ,  dans  aucun  cas  /ladite  pairie  de  Piney,  qui  sera  dé- 
clarée éteinte,  puisse  passer  ni  à  la  maison  de  Montmorency, 
ni  à  celle  de  Gesvres,  ni  à  leurs  descendaus,  en  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  condamner  les  cmitestans  aux  dépens,  d'une 
part  ;  et  lesdits  sieurs  ducs  de  Luxembourg  ,  de  Gesvres, 
d'Uzcs  ,  de  Montbazon ,  de  Yentadour,'  de  la  Tremoilb' ,  de 
Sully,  de  Les diguières ,  de  Brissac,  de  Clianines,  de  Richelieu , 
de  la  RochefoucauU,  de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Valen- 
tinois  et  de  Roban-Cbabot ,  tous  pairy-de  France,  défendeurs , 
d'autre  part;  et  enti*e  ledit  sieur  duc  de  Luxembourg  ,  de- 
mandeur en  requête;  présentée  à  la  cour  le  vingt-un  dudit  mois 
de  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-seize ,  ;i  ce  qu'en  déboutant 
lesdits  sieurs  ducs  de  Vcntadour  ,  de  Brissac-  et  de  Roban- 
Chaboty  de  leurs  lettres  en  forme  de  requête  civile^  obtenues 
contre  ledit  arrêt  du  vingt  mai  mil  .six  cent  sofxante-deux  ,  et 
delà  requête  d'en  té  ri  iiemeiit  da  quatre  dudit  mois  de  février 
dernier,  déclarer  lesdits  sieurs  ducs  d'Estrées ,  de  là  Meilleraye , 
de  Choiseul ,  d'Aumont ,  de  la  Fertc-Senneterré  et  deBéthune, 
non-recevables  en^ leur  req(0te  d'intervention;  et  ^  sans  s'ar- 
Têtei*  aux- oppositions  et  demandes  desdks  sieurs  ducs  d'Uzès, 
éc  Montbazon,  de  Ventadour,  de  la  Tremoille  ,  de  Sully,  de 
Lesdiguières  ,  de  Brissac,  de  Chaulnes  ,  de  La  Rochefoucault , 
4e  Saint-Simon ,  de  la  Force,  de  Yalentinois ,  de  Roban-Gbabot , 
pairs.de  France,  il  soitoixlonné  qu!il  sera  incessamment  passé 
outre  y  et  procédé  à  la  réceptioa  dudit^  sieur  duc  dé  Luxem- 
bourg en^lapdignîté  de  duc  de  Piney,  pair  do  France  ^  au  lieu 
et  place  dudit-  feu  sieur  duc  de  Luxembourg ,  son  père  ,  sans 
préj^udice  de  l'instance  de  préséanice^  pendante  au  rapport  de 
messire:A*nCoine  Portai]  ^  conseiller,  aîi  jugement  de  laquelle 
il  sera  incfessamiEbent  procédé,  d'anepar.t>  t;t  lesdits  sieurs  ducs 
tfUzès,  de  Montl?azon ,  de  Yéntadour,  de  la.Txemoille,  dc> 
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Sully,  de  LeHliguièreB.deBriiAc,  d«CVuI<>M>da2Ucheli«i^ 
de  la  Aoclt«fauç«iUt .  de  Saint-Simon,  de  ta  Force,  de  Valent 
tiaois  et  de  Bohto-Cbabot ,  d'Êitrée* ,  de  la  M^Ueraye ,  de 
Cboitenl,  fAabiaiM^dcla  Farté&npeterre  et  de  Bétbnne, 
4'aiitrfl.]  il  de  Neufville,  duc  de 

Villeroj;  ■  en  reqvéte  préienttfe 

à  la  «OUI  >  vingt-ueuf  dadit  mois, 

tendante  i^e  partie  intervenante 

en  l'initi  n(  droit  sur  Mtn  inter- 

vention, Irigrie  par  lettret  du  roi 

Henri  1)1  [  cent  quatrervinet-un , 

ffteinte  1  itB  et  de  la  famule  de 

Xnxemlx  ic  de  Montmorenejr,  ni 

autres  ei  ifunt  sieur  maréchal  de 

,    îiuxembi  le  Pioey,  avoir  rang  ni 

séance  ei  at  de*  rois  ,  ni  Uf  étendre 

tincunn  onnellcs  d«  la  digmté  de 

pair  de  1  ^iney,  et  aam  que,  dans 

aucun  t.*  sera  déclarée  cteinte, 

Suisse  passer  pi  ^  lu  maison  de  Montmorency,  ni  ^  celle  de 
esvres,  ni  h  leurs  descendans ,  dans  aucun  degrd  ^e  ce  stHt{( 
condamner  les  contestons  aux  dépens,  d'une  pwt  ;  «t  lesdita: 
sjenrs  dnca  de  Luxembourg  et  de  Gesvres  ,  l«sâits  sieuis  doca, 
d'Usés ,  de  Moqlbacoa ,  de  Veutadour ,  de  la  Tremoille ,  da 
Sully,  de  Lesdiguière«,deBrttsac,de  Chaulnef,  de  Hichelieu  ,. 
d«  ta  fiocheïuucault ,  de  Saint-Simon ,  de  la  Force ,  de,  Vaten- 
tinois,  de  Rohan-Chnbot ,  d'Estrées  ,  de  la  Meiîleraye  ,  da 
Choiseul,  d'Àumont,  de  la  Ferté-Senneterre  et  de  Beihnne,' 
tous  pairs  de  France,' défendeur!,  d'antre  part;  et  ealre  lesdits 
sienrs  ducs  d'Estiécs  ,  de  la  Meiller^e  ,  de  Viltcroy,  de  Cho»i 
seul ,  d'Aumont ,  de  la  F  ei  té-Senne  terre  et  de  Béibune  ,  de- 
mandeurs eq  autre  requête  présentée  à  la  cour  le  trente  dudif 
mois  de  m^rs  ntil  six  cent  qaatre-vingt-seise ,  )t  ce  aa^  laienlt  • 
reçus ,  en  tant  que  besoin  est  ou  semil ,  oppoianB  a  l'arcét  d«. 
vingt  mai  mil  six  cent  soixante-de^x,  en  ce  qu'il  ordonne  gu'it 
sera  procédé  à  la  réception  de  feu  messire  François-Henri  de. 
Montmorency,  comte  de  Bouttcvil^ ,  en  la  dignité  de  duc  et 
pair  de  Piaey,  et  <u  surplus,  lenr  adja^er  leurs  »utres  fin* 
et  conclosions  par  eux  prises ,  avec  dépens  .d'âne  part ,  'eti 
lesdîts  sieurs  ducs  de  Luxembouif^  et  de  Gesv!:e»,,l<sdits  neuni 
ducs  d'Usés  ,  de  Montbazon  ,  de  Ventadour  ,  de  1^  Treisoiltf, 
de  Sully,  de  Lesdiguiires  ,  de  Brissac  ,  de  Chaulnes,  de  Bi- 
chelieu  ,  de  la  BochsfbucauU  ,  de  Saint-Stmon ,  de  la  Fprce  , 
de  Valentiooia  et  de  Bôhan-Chabot;  Arraelt^  âwcat,  pou^ 
les  dncs  de  VeQtAdoar  ,  de  Brissac  et  de  Boban  -  Chabot  ; 
Ma^neni,  avocat  pour  les  dues  d'Ëstrées,  de  la  Uetlleraye , 
de  Villeroy,  de  Ctwiwul ,  d'Aumont ,  de  la  Farté^oneterre 
«I  de  Btf^ne;  Verpn.  «votât  pour  te  duc  d'Usés;  Damant, 
4irqc«t  pour  le  d»c  de  i^xcRibourg  ;  Nouet  ^  avocat  podr  l« 
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recevoir  les  ùUeryenans  parties  intervenantes  ,  dealer  les 
parties  étArraxdi  non-Tecevahlts  en  leurs  teUres  en  Jbrmt,  dm 
requête  civile  ;  i^ant  aucunement  égard  aux  oppositions  de$ 
parties  de  Freteau  ,,  Chardoti  et  Arrault,  et  à  la  réquisition 
qu'il  ûdsoil^  en  tant  Me  besoin  seroii,  pour  le  procureur^é* 
néral du  roi,  faire  défenses  à  la  partie  de  Dumont  de  pour» 
suivre^  sa  réception  en  vertu  des  lettres  d^ érection  de  Pannée 
mil  cinq  cent  quatr^^ngt-uni  ordonner  qa'il  séroit  sursis  au 
jugement  du  surplus  des  contestations,  jusqu'à  ce  qu'U  ait  pbs 
ounÀde  déclarer  ses  intentions  surks  lettrés  de  ml  six  cerii 
soixante-un ,  et  déclarer  V arrêt  conunun  avec  la  partie  de  Nouet, 
ont  ëté  ouïs  pendant  quatorze  audiences  : 

Là.  CX)XJR  a  reçu  \e^  parilesde  Magneux  intervenaniefl  ; 
«t^saos  i*y  arrêter,  a  déwaïaé  >s  patttet  d'Arraoli  àt  lenrt 
*  lettres  en  forme  de  requête  civile,  et  les  opposant  de  kun 
Of^positions  à  l'éxecution  de  Tarrêt  dû  vingt  mai  mil  six  cent 
soixante-deux ,  et  à  la  réception  de  la  partie  de  Domoot  ;  a 
joint  la  reo^êle  à  ce  que  la  pairie  de  Piney  soit  déclarée 
^lmle>  à  Pioiiaiicc  de  préséance  pei^dante  en  la  cour  enti^e 
le»  pftiiks;  cependant  ordonne  que  la  partie  de  Dumont  sern 

2 ne  en  h  dignité  de  diïc  de  Piney,  pair  de  France ,  confor- 
meftià  l'arrêt  du  vingt  mai  tnil  six  cent  soixante^ux  ,  et 
à  Painrêté  de  la  cour  du  même  îoir  ;  condamne  les  demandeart 
en  lellrea  en  fornid  de  requête  civile  en  l'amende  envers  \p 
roi  et  la  partie ,  et  aux  dépens  à  cet  égard ,  tous  autres  dépens 
compensés.  Fait  en  parlement ,  les  grand'chambre  et  tournelle 
assemblées,  le  traite  avril  mil  six  cent  quatre-vingt^^eize  (i). 

(i)  Ctite  coDtcttation  célèbre  a  doiiiié  lieo  k  Pédit  do  moif  de  bmî 
mil  sept  cent  ooae  ,  portant  té^eiÉe^t  général  pour  Itf  dndiéf  et 
pairiea. 
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Dtu  ag  MAI  iGgC* 

*  '  r 

Dans  la  cause 'du  'sieur  Odoard  du  Ha^ey,  la  dame 
marquise.  DU  Fresnoy^  et  le  sieur  Langlois. 

Si  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise  en  cas 
]  ..de  fraude,^  même  Iqrsqiiil  s'agit, d'une  adjudica^ 
\  tion'  faite  en  justice. 


r. 


'.LiA  contestation  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
çst  iîi|pprtante,  et  pour  les  parties  et  pour  Iq  public» 
L'ui^i^u^  question  qu'elle  vous  présen^te,  consiste  à 
savoir  si  l'oii  admellra  la  preuve  par  témoins.  D'un 
côtéy  la  Jrigueur  de  la  loi,  de  l'autre  Féquité  ;  d^un 
côté  Tacte^  dé  TautVe  les  présomptions,  sont  le  fon- 
dement, dés  prétentions  opppsées  des  parties. 


n 


FA  ï  T. 


La  terre  de  Cormeilles  avoit  été.  saisie  réellement 
dès  1677.  D'abord  la  poursuite  fut  faite  à  la  requête 
du  curateuf  de  Magdeleinè  de  Barbez^  ensuite  elle 
fut  continuée  par  M.  de*  Lesseville  et  par  d'autres 
créanciers  sur  Catherine  de  la  Moricière,  veuve  de 
Charles  de  la  Fontaine,  et  sur  Anne-Louise  de  la 
Fontaine,  dont  on  vous  a  parlé  si  souvent  dans  cette 
cause  I  enfin  sur  le  curateur  créé  à  la  succession  va- 
cante de  la  mère  qui  est  morte  pendant  le  cours  des 
poursuites. 

Il  est  inutile  d'expliquer  ici  les  incidens  du  décret. 


'T-.  V* 
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.  Il  Suffit,  dîobserver;.  qu'il  y  a. eu  beaucoup  d'opposi- 
,  lions  afin  ,de  coo^rver ,  et  qu'il  J  en  %  eu  pluâ^  qu'il 
.  n'en /alloit  pour  absorber  le  prix  de  la  terre. 

Trois  oppositions  à  fin  de  distraire  : 
,  La  première ,  de  la  part  du  sieur  de  Montgeroux , 
pour  un. droit  de  dîmes  sur  quelques  arpens. 

La  seconde,  de  la  part  des  religieuses  de  Saint^ 
Louis  à  Sairit-Cyr ,  à  fin  de  distraction  (le  la  terre, 
seigneurie,  Haute,  moyenne  et  basse  justice  de  Çor- 
meilles,  et  du  droit  de  voierie,  pour  laquelle  il  s'est 
'  formé  un  procès  actuellement  indécis  au  grand* 
conseil. 

La  troisième  enfin,  de  la  part  du  procureur  du 
'  roi .  à  *  Poûtoise ,  peur .  dxslractîoti  de  la  justice  et  de 
la  voierie. 

Plusieurs  aiBch^s  apposées,  en  la  manière  accoutu^ 
.mée,  qui  conteiipient .ces  oppositions. 

La  poursuite  fut  pr^squ'interrompae  pendant  plu» 
sieurs  années,  après  avoir  néannK>ins  mis  l'adjudi- 
cation en  état  d'être  faite. 

Il  y  eut  une  dernière  remise  à  la  quinzaine,  pro- 
noncée le  26  août  1693. 

'  Point  de  précipitation  dans  l'adjudication.  La 
quinzaine  expiroit  le  9  septembre  :  c'est  ce  jour-là 
qu'on  y  a  procédé. 

Il   est  nécessaire  d'observer    dans  oqtte  adjudi- 
cation ; 
.    i.*^  La  personne  de*râdjûdicatàire. 

C'est  Philippe  Odoard,    seigneur  de   Belmont, 
proche  parent  5  dans  le  degté  de  cousin-germain ,  de 
la  partie  saisie,  sans  autres  biens  que  quelques  petits 
bénéfices  dont  il  étoît  pourvu . 
•    a. °  Les  conditions.  Elle  est  faite. 

Premièrement,  à  la  charge  de  l'événement  de 
toutes  les  oppositions: 

Secondement  ,  à  la  charge  de:  laisser  jouir  le 
fermier  judiciaire,  ou  de  lui  rembourser  les  labours 
et  semences. 

3.^  Le  -prix.  Il  ne.  monte  qu'à  trente-trois  miUe 
cent  livres. 


J 


Pbil^pe  Odoard  de  Beliooiit  l'ensi^rante  en  eii« 
lier;  savoir^  ^iQze  milie  liyres  de  M.  de  Foriia 
par  contrat  de  coDstîUitioû ,  avec  ^pulation  d'em^ 
ploi  et  de  {^mi^geb 

Et  dix-huit  mille  cent  livres  de  Baudry^  commis 
du  receveur  des  coasignations  des  reqo^es  dki 
palais^  qui  ne  faisoit  que  prêter  son  nom  au  sieur 
Langlois;  ce  dernier  emprunt  fait  par  siitiple  obli- 
gation. 

Deux  choses  iinportantes  à  renKurquer  sur  ces 
obligations^ 

L'uae  j  ^pie  quo(if|iie  M*  de  Fbrlia  fÀt  le  pi!emier 
da9«  To^è  dea  dsites^  il  cc^nsent  péanmoin$  quèi  ie 
«eur  LangWis  lui  soit  préféré  : 

L'autre 5  encore  plus  considérable^  crue  la  demm^ 
selle  de  CormeiHesy  partie  saisie  >  s'oblige  solidaire- 
ment à  l'une  et  a  l'autre  dei  ces  dettes  avec  celui  ^pii 
devoît  la  d^oAséder  dé  SA  t^rre. 

Après  Tadjudication^  le  décret  ne  put  être  prompt 
tenient  expédié. 

j  ISn,  attendant  qu'il  le,  fût,  on  prétend;  ,d'un  côté, 
que  le  sieur  de  Belmont  s  est  mis .  en  possession ,  de 
l'autre,  que  la  demoisdle  dé  GormeiUes  a  toujours 
joui  sous  son  nom. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  voyons  que  le  29  jan?- 
vier  1694^  Philippe  Odoi^d  de  Belmont. passe  une 
pi^uratîou  concernant  l'adininifti^Km  de  la  terre 
de  Cormeilles  >  sur  laquUle  ou  peut  iaire  phisieurs 

observations,  .    • 

,.,,.-..      .       -,    •-    ... 

i.^  Le  nom  du  proourear  étbit  en  blatic,  et  a  «té 
rempli  après  coup  1^' nom  de  Frànçiess  Oddarddu 
ila^>  son  MJfiiie^,  qui  $<>utiont  aujourd'hui  la  légi- 
timité et  la  vérité  de  tadjudicaiion« 

a»®  I*e  piravoir  ponte  par  la  :pTè^maAimt^WÊ&yQ'' 
€»ye. 

3^*^  C'est  un  pouvoir  très-étendu  pour  faire  la  fi?i 
%t  hommage,  payer  les  droits-,  exiger  et' recevoir 
ceux  qui  sont  dùîf ,  plaider  ;,  agir ,  etc.        • 


£ir  fmtoê  d«' cette  proonralion ,  ott  prëtend  que 
François  OdcMrd  du  Hazey  a  eusaiainé  deux  contrats 
le  d  avril  et  le  6  mai  1^94- 

Ce  qu'3  j  ^dfi  certain ,  c'est  qu'il  semble  que  ce 
aoît  une  femme  qui  ait  ëcrit  ses  ensaisinemens.  On 
j  voit  ces  expressions  :  J*ai  soussignée ,  comme  fm^ 

On  rapporte  ienoore  une  assignation  non  signée  de 
Ini^  mais  domine  à  sa  requête  te  premier  jtti^  1694^ 
à  un  laboureur  de  ÇormeiUes. 

Tel»  sont  lés  seuls  actes  de  possession. 

Philippe  Odoard  de  Belmo&t,  meurt  le  i4  juil- 
let r6g4. 

Le  décret  n'a  élé  i&x^é  qu'après  son  dëcès ,  le  as 
jiiîllet  1694  x^t  délivré  il  Laurent /qui  étoit  le  pro» 
cureur  d»ia  demoiseife  de  Cormeilfes. 

Dans  le  même  temps  on  avoit  aussi  fait  l'ordre 
des  <d^âri3icie«s  de  la  demoiselle  de  Cormeilles  et  de 
sa  mère. 

'  L|k  dame  du  Fresnoy^  crëanciere  deprès-detrente 
inille  livres 9  ne  vient  poiot  en  ordre;  et  c'est  ce  qui 
fait  an)qurd'hui  son  intérêt. 

Enfin  «pour  achever  tout  ce  qui  concerne  cette* 
fid)udièalion  et  &es  suites, 

Arrêt  du  37  août  1694  y  aui  la  confirme  avec  une 
nouvelle  partie  qui  prétenaoit  que  la  terre  lui  ap- 
partët)oit  j  arrêt  rendu  avec  le  poursuivant  seul. 

Venons  maintenant  à  la  procédure. 
.  La  dame  du  (^r^snoy.  prétend  avoir  découvert  la 
fraude  f^ite  par  ia  demoiselle  de  Cormeilles ,  en  s/çk 
rendant  adjudicataire  d'une  terre  considérable  sous 
le  nom  de  son  colisin. 
*  Elle  lui  faié  signifier  un  commandement. 

De  là  une  saisie  réelle  registrée  aux  requêtes  du 
palais. 

François  Odoard  du  Hacey   intervient  y   et    en 
demande  mainlevée. 
.  JLiji  dfime  du  Fresno^ .  fôit .  assigner  la  demoisdle 


de  Cormemes  pourivoir  d^olarer  la  seotetee-caoi-- 

Elle  fait  signifier  de§  faits  et.  artioles  à  run.efc 
à  Tautre.  La  demoiselle  de.Cormeilles.  ^e  rçppnd 
point. 

l  François  Odoard  du  Hazey  subit  Finterrog^toirp*. 
Enfin ,   la   dame  du  Fresnoy    demande  Jl  faire 
preuve , 

i.^  Que  la  demoiselle  de  Cormeilles  a  joui  et  joi^t 
etacore  : 

a.*^  Que  Philippe  de.  Belmont  lui . a  donu4  une 
déclaration  : 

3.*^  Que  c'est  à  cause  de  cette  déclaratioii  que  six 
de  ses  héritiers  ont  renoncé  à  sa  succession  : 

4.^  Qu'on  lui  a  proposé  d'acheter  cette  terre  ea 
lui  offi'ant  soixante  mille  hvres  d'argent  comptant, 
et  deux  mille  cinq  cents  livres  de  pension  viagère. 

Une  dernière  partie  se  joint  encore  aux  autres 
parties  de  cette  affaire  ; 

C'est  le,  sieur  Langlois  ,  recçyeuc,  des- consigna- 
tions. 

D'abord  le  9  décetnbre  1695 ,  il  forme  opposition 
à  la  saisie  réelle  de  la  terre  de  Cormeilles, 

Ensuite  il  la  fait  saisir  réellement  lui7mêdie  le  i4 
janvier  1696. 

Les  choses  en  cet  état ,  sentence  contradictoire 
le  1 3' février  1696,  qui  a  permis  de  faire  preuve  par 
témoins  des  faits  articulés. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  défenses. 

Intervention  du  sieur  Langlbis ,  qui  demande  que 
sa  saisie  réelle  soit  préférée. 

Tel  est  l'état  de  la  contestation. 
Depuis  la  dernière  audiepçe,  il  y  a  eu  une  nou- 
velle saisie  réelle  faite  dans  une  forme  régulière. 

.  MOYENS  DE  L^APPÇLAIJT. 

v>  r.*^  Sentence  insoutenable  en  elle-même.  Comment 
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<)fdonnerià  flreuvef  par  témoins  sans  préjudice  du 
droit  des  parties?  C est: &ire  en  même  temps  deux 
*€]H)^es  oïDtraires.    '  -       » 

*  x^  Dan» rie  foitày  MUtence  injuste  en  général  et 
«n  iparticolier..  .     .   -  .     ^'-  . .     •  i 

En  général ,  i .®  en  termes  de  dtoit ,  Testés ,  cum 
de  Jide  iahtiarum  nihil  ambigitury  aihersus  scriplu- 
^am  inierrogari  non  possUnt  y  séiou  le  }utiscons(lilte 
Paulus,  et  Gujas. 

3.^  Uordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1667  le 
défendent  expressément  y  la  cour  observe  à  la  rigueur 
ces  Ordonnances  /  et  a  même  averti  les  procureurs 
d'interjeter  appel  des  sentences  qui  y  seroient  con- 
4;rai^ei9>  Arrêt»  de  I*ouet,  Centwies  de  lé  Prêtre. 
.  U  ne  s'agit  p^Hot  ici  de  Texception  îdu  cas  de 
simulation.  CéUe  exception  ne  peut  -être  proposée 
que  dans  les  matière;s  exposées  à  la  fraude^  cornnïe 
les  actes  faits  pour  coi^yrir. une  libéfralité; en. faveur 
d'une  personne  prohibée. 

En  particulier  la  sentence  est  également  iiijuste. 

i.*^  C'est  un  héritier  d'un  adjudicataire  fondé  sur 
un  titre  public,  que  l'on  v^uj:  dépossédei:  par  une 
py.euve  par  t(émoins  :  . 


t:     I 


2.^  L'adjudication  a  été  revêtue  de  toiftes  les 
solennités  nécessaires^  l'ordre  fait  avec  cditd  même 
qui  l'attaque  :         ,   i  .  ♦ 

3 .*^  Le  décret  '  confirmé  par  »  un>  arrêt  coatradic*- 
toire  :  :  -  *   f 

4.^  La  demanderesse  est  sans  intérêt  ;  il  feudroit 
encore  payer  avant  elle  les  créanciers,  privilégiés  :  e;t 
que  lui  resteroit-il  ?     . 

'Enfiù  on  a  fépdtidu  aux  objections  tirées  de 
quelques^  circonstances  particulières ,  et  Ton  a  sou- 
tenu :' 


t  «  '  1  ? 


Que  l'adjudication  n'est  point  précipitée  ^  étant 
faite  après  rexpiration  des  délais  : 

Que  l'on  exagère  la  Valeur  de  la  terre ,'  en  la  por- 
tant à  huit  ^iUeWvrer  de  rente.  On  l'abandonneroit 
pour  trois  mille  livres. 


f4^  rfliËi?TE-inEtmkfl:s 

Que  le  féH  sienr  âe  Bèimont  a  iÙrt^  séte  de  ^ro^ 
pmtaire^  puisqu'on  rappërte%sa  proôiirwi^oii  dcmiiéG 
en  c«Cte  qualité  ;  qu^il  ^  été  mis  camme  cxwnpt  sur 
^le  rôle  de  la  taillé  de  k  jmr(&8%e  ^  que  si  Ton  ne 
représente  pas  de  baUx  >  c^t  qu'on  loue  Uè  tern» 
en  détail  ei  par  arpjent^        '         . 

Quasi  le  décret  n^a  été  détm^  >qu*apr«8  te  lîiorty 
il  a  été  envoyé  à  Gormedles  ^muit  q«e  le  ^eur  du 
Hazey  fût  héritier  j  etc. 


t 
( 


MOTIONS  1)E  LlNTmÉE.. 

t.^  Là  disposition  et  iWd^miatiee  suffit  pour  k 
décision.  Elle  fait  une  exception  yéw  le  cas  de 
fnmde  pu  de  oomifietioeittëiit  clë  pt^^ve  pin^  écfril. 
Guém>is,  Théveneau,  Brio^au,  Alof tiàe,  ÏM^ottUn , 
Ftrvon^  tous  établissent  unanimêoieiit  cette  excep-^ 
tiôn. 

^.*  Toutes  les  circcmstances  prbilvek  la  fraude. 

I  .^  Adjudication  faite  dai^s  tin  était  ou  util  autre 
que  k  demoiiselle  de  Cor&aeilles  ne  pouVoit  se 
rendre  adjudicataire  à  cause  àes  opposîtiods  qui 
'wfùbaiiloiènt  ? 

3*^  AdjudicalioD  précipitée  t 

3.^  Adjudication  à  un  proche  parent  y  logé  dans 
la  méiode  niaiscm/ pcntant  son  nom>  hotiime  sans 
biens  y  n^ayant  que  des  bénéfices  : 

4.*  Vrîx  empi*iinté  entîèreinent.  Obligation  soli- 
daire et  sans  indemnité"  t 

5.^. Sentence. de  4écret,  /délivrée  à  Laurent,  pro- 
cureur de  la  demoiselle  de  Cormeilles  ;  Philippe  de 
3elmont  ^  niort  ^n  ce  (emps*^  son  héritier  ne  l^a  poiiy: 
Jlevée  :  qui  Va  donc  levée  ?   ,   ^  . 

6.^  Nulle  jouissance  de  PhâÎMe  de  BelnoM^ni,  di 
baux^  ni  marcbés  ^  '  ni  £(H  y  m  JwAiibagQs^  m  paie- 
znent  dmp^lief ^  ni  (ppUt^é  de^  «eigkitur  qnW  lui  ait 
donnée  :  ,  ,  ; 
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^^^  Sbc  de  sept  beridert  reaonotiit  i  sa  suecéMiofii  ; 
pourquoi  un  seul  raçcepte->t*il  ? 

'S.^  Fraoçois  Odoard  du  Bieey  esî  àossi  peu  instmit 
de  l'état  de  la  terre  ^  que  sou  auteur.  Il  n'a  point 
fi^  de  baux  ;  il  ne  sait  ce  i^tti  est  dans  sa  requête? 
il  ne  l'a  point  signée^  et  u  dit  qu'il  croit  l'avoir 
sjgnée.  U  a  Xiaurent  pcmr  prociijfear« 

g.^  La  demoiselle  de  Cormeilles  toute  seule  foornit 
des   cjrconst^ces  suffisantes  pour  établir  que  la 

freuTe  est  commencëe  ^  et  la  preuve  par  témoins 
acbèvera» 
Les  pièces  que  Ton  opppse  ne  prouvent  rien. 

i.^  La  procuration  est  suspecte.  Jamais  le  sieur 
du  Ha2ey  n'eu  a  4té  le  porteur  ;  son  nom  y  a  été  mis 
après  <^up  : 

^^^  he$  ensaisinemens  sont  émtf  de  la  main  d'une 
femme  :  ^ 

^  3«^  ^'assignation  donnée  à  Collet ,  n'est  que  sous 
I0  nom  du  sieur  du  Ha^ey ,  et  non  signée  de  lui  : 

4«^  Le  rôle  des  tailles  prouve  le  contraire  de  ce 
que  Von  veut  en  conclure* 

[_  QuAiiT  A.  r^ovs  y  pour  vous  proposer  avec  ordre 
nos  réflexions  sur  les  demandes  des  différente  par- 
ties, nous  croyons  devoir  commeincer  par  celles  qui^ 
concernent  le  sieur  Langlois. 

Sa  saisie  réelle  est  eu  soi  la  plus  favorable,  parce 

Su'il  est  constamment  créancier ,  et  du  sieur  du 
.  [azey , .  et  de  la  demoiselle  de  Cormeilles  ;  ainsi , 
rien  ne  peut  retarder  bg^  poursuites. 

Mais  cette  saisie  réelle  est  irr%ulière>  parce  qu'il 
n^a  pas  fait  déclarer  s^^  titres  exécittt<Hres. 

Nous  croyons  donc  qu'elle  doit  être  k^rtnée , 
sauf  à' lui  de  se  pourvoir  pour  demander  la  subro- 
gation y  ensemble  sur  la  ques^op  qui  eoocerae 
Grisi^  ^ 

A  l'égard  des  demandes  de  \aL  dame  du  Fresnoy  ; 
elles  vous  présentent  deux  quittions,  l'une  de  dçoa^ 
l'autre  de  fait.       ' 


l44*  l^RENTE-NBtJVIÈME     * 

Dans  le  droit,  la  preuve  par  leMoins  peut-elle 
être  admise  ?  ■ 

Deux  lois  précises  paroisseutd^abord'  contraires 
à  sa  demande. 

L'ordonnance  de  MouUns,  article  LIV*  L'ordon- 
nance de  1667. 

Cependant  il  y  a  deu^x  exceptions  à  la  règle  qu^elIes  * 
établissent  :  ' 

L*unè  est  écrite  dans  la  dernière  de  tes  lois  (i), 
lorsqu'il  y  aura  un  '  comrnencement  de  preuve  p^r 

écrit. 

,  '  . .  ,  ■         . 

Alors  on  n'appelle  pas  les  témoins  pour  combattre 
la  preuve  littérale  ;  ils  sont  appelés  pour  venir  au 
secours'  de  la  preuve  par  écrit ,  dont  on  voit  un 
commencement  3  et  ce  n'est  pas  la  voix  seule  ^  des 
témoins,  c'est  aussi' la  foi  due  à  des  écrits;  qui  ren- 
verse un  autre  écrit. 

L^autre  exception  est  enseignée  unanimement  par 
tous^les  docteurs,  par  tous  ceux  qui  ont  commenté 
ces  ordonnances.' 

Briceau  de  la  Borderie,  qui  peut  être  régardé 
comme  le  meilleur  de  ces  commentateurs ,  Thévenau , 
Bdrnierj  nos  autres  jurisconsultes  ;  tels  que  Dumou- 
lin, Louet,  Mornac?,  et  Ghardndas;  tous  admettent 
k  preuve  pv  témoins  dans  le  cas  de  fraude. 

Trois  raisons  de  ce  sentiment. 

1.®  S'il  étoit  défendu  d'admettre  cette  preuve,  la 
loi  se  désarmeroit  elle-miême,  et  se  mettroit  dans 
l'impuissance  de  connoître  le  crime  qu'elle  veut  ré- 
primer. Le  danger  de  la  fraude ,  qui  seroit  ainsi  tou-  * 
jours  impunie,  est  encore  plus  grand  que  celui  de  la 
réduction  des  témoins  ,*  que  la  justice  ne  manqueroit 
pas  de  punir.  - 

a.*^  La  fraude  est  un  genre  de  crime ,  et  le  crime  se 
prouve  par  témoins. 

3.^  La  fraude  cherche  toujours  à  se  cacher,  et  il 
(i)  Ordonnance  de  1667,  lit.  20,  art.  3. 
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seroit  souvent  impossible  de  la  connoitre  sans  prendre 
cette  voie. 

'  Si  Ton  oppose  que  ces  raisons  n6  doivent  s'appli-* 
qu^  qu'aux  matières  qui  sont  plus  exposées  aux 
fraudes  y  et  dans  lesquelles  il  est  plus  ordinaire  de 
chercher  à  éluder  la  foi  y  telles  que  les  dispositionsr' 
entre  mari  et  femme  y  ou  le  retrait  ^  on  peut  répondre 
en  premier  lieu,  que  la  malice  des  hommes  a  rendu 
tout  sujet  aux  fraudes. 

\,  £n  second  lieu,  que  la  matière  dont  il  s'agit,  y 
est  *très-disposée.  Il  est  question  d'actes  entre  xxtL 
débiteur  et  un  créancier;  et  n'aflrons-'nous  pas  un  titre 
entier  du  digeste  sur  ce  sujet  :  Quœ  infraudemcre^ 
ditorumfacta  sunt ,  ut  restituantur? 

En  troisième*  lieu,  que  l'espèce  de  cette  cause  est' 
'  même  un  de  ces  cas  que  les  docteurs  proposent  pour 
exemple  de  l'exception  de  la  loi. 

M.  Gujas  parle  d'un  mari  qui  a  acheté  un  fondai 
sous  le  nom  de  sa  femïne^  pour  frustrer  ses  créan- 
ders.         \ 

Mornac  dit,  en  propres  termes,  si  nimirum  quis 
Sub  imagine  etlarvâ  aheriuSj  cujusjidem  sequantur, 
emerit. 

La  solennité  du  décret  ne  change  rien  à  ces  prin- 
cipes. 

L'arrêt  qui  l'a  confirmé,  regardoit  une  autre  partie 
qui  se  prétendoit  propriétaire. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  sur  cette  première 
question;  et,  pour  la  terminer,  revenons. à  la  r^le 
du  droit  :  Plus-  valere  quod  agitur.quàm  (juàfd  simu-- 
latè  concipitur  :  règle  qui  n'est  pas  mise  san$  rai^u 
après  le  titre  defide  instrumenlorum^^    .\  , 

^  Bans  le  fait,  la  preuve  doit-elle  être  admise?     * 

Réunissons  toutes  les  conjectures  qui.  vous  ont 
été  expliquéeis,  et  voyons  ^l'an  peut  en  éluder. la 
force.  •        _     m  :     ,    ,  . 

^      Pour  les  expliquer>ave^ùe]que  ordre ,  souvenons^ 
nous  que  la  vente  se  passe  entre  deux  pQrsoiinesi^..et 
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qu'elle  exige  troi^  oboio^  ^  rem  >  pr^iiwn  >  i^oH^ 
sensum. 

qet  ordre, 
,  I  ."^  XiG»  per^pone^  qui  afiqpiÀf^^x^,  ^  celles  «ur  ^ 

4-^  Les  conditions  de  la  vente. 

5.^  Ajopt^«;i-ea  m^  daquièwe^  Fc^x^otHion  d^  la 
Y^pte  par  \k  Uaditio»  ft  par  li^  jonfissaAç^^ 

PrQinièr^  CQ»«idav^O(i  :  celui  q^i^c^iorti  «t  celle 
aur  qui  oa  v«i:>d- 

Ce  sont ,  I  .o  deç;  CQU9io«rg^iH«iaiq^^  /«<«f  c^nnc-' 
tas  personasjfrau^  facile  pro?$^miU4r* 

%""  lU  étaiwl  m»«  encQi*^  pai^  dWi?^  lie^^iii  d« 
confiance.  Ils  demeuroie^i^  on^^mble^i  et  s^  pcétweat 
l^ur  oom  r^çiprpq^emept. 

Ces  faits  sont  si  certains  j^  que  la  den^oiselle  de 
Cormeilles  n'a  osé  subir  Tinterrogaloire,  de  peur 
d'être  obligée  de  les  avouer. 

3.®  Le  sieur  (Je  Bclmopt^  iK^muie  $au$  aucun  Weu, 

réduit  à  quelques  bénéfices. 

La  preuve  de  ce  fait  est,  citablie  par  le«  iuterroga- 
toîres^; 

Parce  que  ses  héritiers  ont  renoncé  k  ^a  succession. 
Ils  n*ont  point  fait  apposer  de  scellé^  ni  fait  feire  d'in- 
ventaire après  sa  mort. 

PsiiiOQqo'il  a  empronléla  somme  à  laquelle  a^iontoit 
k  prix  lie  Padjudicatio»* 

Telle  était  la  quaKté  ie$  deux  parties.  Présumem- 
fHm  une  adjudication  sérieuse  entre  ces  persounes  ? 

Seconde  considération  :  la  chose  vendue. 

1  .^  £b  géïïyétfaly  «ne  partie  saisie  se  dépouiUe  tou- 
ymrs  à  regret. 

.  a.^  En  particuKér,  e^sf^une  terre  trèa-cônsidé- 
rable  vendue  pouFrien.  N'est-ce  pas  une  présomption 
Bâturdle  que  lai  partie  saiawa  touIu,  profiter  du  bon 
mar^ciié:  pour  k  conserver  ? 


-  '. 
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Sans  cxamiirer  sila  terre  vaut  cinq  à  six  mille 
livres  iê  reote^  si  elle  en  a  valu  huit  mille;  il  est 
constant^  par  la  propre  reconnoissaiwe  de  i'appelaDt , 
qu'elle  en  vaut  trois  mille,  et  on  l'adjuge  pour  trcate- 
Hx>i#  millç  cent  livrés*  * 

Comment  trov^e-tnQ«  cf  prâ  ? 

(?est  oar  l'obUgi^liQa  solidaire  d^  k  demoiselle  de 
Cormeilie^. 

Q^i  pourra  dcH^ta^  que  ce  ne  soit  pour  elle,  quand 
on  voit  qu'elle  s'oblige  solidairement  au  paiement?  et 
avea  qui.?  tv^e  un  homme  sans  bien ,  et  cela  sans  in- 
demnité. Si  Von  réunit  ces  circonstanoes ,  elles  fiant 
un^  djémo»s\r»^aiE^*de  la  fraude* 

Quelle  autre  assurance  de  cette  obligation  que  la 
terre  m4nie? 

G'ejit  donc  h  terre  qu'elle  a  eu  içn  vue.  Ne  peu(- 
pn  p^s  dire  que  c'çfit  ^^  comweniîfmopt  «le  preuve 

par  écrit?  ' 

Qui  a  jamais  vu  u»e  partie  saisie  a'oblif er  solidai- 
rement au  prix  entier  w  l'adjudication,  et  cela  qon 
pour  porter  la  terrç  à  \m  pri^  plu$  fart,  m^is  ppot  la 
faire  vendre  à  très-bas  prix? 

Quatrième  ço^isid^c^tioa  ;  lea  ccMotditipqs  4e  la 

vente. 

Elle  est  faite  à  la  chaîne  de  toutes  le5  oppositions, 
et  de  laisser  jouir  le  fermier  judiciaire. 

Distinguons  ici  ce  qui  regarde  le  fermier  judici^rc, 
a  l'égard  duquel  fw  pent  dire  que  ç'e^t  une  f lause , 
ordinaire;  ce  qui  concerne  la  dime  de  Montgeroux, 
qui  ert  un  potit  objet,  et  cq  qui  regarda  Toppositiou 
des  religieuses  de  Saint-Qyr, 

L'objet  de  cette  opposition  étoit  très-considérable. 
On  dit  éa  vain  qu'il  ne  s'agisfoît  quf  d^m  combat  de 
juridLetion  entre  diflférens    seig«ieui*$  :  c'étoijt    nn 
procès  qui  devoit  se  poursuivre  avec  l'acqucreuf  ^ 
dpnc  cette  affaire  le  rçgardoit. 

Et  qui  auroit  voulu,  en  cet  état,  traiUr  de  t^dtô 


lO* 
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terre  dans  rincerlilude  de  réyeneœent  d'ûùe  opposi- 
tion de  cette  nature?         .  *  \ 

Cinquième  considération,:  les, suites  et  Texecutiou 
de  radjudication. 

I.®  La  tradition. 

Qui  a  eu  soin  de  lever  le  décret  ?  Ce  n'est  point  le 
sieur  de  Belmont  :  ce  n'est  point  le  siteur  du  Hazey  j 
donc  c'est  la  demoiselle  de  Cormeilles. 

A  qui  est-il  délivré  ? 

A  Laurent^  procureur  de  là  demoiselle  de  Cor- 
meilles. 

On  dit  qu^il  étoit  devenu  le  procureur  d^  l'adjudi- 
cataire. Mais  c'est  une  nouvelle  preuve  d'intelligence 
et  de  collusion ,  qui  se  joint  encore  aux  autres  circons^ 
tances. 

2.^  La  jouissance  et  la  possession  de  la  terre. 
-  On  peut  distinguer  deux  sortes  dé  personnes  : 

'   Phillippe  de  Belmont^'  adjudicataire  et  son  hé-^ 
ritier. 

A  l'égard  de  Philippe  de  Belmont^ 

1.^  Nulle  jouissance  en  personne.' 

Point  de  foi  et  hommage  rendue,  ni  relief  payé. 

Point  d.e  bs^ux  ni  de  marchés. 

Point  de  qualité  de  seigneur  de  Cormeilles  dans  son 
extrait  mortuaire.  ,        * 

2.®  Jouissance  prétendue  par  procureur. 

Mais  ,  I .®  pourquoi  ne  jouissoit-il  pas  en  per- 
sonne? 

2.**  Procuraliontrès-suspecte;  Elle  fortifie  le  soup- 
çon, loin  de  le  détruire.  ; 

I.®  Le  nom  y  avoît  été  laissé  en  blan€.  Celui  dont 
on  a  inséré  le  nom ,  n'en  a  rien  su  que  long-temps 
après. 

îi.^  C'est  une  procuration  irrévocable,  qui  ne  res- 
semble point  à  un  pouvoir  donné  pour  une  adminis-* 
tration.  * 

homme  ^  et 
par  ces  termes 


3.°  Cette  procuration  est  donnée  à  un 
l'on  voit  qu'une  femme  s'en  est  servie,  pai 
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^es  easaisinemens  :  J^ai  soussignée ,  comme  fon^ 
dée ,  etc*        ,    - 

Le  sQuI  aote  qu'on  rapporte  qui  soit,  fait  au  nom 
du  sieur  du  Yiizey ,  est  une  a^gnation  donnée  à  sa 
requête^^  mais  non  signée -de  lui. 

I^xtrait  du  rôle' des  tailles  est  lui-^méme  contre  la 
demoiselle  de  Gormeilles.  Il  prouve  iqu'au  mois  d*oc- 
tobre«i6949  on  ne  savoit  pas  encore^  à  Gormeilles ^ 
que  le  prétendu  /seigneur  4toit  mort.  ». 

Done  ouvn'avoit  point  &it  pour  lui  le$  services  et 
les  prières  qui  sont  d'usage  à  Jà  mort  du  seigneur.  H 
n'y  avoit  point  eu  de  ceinture  funèbre. 

Par  rapport  à  François  Odoard  du  Hazey  j 

l.^  Pourquoi  lui  seul  a-l-il  été  héritier? 

Nuls  biens  dans  la  succession;  il  en  convient  :  la 
terre  avec  le  peti^  fief  du  Hazej,  étoit  le  seul  effet,  et 
le  prix  en  est  entièrement  dû. 

S*'il  y  espère  du  profit,  pourquoi  les  autres  ne  sont- 
ils  pas  aussi  espéré  ? 

S'il  n'y  en  espère  point  ^  n'est-il  pas  visible  qu'il 
prèle  son  nom?  * 

2.®  Il  ne  rapporte  aucuns  baux^  quoiqu'il  dise  en 
avoir  fait.  . 

3.^  II  convient  qu'il  loge  et  nourrit  gratuitement 
la  demoiselle  de  Gormeilles;  ce  seroit  une  grande 
libéralité,  s'il  n'y  avoit  pas  de  liaisons  de  famille  et 
d'intérêt.     "    ^ 

4.®  Il  se  sert  du  même  Laurent  que  lui  a  indiqué 
Rigaudel,  bomme  qui  se  mêle  de  dinérenfes  affaires , 
ou,  du  moins,  qui  conduit  celles  de  la  demoiselle  de 
Cornieilles. 

5.^,  Variation  et  incertitude  perpétuelle  dans  ce 
qu'il  allègue. 

i.^  Il  ne  sait  si  c'est  par  obligation  ou  par  contrat 
de  constitution  qu'il  doit  dix-huit  mille  cent  livres  au 
sieur  Langlois. 

2.®  Il  dit  qu'il  a  trouvé  le  décret  parmi  les  papiers 
du  sieur  de  Belmont,  quoiqu'il  ait  élé  délivré  après 
isa  mort,  Cela  se  peai-il  expUquer?         '      . 
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S.""  Il  Hé  sait  éi  le  siôtir  de  Bélïïiôtil  ^  fâil  à^o  de 
propriétaire,  s'il  a  rendu  la  foi  et  hommage,  s'il  h 
pàyéle  relief^  et  cependant  c'est  lui  qui  él(À%  porteur 
de  sa  procuration  pour  faire  tout  celé. 

Il  ne  dit  point  non  plu»  cfn'il  Ait  foit  les  enâai^ibe-- 
meus,  quoi<{ti'ib  paroiâtèût  faits  en  Vertu  de  cette 
procuration. 

4.^  Il  sait  que  la  demoiselle  de  GoMieilles  e^t  en-»^ 
trée  en  proposition  ôveo*  gUèlqueà  persoûttes  pour 
Vendre  la  terre  ^  m&b  on  ne  mi  eâ  à  p&s  dit  le^  noms. 

5.^  Il  ne  sait  k  quoi  1^  m^te  1«  revenu  d\i.ûe  terré 
dont  il  se  dit  propriétaire^ 

e.""  JX  ne  sait  si  la  4ettiôîà«^le  dfe  Corûieiîlés  est 
obligée  soKdairen^ent  aVeO  le  sieur  4e  BelûaOût  pour 
îéprit. 

7.^  iÈlnfin  il  ne  sait  ce  que  contient  sa  requête  :  il 
ajoute  qu'il  croit  l'avoir  signée;  cependant  elle  n'est 
point  signée  de  lui. 

En  considérant  ton»  ces  faits,  il  y  $n  auroît  pres-^ 
qu'assez  pour  juger,  (Jèâ  a  présent 5^  qu'il  n*est  pa* 
propriétaire. 

Mais  il  y  en  a  beaucoup  plus  qu'il  n'eti  iaut  pour 
admettre  la  preuve. 

Les  principes  et*les  faits  concourent  donc  s^  confix'^ 
amer  la  sentence  qui  l'a  admise^ 

Le  29  mars  1696,  arrêt  a^nsi  conçu  ;    ' 

• .     .      .    ♦  •        . 

Ewïfe*  Frâtiçoâs  û^atd ,  écuyer  ^  Ûètit  iû  Bâkey,  sèi-dâèrtrt 
«èul  et  uoiqué  héritier  de  défunt  Philippe  Odourd ,  teigiièur 
fie  ïîelinont,  son  oncle,  au  moyen  des  renonciations  p^élen- 
dues  faites  à  sa  succession  par  ses  frères  et  soeurs ,  et,  en  eette 

Ïualité,  se  pfdtendàtit  seigttfeut  de  lan^rr^^;  êl  seigneurie  de 
ormçilies  en  Vexin ,  appelant  d'unç  sentence  des  requéj^e»  du 
parlais,  du  treize  février  mil  si ^  cent  <{uatre-vtagt7seii^e ,  d'une 
part  y  et  dài6e  Eléonore  de  Jassaud ,  veuve  de  niessire  Achille- 
fjéonard  du  Fresnoy,  chevalier ,  tnarqûi^s  cbdit  lîèu,  maréchal 
des.  camps  et  armées  du  Roi ,  administraient^  des  biènè  de 
\euts  enfaus ,  intimés  ,  d'^^utrçj^  et  entre  Jajcqms  Lapgloist  re-, 
çeveur  des  consignations  des  requêtes  du  palais  ,  ayant  droit , 
par  déclaration  de  M.«  François  naudry^  procureur  en  la  cour, 
^(  4em2^^deu^  ça  requête  d^  dit  ^ftari^ti\il  si}^  c^at  ^atre- 


^}i}{fU«(ite  gp4  6è  ^"9  pl&i  il  h  tout  h  nec«V6!r  pavtie  intër- 
vfeûfcdw  ^  Ift  ^ttee  •d'Appel  ;  ïkfeatit  dftHi  «ul-  «ôû  hitervetitioti , 
of dètin^r  40^ ,  stit  là  saiftiie  téeWt  fttftte  k  -tti  Ve((ti^tt;  le  iqoatt)!^ 
jèA^«r  jW^écéâtent,  dé  \M\tt  mrtt  t!é  Comidlîcs,  îi  tin  <îîli- 
geoce,  il  sera  passé  outre  autdiM  ttpijuêlvs  thi* Ratais  ,  dlttt 
criées  y  yeote  et  adjudication  par  décret ,  pour,  sur  les  deniers 
feû  •ptoveûant ,  étffe  payé  pat-  prîvHégè  et  ptëffrctice  à  ibus 
créatttiert,  de  la  «otntttè  TO  qiiai6«è  miflfe  cetot  livrw  ,  Et  tti- 
téfihè  dHcefle ,  iVab  «t  dépens  tt  mists  d'elécutrôtj ,  çtrtl  pbirr- 
^dfît  empltfèT  en  fraies  extraotiUtiâir^^  de  triéts  >  et ,  eti  càs  de 
eontenatiôn ,  tDndàltitiér  tel  coûtestàtis  )ttit  flépetis,  â^ht  pktX  ; 
et  lesdits  t3doard  'dû  Hal&iry  et  datne  Yflâriïuhè  du  Frésnioy» 
èsdits  notûs,  défendeurs,  (fatttte.E^nirè ledit  françbteOdoara 
du  Ihsey,  appelant  de  là  dahie  réefle  dé  ladite  terre  de  Cor* 
ttieiHcs ,  mite  sur  eait  à  la  requête  dtidft  iiewt  Langtôis ,  le 
quatorze  janvier  dernier,  tf  une  part ,  et  ledit  Jacques  Laftglôls , 
intimé ,  d^autre  }  et  encore  entre  \ed\i  Odôard  du  fiazêy,  de- 
mandeur en  requête  du  dix-neuf  mai  présent  mois  ,  a  ce  qu*il 
plût  à  la  cour,  en  venant  plaider  sur  1  appel  de  ladite  sentence 
des  requêtes  du  palais  ,  du  treize  février  dernier ,  et ,  en  infir- 
mant ladite  sentence,  il  plût  à  la  cour  évoquer  le  principal  , 
et  y  faisant  droit,  défîlarer  la  saisie  réelle  faite  de  ladite  terre , 
a  la  requête  de  ladite  dame  du  Fresnoy^  sur  ladite  de  la  Fonr 
taine  de  Cormeilles ,  nulle  et  injurieuse ,  tortionnaire  et  dérai- 
sonnable ,  lui  faire  pleine  et  entière  mainlevée ,  ordonner  que 
les  enregistremens  faits  d^icelle,  tant  au  chàtelet ,  requêtes  du 
palais ,  qu'es  registres  de  M.«  Fprcadel ,  commissaire-général 
aux  saisies  réelles  ,  seront  rayées  et  biffées  des  registres  où 
elles  se  trouveront  registrces ,  et  condamner  la  demanderesse 
en  ses  dommages  et  intérêts,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  ,  et  aux  dépens ^  tant  des  causes  principales  que  d'appel^ 
d'une  part ,  et  dame  du  Fresnoy,  esdits  noms  ,  défenderesse , 
d'autre^  et  encore  entre  ledit  Jacques  Langlois,  receveur  des 
consignations  des  requêtes  du  palais ,  demandeur  en  requête 
du  vingt-six  mai  présent  mois ,  à  ce  qu'il  pliît  à  la  cour ,  en 
venant  plaider ,  ayant  égard  à  son  intervention ,  et  confirmant 
les  saisies  réelles  faites,  à  sa  requête,  de  ladite  terre  de  Cor- 
meilles, ordonner  que,  tant  sur  la  preniière  que  sur  la  seconde  t 
saisie  réelle  et  sur  laî  dernière,  ainsi  que  la  cour  le  jugeroit  à 
propos ,  il  seroit ,  a  sa  diligence ,  procédé  auxdites  requêtca 
du  palais,  à  la  vente  et  adjudication  de  ladite  terre  de  Cor-- 
meilles,  tant  sur  ledit  Odoard  que  sur  ladite  de  la  Fontaine 
de  Cormeilles ,  ses  débiteurs  solidaires  ;  et ,  à  cet  effet ,  que 
la  saisie  réelle  faite  à  la  requête  de  ladite  dame  marquise  du 
Fresnoy,  sur  ladite  de  la  Fontaine  de  Cormeilles,  demeureroit 
convertie  en  opposition  à  la  sienne  ;  et ,  en  cas  de  contesta- 
tion .  condamner  les  contestans  aux  dépens ,  qu'ils  pourront 
employer  en  frais  extraordinaires  de  criées  ,  d'une  part  ^  et 
lesdits  François  Odoard  et  dame  marquise  du  Fresnoy,  esdits 
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noms^.dëfehdaurs ,  d'autre,  sans  que  les  qualités  ptiûssent  nuirt 
m  pi'ëjudicier.  Après  que  Thevart,  avocat  de  l'intîmée:;  de  la 
Barre  ,  avocat  de  Lianglais  '^  et  Yezio  ,  avocat  de  l'àppekiit , 
oot  été  ouïs ,  eusemble  d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général 
du  roi,  peiidant  trois  audiences:     .  /  . 

LA  COUB. ,  en  tant  que  touche  Tappel  interjeté  par  la 
partie  de  Vezid ,  de  la  sentence  da  mois  de  février  mil  six 
cent  qaatre-vingt-treize  ,  a  mis  et  met  Tappcllation  au  néant , 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  la  condamne^ 
en  l'amende  de  douze  livres;  et,  sur  Tappel  interjeté  par  la 
partie  de  Yezin  de  la  saisie  réelle  du  quatorze  juin  dernier,  a 
mis  et  nict  TappellatioD  et  ce  dopt  i^.a  été  appelé  au  néant  ; 
émendant ,  déclare  ladite  saisie  réelle  nulle  ;  et  sur  la  nouvelle 
saisie i réelle  faite,  à  la  requête. de  la  partie  de  de  la  Barre,  en* 
semble  sur  la  préférence  des  saisies ,  renvoie  les  parties  aux 
requêtes  du  palais ,  dépens  compensés. 


^  • 
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DU  23  JUILLET  1696. 

Dans  la  catise  d'ÀNNE- Henriette  de  Bussbul,  > 
et  Henri-François  de  Busseul. 

Il  s' agissait  de  sai^oir  si  la  condition  si  sine  liberis, 
étant  exprimée  par  rapport  au  premier .  degré  de 
substitution,  et  marquée  dans  une  clause  générale 
du  testament ,  détroit  aussi  avoir  effet  pan  rapport 
au  second  degrés 


• 


Xoute  la  difficulté  de  cette  cause  est  reafermé^ 
dans  rexplication  d'une  clause  de  substitution  ^  et  se 
réduit  à  savoir  si  les  filles  y  sont  appelées,  ou  si  les 
mâles  seuls  peuvent  y  aspirer.  j       . 

Pour  l'expliquer  clairement ,  et  mettre  la  cour  en 
état  de  prononcer  sur  la  requête  afin  d'évocation  du 
priiicipal,  il  est  nécessaire  d exposèrd'abord  l'état  dé 
la  famille,  pour  y  appliquer  ensuite  les  clauses  et  les 
conditions  de  la  substitution. 

Antoinette  de  Gorriod,  veuve  de  Charles  de  Bus-* 
seul ,  avoit  trois  petits-enfans  qui  ont  été  successive^ 
ment  l'objet  de  ses  dernières  dispositions. 

Marc- Antoine ,  François ,  et  Claude  de  Busseul. 

Elle  a  suivi  entr'eux  l'ordre  de  la  naissance,  et 
c'est  sur  cet  ordre  qu'elle  a  dressé  le  plan  de  la  siibs^ 
titution  dont  il  s'agit. 

Elle  institue  d'abord  Marc-Antoine  son  héritier 
universel  ;  et  pour  conserver  la  maison  dé  la  Bastie 
dans  la  famille  des  de  Busâeul ,  elle  substitue  à  Marc^ 
Antoine ,  l'aîné  des  mâles  qu'il  aura  au  jour  de  son 


1.56  QUÀHANTIÈIftS     ^ 

Il  est  visible  que  rexistence  des  enfaiis  fait  cé^sef 
la  condition  du  âdéicommis. 

L'esprit  de  la  clause ,  les  termes  de  la  clause,  tout 
conspire  à  prouver  cette  vérité. 

Si  la  testatrice  substitue  François  de  Busseul  à 
Marc-Antoine ,  c'est  en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans^ 

Si  y  au  défaut  de  François  y  Claude  est  appelé  ^ 
c'est  parce  que  François  est  hors  d'état ,  par  la  pro- 
fession à  laquelle  il  s'est  consacré ,  d'avoir  des  eu-^ 
fans. 


rçgle  générale  pour  toute  la  substitution ,  par  laquelle 
les  biens  substitués  ne  doivent  passer  de  Inn  à 
l'autre  ,  qu'en  cas  que  celui  qui  les  aura  recueillis  le 
premier,  meure  sans  enfans.  Quoi  de  plus  clair? 

;  Gabriel-François  a. recueilli  la  i^ubstitution  ;  il  a 
laissé  des  enfàns  :  donc  déficit  conditio  Jideicom^ 
missi.  » 

,r  ,      MOYENS  DE  LTO^ 

Quorqiie  la  contestation  ne  présente  qu'une  seule 
clause  à  examiner,  la  cause  n'en  est  pas  moins  obscupe 
et  difficile  ,  parce  que  les  conjectures  de  la  volonté 
sont  équivoques  (Bt  forment  un  doute  qu'il  s'agit  de 
résoudre. 

.  Les  termes  de  la  clause  semblent,  d'abord  lui  être 
contraires  ;  l'on  voit  que  les  filles  de  Marc  -  Antoine 
doivent  exclure  François  et  Claude  leurs  oncles. 

Mais  dans  le  premier  degré ,  tout  e/st  de  droit 
étroit ,  et  cela  n'est  point  censé  répété  dans  les  de- 
grés suivans,  par  plusieurs  raisons^: 

i.*^  Parce  qu'il  paroît  que  le  dessein  de  la  testa- 
trice a  été  de  conserver  la  maison  substituée  dans  k 
famille  de  Busseul. 

2.^  Préférence  perpétuelle  aux  mâles  sur  les.  fe- 
melles, prouvée  parles  termes  de  la  clause,  et  parce 
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que  l'oiî  voit  que  la  testatrice  a  exclu  ses  propres  fils 
en  faveur  de  ses  petits^enfàns. 

Enfin  y  autorité  des  docteurs  :  Menochius ,  Pére- 
grinus.  •        ; 

Quant  a  nous  ,  les  réflexions  qui  peuvent  con- 
duire à  la  décision  de  cette  cause  ^  se  divisent  natu^ 
rellejnent  en  d'eux  parties. 

Nous  vous  rappellerons  d'abord  la  nature  et  les 
motifs  de  la  substitution. 

Nous  examinerons  ensuite  quelle  doit  en  être  la 
juste  interprétation. 

Première  partie.  Sur  la  nature  de  la  substitution 

nous  avons  à  considérer. 

Premièrement,  les  motifs.  Le  désir  de  conserver 
les  biens  dans  la  famille  de  Busseul ,  paroît  en  être 
le  principe. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  affection  i^étoit 
pas  bien  forte,  puisque,  des  le  premier  degré,  les 
fijles  sont  appelées  constamment  au  défaut  des  maies, 
et  préférées  a  leurs  oncles. 

Secondement ,  les  dispositions  de  la  substitution. 

Trois  tiges  dont  il  faut  en.  retrancher  une  ,  parce 
que  Ton  ne  pouvoit  en  attendre  une  postérité  lé- 
gitime. ' 

Restent  deux  têtes  chargées*  de  ^substitutions.     . 

Marc-Antoine  et  ses  enfans,  s'il  en  a,  sinon  Claude 
et  ses  enfans. 

Soit  que  les  biens  demeurent  dans  la  branche  de 
Taîné ,  soit  qu'ils  passent  dans  la  branche  du  cadet , 
mêmes  dispositions.  La  testatrice  appelle^ 

I.®  L'aîaémâle  : 

2.^  Celui  qui  se  trouvera  Falué  après  sa  mort  : 

3.**  La  fille  aînée  : 

4-°  C®lle  qui  se  trouvera  l'aînée  après  la  'mort  de 
cette  fille. 

Et  jamais,  ni  par  rapport  aux  mâles,  ni  par  rap- 
port aux  filles,  les  biens  ne  peuvent  passer  de  l'unà 
l'autre ,,  qu'en  cas  que  le  premier  meure  sans  enfans. 
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Deusçihme  partie.  Sur  rmterpp^tatiQii  d^  k  sxâs»^ 

tiiution. 

Comiaençonf  par  étaUir  ce  qui  «et  oertain^  et 
extmiiioDS  ensuite  ce  qui  est  douteux. 

Premier  cas  ou  premier  degré.  Si  Marc-Antoine 

fi'a  que  des  ^lleq^  il  est  constant  qu'elles  exc^ent 

'  leurs  ottcles  par  le$  termes  mêmes  de  U  subi^utlon. 

Mais  voyons  ce  qui  est  deatoui  ^  et  e'esl  k  eajpt  qui 

est  arrive. 

Second  cçls  ou  second  de&^ê^  Le  fils  de  Marc- 
Antoine  n^a  laissé  qu'une  fille  j  et  son  frère,  oncle  de 
la  fille  5  prétend  être  appelé. 

PoAirquoi  n'admettra*«t'an  pas  la  même  décision 
que  dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire,  que  la  nièce 
sera  préférée  à  son  oncle  ? 

R^renons  quelques  principes. 

Premier  principe.  Sous  le  nom  d'enfans,  les  filles 
sont  comprises ,  et  même  sous  le  aom  de  fils.  h-fiUi 
appellatione  84.  Z^.  ^uisqi^is  |i6.  î£l  da  verèoruon 
signi^atione. 

Second  prinçipç.  Jjdi  condition  sisine  tiberis  est 
de  droit  entre  ceux  qui  descendent  du  testateur. 
Z.  eàm  a^tts  102.  ff.  de  conditionibus  et  âemxn%^irat. 
Càm  acutissimi  3o ,  cod.  de ^deieomntissis. 

Ces  principes  supposés ,  vqyons  si  la  loi  domes*^ 
tique  s  accorde  avec  la  loi  générale,  et  ci  la  testatrice 
a  dérogé  à  la  condition'  st  sine  liberis^  ou  si  elle 
Y%  copfirmée. .  ' 

t.^  Nous  voyons,  comme  nous  Fj^vons  déjà  dit^ 
que  Ton  ne  passe  d*uue  branche  k  uqç  autre ,  qu'au 
défaut  d'enians. 

2.^  Nous  voyons  une  règle  géuérale  établie  dans 
chaque  brandie  j  qu'on  oe  passe  d'nae  personne  à 
l'autre  qu'en  cas  que  la  première  meure  sans  enfans. 

Mais  cela  est  vrai,  dit«oa,  dans  le  premier  degré, 
et  quand  il  est  question  d'exclure  les  oncles  François 
et  Claude;  mtis  non  dans  le  aeepiid,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  disposition  expresse  à  cet  égard. 

i.^  Supposons  pour  un  moment  que  cela  ne  soit 
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poitii  exfvïBké,  s*en«tdvra-t-il  oue  cek  ne  soil  pas 
censé  répété?  Aa  oofilraire,  M.  Cuja»,  ConsukaL  Sr^ 
dit  expressément  qneki  répétkion  est  favorable  dans 
le  cas  d'une  substitution  où  die  a  été  omiâe  par 
une  volo»^  présuéaée  que  le  testateur  àvoit  datis  h, 
pensée ,  et  qu'il  lui  ait  échappé  d'exprimer  diêm  oeie^ 
ritati  studei  j  eê  dkm^  saiis  mêniem  suam  anie  se 
prodidisse  putat.  ^ 

lei  deux  eircoAstances  eoDcoarroient  pour  ftire 
admèHre  eette  présomption. 

D'un  côté,  la  volonté  énixe  de  la  testatrice  pa* 
roî»$oH  évidemment,  parce  qu'elle  appose  en  mux 
endreils  la  même  eondition. 

D'un  autre  côté ,  si  cette  condition  a  lieu  contre 
les  petits  -  enfans  déjà  né»  ,  que  Va  tQ»tatrii^  qon- 
noissoit,  à  combien  plus  Ibrte    raison  contre  ceux 

cjui  n'étoioQt  pa«  «çojpe  nçs^  çJt  qu'elie  w  devoit 
jamais  connollre» 

Maî^  on  n'a  pas  besoin  devoir  recours  à  avcane 
fiction -j  ni  à  aucune  présomption. 

La  testatrice  l'a  marqué  aiojsi  préci^éicaeiit,ct  même 
à  l'égafid  àxk  second  ^egré. 

Car,  aprè»  avoir  dit  que  les  i^ofans  existais  empé* 
cberoietlt  la  substitulion  d\ine  branche  à  J"àùtre, 

elle  ajoujtet  la  même  disposition  à  Végârd  àes  per- 
iséoiie^  ^  et  eile  hq  veut  poi^nt  que  i*  sulfstitulLioo 
passe  d'un  des  enfans  de  Maro- Antoine  4  l'autre  ^ 
qu'en  cas  qu'il  soit  morl  sans  enfkns. 

Rieu  de  plus  clair  tti  de  plus  précis.  Application 
toute  entière  a^  cai  qui  est^arrivé. 

Gabrielp-Fraoïçoia  et  Henri^rançoia  doîvenb  être 
considérés  comme  les  efrfans  de  Mace^Aiitoine  ;  la 
mort  -civile  de  leur  père  les  rapproche  de  leur  a,ïeuK 
etles  met  daos  le  pjremier  degré» 

Erançoi»-<iabiifiil  a  recueilli  k  substitution.  Il  est 
question  de  savoir  si  elle  passera,  après  sa  n»ort,  à 
Henri -François,  son  frère.  Que  dit  le  testament  ?  JFe 
ainsi  de.  Pun  à  tautre  en  cas  ife  décèa  sans  enfans 
de  çebd  au  profit  d»  qui  h  suis^itution^  sera  om 
tuerie.  .       .    .  i 


> 


Ce  cas  est-îl  arrivé?  FraDçois-Gaî)irîel  est^il  dé- 
cédé sans  enfeos?  Il  a  laissé  une  fil}e» 

Que  restè-l-il  donc  à  opposer  ?  Seroit-^ce  la  prédi- 
lection que  la  testatrice  a  eu  pour  les  mâles  ^  et  le 
désir  de  conserver  la.  terre  dans  la  famille  de 
Busse^. 

Mais.  I.®  la  fille  n'est  -  elle  pas  encore  de  la 
famille/ 

a.^  Ce  désir  n'empêche  pas  la  testatrice  d'ad- 
mettre les  filles  dès  le  premier  degré  ;  donc  encore 
moins  dans  le  second. 

Ainsi^  et  les  ternies  du  testament  et  les  pré- 
soniptions^  tout  est  également  contre  l'oncle  et  eu 
faveur  de  la  nièce. 

Arrêt  du  a3  juillet  1696. 

Entre  damoiselle  Anne-Henriette  deBusseul  deSaint-Servin^ 
fil]e  mineure  ,  procédant  sons  l'autorité  de  Pierre  de  Coort , 
écuyer,  siéur  Desherbonnière,  son  curateur  et  administrateur, 
appelante  d'une  sentence  rendue  au  bailliage  et  siège  prësidial 
de  MAcon,  le  vingt- six  janvier  mil  six  cent  quatre- vingt* 
quinze  ,  d'uûe  part ,  et  Henri* François  de  Busseul ,  chevalier , 
seigneur  de  la  Grange ,  intimé ,  d'autre  pari  ^  et  entre  ladite 
<]amoiseUe  AnneHenriette  de  Busseul ,  demaQderesse  pa.  deux 
reqc^é^jfts,  la  première  du  vingt-cinq  juin  mi^  six  cent  quatre-' 
vingt-seize  ,  à  ce  qu'en  plaidant  sur  l  appel  de  ladite  sentence , 
il  plût  à  la  coiir  mettre  l'appellation  et  ce  dont  a  étë  appelé 
au  néant  ;  émendant ,  évoquer  en  tant  que  besoin  seroit ,  le 
principal ,  et  y  faisant  droit  y  sans  avoir  égard  à  la  demande 
en  ouverture  de  substitution  formée  par  ledit  Henri-François 
de  Busseul ,  dont  il  sera  débouté  avec  dépens ,  maintenir  et 
carder  la  demanderesse  en  la  propriété  et  possession  dés  terres 
de  la  Bastie ,  Veré  et  Fuisse ,  et  dépendances  ,  comme  seule 
fille  de  défunt  messire  François-Gabriel  de  Busseul  de  6aînt« 
Servitty  son  {)ère9  premier  substitué ,  à  qui  doit  appartenir 
ladite  substitution  ;  ce  faisant ,  faire  mainlevée  à  l'appelante 
des  fruits  et  revenus  desdites  terres ,  et  condamner  rintimé. 
et  défendeur  à  la  restitution  d'iceux,  çt  en  ses  dommages-inté- 
rêts; la  seconde,  du  vingt-sept  juin  mil  six  cent  quatre-vingt- 
seize,  à  ce  qu'en  proponçant  sur  l'appel  et  sur  la  requête  à 
fin  d'évocation  du  principal ,  il  plût  a  la  cour,  mettant  l'ap-    ' 
pellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ^  évoquant  le  prin- 
cipal ,  déclarer  la  substitution  contenue  au  testament  d'Antor- 
ilette  de  Gorriod,  du  dix-sept  mars  mil  six  cent  vingt-quatre ,  ' 
ouverte  au  profit  de  l'appelsoite  ]|  ce  faisajoitj,  la  maint^ir  el 
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garder  dans  la  propriété ,  possession  et  ]oaissattce  desdites  lerrei 
silbslîtfiées  9  avec  restitntion  des  fruits  y  d^ane  bart ,  et  ledîtr 
messire  Henri-François  de  Bbsseul ,  défendeur ,  d'autre.  Après 
que  de  la  Barre  y  avocat  de  l'appelante ,  et  Boussdet,  avocat 
de  itiotimé  y  ont  été  ouïs  penaant  une  audience ,  ensemble 
d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  a  4f4  ap- 
pelé au  néant;  émendant-,  évoque  le  principal ,  et  ynisant 
droit  9  saîis  s'arrêter  k  la  demandç  en  ouverture  de  substitutioa, 
de  la  partîe^.  de  Bousselet ,  a  onainténa  et  gardé  la  partie  de> 
de  la  Barre  en  possession  des  biens  substitués  avec  restitution 
de  fruits .  si  aucuns  va ,  condamne  la  partie  de  Rouiselet  aux 
-«pens,; 


*    . 


»    / 


■      * 


.) 


lyjguesseau.  Tome  tVi 


\i 


n 


^ 


QXiAftANTE-UNIÈME  PLAIDOYER. 

BàDS  k  cause  des  eo&M  du  prraiier  Ik  d^  Lptris 
RoQHEli ,  tiOVis  GuEmu ,  cJ  Marie  Baudinet  ,  sa 
femme^  auparavant  femme  en  secondes  noces  dudit 

Loris  RocnSR. 

» 

//  s'agissoit  de  V interprétation  de  V article  279  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  concerne  les  secondes 
noces  y  et  défend  de  disposer  des  conquêts  faits  pen- 
dant un  précédent  mariage^  au  préjudice  des  enfans 
qui  en  sont  nés. 

i.^  Cet  article  doit^ il  s'étendre  aux  hommes  qui 
se  remarient  j  comme  aux  femmes  ? 

a.®  Cet  article  a^t-il  compris ,  sous  le  nom  de 
conquêts^  les  meubles ,  aussi  oien  que  les  immeubles 
acquis  pendant  la  première  communauté  ? 

OuoiQtJE  rexplication  de  cette  cause  soit  facile  et 
sommaire^  la  décision  n'en  est  pas  moins  difficile. 

H  s'agit  de  connoître  le  vrai  sens  d'un  article  de  la 
coutume  de  Paris.*  Sa  disposition  est  puisée  dans  les 
lois  qui  ont  mis  un  frein  aux  libéralités  faites  au  pré- 
judice des  enfans  d'un  premier  mariage.  Son  inter- 
prétation est  contestée,  eÇ  vous  avez  aujourd'hui  à 
prononcer  sur  deux  questions. 

La  première  si  cet  article  comprend  les  hommes 
qui  se  remarient ,  aussi  bien  que  les  femmes. 

La  seconde,  s'il  s'étend  aux  meubles  comme  faisant 
partie  des  conquêts  de  la  première  communautés 
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Te!  est  Vobîet  iin(>ortant  pour  le  public^  cîe  la  con-- 
testatfon  particulière  q^ui  s'est  clevëe  entre  les  parties* 

Lé  fait  est  constant^  et  peut  s'expliquer  en  peu  de 
paroles. 

Louis  Eocher^  né  sans  biens  considérables  y  a  fait 
ttne  fortune  assez' grande  par  son  ^travail  et  son  in- 
dustrie. II  étoit  devenu  archite^cte  des  bâtiment  du 
roi. 

n  a  été  marié  deux  fois. 

La  première  ^  avec  Geneviève  de  Lespinsiy  ;  et  de 
ce  n!iariage  il  a  eu  quatre  enfans  qui  sont  les  partît 
de  M.'  le  Gendi-e.  ^ 

La  féconde  ^  avec  Marie  Baudinet^  partie  de 
M.*  <îueati.  ' 

Pendant  ia  première  communauté  il  avoit  conduit 
des  trayaux  considérables  ^  dont  il  n'a  voit  pas  eofore 
reçu  le  paiements. 

Entre  âutres/il  lui  étoit  dû  par  I^  roi^  deux  somme^^ 
î'une  de  trente-un  mille  cent  cinquante-trois  livres; 
l'autre,  de  yingt-cînq 'mille  buit  cent  cinquant^denjc 
livres. 

Après  ta  mort  de  sa  première  femme ,  il  y  eut  ua 
^  inventaire  oÀ  ces  deux  sommes  sont  marquées  comme 
dues;  cet  inventaire ,  fait  en  bonne  fornie^  a  dissous 
la  première  communauté. 

Il  contracta  un  second  mariage,  le  ^o  mai  1690^ 
avec  Marie  Baudinist.  Le  contrat  contient  une  stipu- 
lation de  communauté,  ua  douaire,  un  préciput,  ejt 
en&n  une  donation  d'une  part  d'enfans ,  conibrmé- 
ment  à  Fédit  des  secondes  noces. 

Ce  second  lûariage  fut  bieirtdt  f  ompA  par  la  mort 
de  Louis  Rocber,  qui  finit  sa  vie  en  lOQ^,  sans  enfans 
du  second  lit.  ■        .  ■  < 

Le  29  tnai  16^^  Mari^  Baudinçt  rcoontae  a  )a  comr 
munauté. 

Le  II  juin  1694^  elle  forme  une  demande  cpntre 
les  enfans  du  premier  lit,  pour  ses  reprise^^  ^t,|K)ur 
faire  un  partage  afin  d'avoir  ia  même  part  qu'un  des 
einaus. 

Lei  enfirnsy  répondent  par  des  défenses. 


Il* 
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Sentence  le  premier  septembpe  1694,  qui  adjugé 
les  reprises^  et  à  Fégard  4e  la  xionaiion,  oiydonne 
que  l\)n.  distinguera  ce  (jui  est  échu  par  la  mcM^t  de 
iioùîs* Rocher,  de  ce  qui  étoit  déjà  échu  par  le  décè^ 
.de  la  première  femme;       ,        -   , 

Qae  dans  ce  qui  regarde  le  premier  chef ,  la  veuve 
aura  un  cinquièiute  ;  '     , 

Que,'  daâ3  ce  qui  regarde  le  second  ,  on  divisera 
en  deux  portions  égales  les  effets  contenus  dans 
l'inventaire,  dont  la  moitié  appartiendra  aux  enftos 
seuls,  et  l'autre  moitié  sera  partagée  entreu\  et  1^ 
*  veuve ,  eh  sorte  qu'elle  aura  un  cinquième  s^n^ 
lement.  . 

Act«  d'appel  de  cette  sentence  par  les  enfans. 

La  veuve  les  fait  anticiper.  Elle  éioit  remariée 
alors  à  Louis  Guerin.  , 

Depuis ,  ils  ont  présenté  une  requête  ,  par  laquelle 
ils  restreignent  leur  appel  au  chef  de  ]a  sentence  ^ 
qui  ordonne  que  tous  les  meubles  de  la  première 
communauté  seront  partagés  ^^  et  ils  demandent  qu'ea 
réformant  ce  chef,  les  deux  sommes  de  trente-u^ 
mille  cent  cinquante-trois  livres ,  et  de  vingt-cinq* 
mille  huit  cent  cinquante-deux  livres ,  soient  dé- 
clarées leur  appartenir  entièrement. 

Ainsi,  l'unique  ôhjet  de  la  contestation  est  de 
savoir  si  une  somme  d'environ  cipquaute-sept  mille 
livres  ,   qui   étoiént   constamment  un  effet    de   la 

Eremière  communauté ,  pourra  être  partagée  entre 
)$  enfans  et  la  seconde  femme.  -  .. 

MOYENS  DES  ENFANS. 

Première  proposition., Qae  le  mari  est.  compris 
îdans  l'article  1*79,  comme,  la  femme.^ 

^    I  .*^  Identité  de  raison.  v  /  ' 

.    a.^  Arrêt  des.  Poitevins, 
j    3.®  I^éntimens  des  interprètes. 
^  Seconde  proposition.  Les  meubles  précieux  et  con-j 
sidérables  sont  compris  dans  cet  article  comme  h» 


^ 


PLAIDOYER   (  1697  ).  l65 

cbtiquêts  imnieublés,  etsôusle  nom  général*  de» 
concjuêts.  \ 

I  .**  Comparer  Tédit  avep  l'article ,  W  raen^Jes  sont 
constamment  compris  dans  Tédit.  Or  rarticle  de  la 
çoutuâie  n'est  qu'une  extensiqn  de  Tédit.    ,  .  . 

2.**  Quelle  abstir dite   de  vouloir 'qu'une  métairie 

^e  (Jeux  mille  livres  y  soit  compose,  et  quijnesQiame 

(le  cinquante  mille  livres,  ou  encore  .plu3  forte j  en 

«oit  exceptée  ?  . 

•  *  -  1.  .  *        • 

3.®  Préjugés  des  Arrêts, 
î  4«®  Avis  .des  docteurs.;  .. 

MOYENS  DE  LA.  SECONDE  FEMME. 


%     "1. 


La  disposition  de  l'article  est  de  r^ueur,  et  par 
conséquent  ne  doit  point  être  étendue. 

C'est  ce  qu'on  prétend  aVoir  été  jugé^pur  les  cou- 
tumes  qui  ne  répètent  point  la  disposition   de  cet 
^  article,  et  pour  celles  qui  ont  été  rédigées  avant  la' 

coutume  de  Paris,  * 

^      De  là  deux  conséquences 

La  première,  que  cet, article  ne  s'étend  point  au 
mari. 

'   I.**  Les  biens  de  la  communauté  viennent  ordi-, 
nairement  de  son  travail ,  au  lieu  que  la  femme  n'y 
contribue  poiflt. 

2.^  La  communauté  est  une  espèce  de  grâce  et' 
de  bénéfice  que  la  femme  reçoit  du  mari,  et  non 
le  mari  de.  la  femme. 

Que  si  l'on  oppose  les  arrêts  qui  ont  appliqué  l'édit 
àes  secondes  noces  au  mari,  il  y  a  des  différences 
essentielles. 

i.^  Il  est  fait  mention  expresse  du  mari  datis  l'édit; 
*  2.®  L'édit  est  favorable  :  la  disposition  rigoureuse 
de  la  colitumç  'est  odieuse. 

Seconde  conséquence^  Que  cet  article  ne  comprend 
point  les  meublesl  '  -        :      '  \  '    '    , 

I  .**  jC*ôst  une  loi  pénale  : 

a.^  Une  loi  singulière; 


1 66  çUARlJÏTE-0Nli^MK 

3.**  AulQrité  de   Riçsird   et    d'autres   juriscon* 
sullesl 

Qvivt  A  îcotjji,  pour  exsuàinet  âTCc  ordre  lerf  ques- 
tions que  l'on  vous  propose ,  flous  croyons  devoir 
reprendre  d'abord  le»  principes  génén^ui  élaibfts  par 
lès  lois  qui  regardent  les  secondes  noce!à,  et  faire  en- 
suite FappHcitiou  de  ces  principes  aux  questions 
particulières  de  la  cause. 

Examinons  donc  d'abord  \m  termes  et  la  disposi- 
tion de  la  loi. 

Considérons,  ensuite  quel  ei^  l'esprit  ^  et  ^etie 
doit  être  l'interprétation  de  la  loi. 

PREMIÈRE  PJRTIE. 

La  disposition  des  lois. 

Trois  sorteis  de  lois  que  Ton  peut  regarder  comme 
les  sources  de  notre  ^risprudeuce  ^  dans  ce  qui  con* 
cerne  les  secondes  ûoces  : 

Le  daoit  civil  j 

L'édit  des  secondes,  noces  j 

La  coutume  de  Paris. 

Dans  la  première,  ^ous  découvrons  la  raison  de  la 
loi^  dans  la  seconde,  l'autorité  de  la  loi^  dans  la 
troisième ,  l'interprète  de  la  loi.  Optima  Legum  in- 
terpres  consuetudo.  «      - 

Sans  nous  étendre  dans  de  longues  dissertations 
sur  le  droit  civil,  il  est  certain  que  les  anciens 
législateurs  avôîent  négligé  cette  partie  si  utile  et  si 
nécessaire  de  la  jurisprudence^  qui  regarde  les  peines 
ou  plutôt  les  précautions  établies  contre  les  seconds 
mariages. 

The,pdose-le-Grand  fut  le  premier  qui  voulut  ar- 
rêter, pat  une  sainte  sévérité,  la  liberté  ou  plutôt 
la  licence  des  secondes  noces ,  et  réprimer ,  par 
des  lois  salutaires ,  les  libéralités  excessives  que  les. 
femmes  faisoient  à  leurs  seconds  maris  ^  au  jjréjudice 
de  leurs  enfans. 
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\  n  ordonna  ^  par  là  loi  Fetnètw ,  qo'éX!en  ftetoient 
obligées  do  réierver  à  leurs  énfSsitis  totit  ce  qu'elles 
auroiént  ac^tiis  par  k  lîbéralilé  de  Itetirs  premier^ 
xbaris^  ou  eà  Êiveut  du  premief  riiâriage. 

JLes  hommes  ne  furent  pab  compris  daUs  cette  lof^ 
et  Ton  crut  que  la  simple  àdjiUonîtiûti  qu'elle  contieûtf^ 
à  lent  égard,  sôroit  une  loi  suflîsaùte.  F'ôjréz  le  cède 
Tbéddt)sîen.  ; 

Mais,  dans  k  suite,  ils  diérkèrent,  par  leur  con- 
duite ,  une  loi  pi^écîse  qui  établit  coiltre  eux  les 
mêmes  peines.  Ce  fut  k  loi  Generalit&t\  Cod.  de 
secundis  nuptiis. 

Telle  tjoék  la  première  disposition  des  loià  romaines. 

Les  eiâtiereurs  Léon  et  Anthémins  portèrent  oncoré 

Î>lu8loiii  leur  juste,  sévérité^  et  ik  défendirent  éga- 
emènt  aux  botUmes  et  aux  femmes  qui  passoieni 
à  de  secondes  noces^  de  donner  plus  à  iMri  sécoùdèê 
femmes  ou  à  leurs  seconds  maris ,  que  la  portion 
du  moins  prenant  des  enians. 

.Ces  deux  lois  comprennent  évidemipe^t  ejL  dad# 
leurs  termes  exprès ,  les  meubles  aussi  bien  que  la4 
imîDueubles.  Le  m^rtîf  de  fe  loi  étoit  le  même  ;  nulle 
raisoQ  de  différence j  BS^fks  cele^  mille  fraudes  indirectes 
auroient  éludé  l'intention  de  la  loû 

Mais,  autant  que  cette  ma^gane^est  constante,  aur 
tant  il  est  certain  que  l'on  cherdieroit  inutilement 
dans  le  droite;  -des  exemple  par  lesquels  on  pût 
montrer  que  Ton  mettoît  au  nombre  aes  avantages 
réservés  par  k  loi,  les  biens  qu'une  femme  acquiert 
plutôt  en  faveur  du  m^iriage ,  que  par  libéralité  dé 
son  mari,  et  qui  sont  plutôt  1  ouvrage  de  k  dk« 
positioù  de  la  loi  que  l'eSet  dek  volonté  de  Tbomme, 

On  a  fait  néanmoins  de  grands  efforts  de  k  part 
des  appekns^  pour  établir  cette  proposition^ 

Us  se  sont  servis  de  deux  argumens  également 
aisés  à  réfuter  : 

L'un ,  tiré  des  termes  de  k  loi  Fem\nœ  : 

L'autre ,  de  Texemple  de  Taugmént* 

Sur  le  premier,  argument  y  on  peut  faire  deux 
réflexions. 


..La  première,  que  bje^  loia  de  .trpu^ef  dailJ  Ta 
jioi  desî  termes. fa vor^les  à;  ceux  qi¥,l^  calent,  ila 
^^uffisent  seuls  pour  condamner  leurs  pr^tepiions^ 

Quidquid  ex^  Jxiçjàltatihusi  priorum  maritorum. 
Voilà  le  commencement  de  via  loi.  Il  faut  donc  que 
ces  hiens  aient  appartenu  au  nipri  :  il  o^  suffit  donc 
pas  que  la  loi  les  donne  inuned^atefn^t  à  la  femme;; 
il  faut  qu'ils  passent  nécessairement  par  les  mainiS^ 
jàvL  mari  avant  que  dg'paEvenîr  à  la  femme. 

La  loi  ejtpliqi^e  ensuite, les  differens  titres,  fàv 
desquels  une  femme  peut  recuei^iç  les  effets  de  la 
libéralité  de  son  mari. 

.    Sponsalium  /wre  ,  ■  e'est-à-^ire  ,  1»  p^ésebs  gue 
l'on  ai^oit  accoutumé  .de  faire  c^hs  les^  fiançailles. 
Quidtfùid  nuptiarum  solemnitate  :  cela  comprend 
les  gains  nuptiaujk^  qui  procédoient'  tous  des  hiens 
et,  de  la  libéralité  du  marL 

*  Moptis  causa  donationibus  testàmento juPe  directct^ 
aut  Jideicommissï  yel  legàti  titulo  :  toutes  dispo- 
isitions  qui  ne  peuvent  Venir  que  de  la  libér'alité' de 
son  mari.  \  , 

La  finale  k  loi  rassemble,  r^nit  tous  ces  titres 
differens,  et  s'accordant  parfaitement  avec  les  pre- 
miers termes ,  elle  s'es^plique  ainsi  :  t^el  cujmlibet 
mumficœ  lïberaliiaiis  prœmio  ex  bonis  priorum 
maritorum  fuerint  consecutœ. 

La  loi  hâc  Edictali  se  sert  de  celte  expression 
p  our  abréger  celles  de  la^  loi  Fçrhinœ  :  res  à  marito 
ad  se  devolutas. 

Donc  tout  ce  qui  ne  porte  point  ce  caractère  de 
libéralité  du  mari ,  tout  ce  qui  n*a  jamais  été  compris 
flans  ses  bi^ns,  "n'étoit  point  renfermé  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi. 

Seconde  réflexion.  Mais ,  sans  s'arrêter  à  peser 
scrupuleusementles  termes  de  cette  loi,  une  réflexion 
unique  démontre  invinciblement  que  l'on  ne  peut 
jamais  donner  cette  interprétation  aux  lois  ro- 
maines. 

Dans  le  temps  qu'elles  ont  été  faites,  la  bi  ne 
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"^nnoit  eBCorë  aux  femmes  aucun  avantagé  indépen^ 
•dant  dé  la  yalonté  de  l^ir  mari  :  la  communauté 
dé  biens ;étoit  inconnue^  et  Test  encore  aujourd'hui 
dans  lè  droit  écrit  ;  raugmeiit  de  dot ,  ou  la  dona-^ 
lion  en  faveur  de  mariage^  que  le  mari  faisoit  pour 
compensery  pour  égaler  le  bieoËiit  de  la  dot,  n'étoit 
.p«s  eucoré  devenue  nécessaire,  comme  Juslisîien  fa 
depuis  ordonné. 

Gomment  ces  lois  auroient-^elles  pu  comprendre  ^ 
.'dânsleurs  dispositions,  lés  avantages  que  la  loi  donne 
sans  le  ministère  du  mari,  puisque,  dans  ce  temps-là^ 
•il  n'y  eh  avdit'  encore  aucun  de  cette  nature? 

Sur  le  second  argument  tiré  de  la  comparaison 
'de  Taugment  : 

I  .^ .  Qu'est-œ  que  Taugn^ent  ?  Nous  venons  de  lé 
dire  eb  passant;  une  donation  faite  par  le  mari  à  sa 
femme ,  pour  la  récompenser  de  la  dot  qu'elle  offre 
a  son  mari. 

Celte  donation ,  autrefois  purement  volontaire , 
est  devenue  nécessaire  par  le  droit  des  Novellesf 
mais  a*-t-il  cessé  pour  cela  de  porter  le  caractère  d'un 
avantage  fsdt  par  le  mari,  et  aétre  composé  de  biens 
qui  ont  appartenu  au  mari? 

2.^  L'augment  peut  être  i^sez  Justement  comparé 
au  douaire,  mais  il  n'a  aucun  rapport  avec  les  effets 
de  la  communauté  ;  ainsi/  c'est  une  comparaison 
étrangère ,  qu'il  falloit  absolument  retrancher  de 
tîetle  cause. 

^  Quelles  sont  donc  les  véritables  maximes  des  lois 
romaines  janxquelles  il  faut  s'attacher  ? 

Première  maxime.  La  femme  ou  le  mari  qui 
passent  à  de  secondés  noces,  ne  peuvent  donner  que 
la  part  du  moins  prenant, 

.  Seconde  maxime.  Tous  les  avantages  que  la  femme 
a  reçus  de  la  libéralité  de  son  mari ,  sont  affectés , 
réservés,  consacrés  aux  enfans  du  premier  mariage. 
•  Troisième  maxime.  Les  deux  premières  maximes, 
soit  pour  le  retranchement  des  donations,  soit  pour 
les  biens  réservés  aux  enfans  ,  et  incapables  d'entrer 
dans  les  .donations  ^  oui  également  heu,  soit  qu'il 
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5*agisse  il'iinmeubles  OU  d'effets  mobiliers^  parce  que 
una  eadenufue  ratio  tant  in  mabiUbus  quàm  m  iMmeh 
biHbas,  et  que^  dans  une  matière  sujetteàla  fraude, 
y  e^  boa  oe  comprendre  tout  dans  la  kn,  afin  de 
ne  rien  laisser  à  Tartifioe  et  à  la  mrprise.^ 

Si  nous  passons  du  droit  romi^n  an  droit  français^ 
et  de  la  première  lot  à  la  seconde,  iM>as  y  teouveroû^ 
le  même  esprit  et  4a  même  disposition. 

L'édit  des  secondiE»  noces  a  deux  parties. 

La  première  a  été  traoé^  sur  le  plan  de  la  léi 
Feminœ.  ... 

La  seconde  a  eu  pour  modèle  la  loi  Hoc  EcUe^ 
talii  .     ,      .        . 

Dans  la  première ,  on  défend  aux  femmes  de  don^ 
ner  à  leurs  maris  une  plus  grande  part  dajis  leurs 
successions  que  celle  du  moins  prenant  j  dans  la 
seconde,  on  réserve  aux  enfans  tous  les  avantages 
que  leur  mère  a  reçus  de  la  libéralité  de  leur  père. 

L'un  et  l'autre  chefs  comprennent  également  les 
meubles  et  les  immeubles  : 

Le  premier  expressément  ;  le  second ,  aous  le 
nom  général  de  l^en^  acquis  par  la  Ubéralite  du 
mari. 

Après  avoir  examiné  les  deux  premières  lois  , 
voyons  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  troisième ,  c'est-à* 
dire ,  à  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
fait  le  véritable  sujet  de  cette  contestation. 

L'édit  des  secondes  noces  étoit  conçu  en  termes 
généraux  ;  il  réservoit  simplement  aux  en&ns  les 
biens  meubles  et  immeubles  .acquis  par  la  libéralité 
du  premier  mari. 

L'on  a  demandé ,  et  cela  a  &it  la  matière  d'une 
grande  question ,  si  les  cotiquéts  de  la  communauté 
aeroient  considérés  comme  un  avantage  sujet  à  la 
disposition  de  cette  loi. 

D'un  cÀié ,  Ton  disoit  que  c'étoit  la  loi  plus  que 
ri^ômme,  qui  déféroit  cet'avantagej  qu'il  étoit  indé- 
pendant dé  la  volonté  des  conjoints,  le  fruit  de  leur 
travail  et  de  leur  industrie,  plutôt  que  lé  gage  de 
leur  union  et  de  leu^  affection  réciproque. 
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tie  l'autre ,  on  souiteaoit  que^  puisque  le»  conjoints 
avoient  k  liberté  de  renopcer  a  toute  communauté , 
et  âe  ^exclure  absoluihent  parl^or  contrat  de  mariage  ^ 
ik  étoient  censés  se  iaire  un  avantage  réciproqae, 
quand  ils  se  soumettoient  a  la  disposition  oe  la  loi 
qui  introduit  la  communauté. 

Qu^  d'ailleurs  la  communauté  étok  Tefiet,  de  Téco- 
nomie  du  travail,,  de  IHadustrie ^  et,  pour  se  servir 
du  terme  de  nos  docteurs  j^  de  la  collaooratiori  com- 
mune des  conjoints 9  et  que,  si  Top  ne  pouvoit  point 
la  considérer  comme  un  véritable  avantage  acquis 
à  U  femme  par  la  libéralité  du  premier  mari^  on  ]%a, 
pouvoit  s'empècber  du  moins  de  la  regarder  comme, 
UD  avantage  et  ui|L  profiit  du  pTemier  n^iage. 

Que  la  communauté  étoit  une  espèce  de  société 
légale  ou  conventionnelle ,  et  qu^il  par(j^isjK>it  dur 
d^dmettre  à  la  participation  des  profits  de  cette 
$ociçié>  un  étranger  qui  n'avoit  eu  aucune  part  au 
travail ,  et  un  étranger  au»fi  pea  favorable  qu'urr 
second  mari. 

Enfii!!  qu'un  de  nos  plus  anciens  praticiens ,  le 
père  des  jurisconsultes  français,  Jcannes  Faher^  avoit 
cru  qu'il  y  avoit  lieu  d'établir  la  même  maxime ,, 
tant  pour  les  e£fet^  de  la  communauté  que  pour  les 
avantages  reçus  de  la  pure  libéralité  du  mari  :  Idem 
'  dici  polest  de  cotiquestis  quorum  vfiedietatem  uxor 
haberei  de  eonsuetudine. 

C'est  ce  doute  important  que  la  coutume  de  Paris 
a  décidé  ;  elle  a  regardé  comme  une  espèce  d'avantage 
les  effets  de  la  première  communauté,  comme  un 
fruit  du  premier  mariage ,  s'ils  n'étoient  pas.  ui^ 
présent  du  premier  mari  ;  et  c^est  daus  cette  vue 
qu'elle  a  suivi  l'opinion  de  Jean  Faber ,  et  qu'elle  a 
décidé  que  la  femme  ne  pourroit  point  disposer  des 
conquéts  de  la  première  communauté,  au  préjudice 
des  portions  qui  appartiennent  aux  en&ns  du  premier 
mariage. 

Ainsi  l'article  a  deux  parties  :  ^ 

Ij'une,  par  laquelle  il  suit  la  disposition  de  l'édiÇ 
des  secondes  noces,  et  défend  à  la  femme  qui  se 
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remarie^  àe  donner  à  son  second  mari  une  part  phxs 
grande  dans  ses  propres  et  acquêts ,  qu'à  celui  de 
565  enfans  qui  prendra  le  moins. 

li'autre ,  par  laquelle  il  interprète  Tédit ,  et  met 
au  nombre  des  avantages  reçus  du  prèpiier  mari,  les 
conquêts  de  1^  .première  communauté  y  avec  cetta 
limitation  que  ïe  second  mari  seul  sera  exclu  d'y 
avoir  part ,  et  que  leiç  enfans  du  second  Kt  pourront 
les/pàrtagcr  avec  ceux  du  premier. 

Telles  sont  lei  trois  espèces  de' lois  que  nous  de- 
vions expliquer  d'abord ,  pour  établi»,  en  général > 
quel  est  le  droit  par  lequd  cette  caus^  doit  êtte' 
décidée.  ;    .  :  ^ 

Seconde  partie  ;  interprétation,  de  la  loi.       \ 

Passons  maintenant  a  la  seconde  partie  de  la, 
cause,  et  voyons  quelle  doit  être  interprétation  de 
ces  lois. 

Deux  questions  à  décider  sUr  l'interprétation  de 
la  dernière  loi^  fc'esl-à-dire,  de  la  eoutume  de 
Paris.  /- . 

L'une,  si  sa  disposition,  en  ce  qui  concerne  la 
prohibition  de  disposer  des  conquêts  de  la  première 
communauté,  doit  être  étendue  au  mari.. 

L'autre,  si,  sous  le  nom  de  conquêts ,  orl  doit 
comprendre  les  effets  mobiliers  qui ,  dans  l'espècer 
9e  cette  cause ,  composent  toute  la  première  com- 
munauté. ,  • 

Commençons  pa'r  la  première  et  la  plus  facile  de 
îces  deux  questions. 

Le  mari  est-il  compris  aussi  bien  que  la  femme 
dans  la  disposition   de  la  coutume?  ' 

Premier  principe  à  supposer  :  l'article  de  la  cou-^ 
lume,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  qiie 
l'extension  et  l'interprétation  de  l'édit ,  et  Pédit  n'a 
fait  que  prêter  son  autorité  à  la  raison  écrite  ,  c'est- 
à-dire  ,  au  droit  civil. 

Or,  dans  l'édit  où  son  interprétation,  et  dans  les 
propres^  termes  des  lois  romaines  ,  les  hommes  sont 
compris  aussi  bien  que  les  femmes; 

Donc,  dans  l'extension  introduite  parla  coutume, 
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le  mari  ne  doit  pas  mériter  une  exK^ption  parti- 
culière. 

^  Pour  mettre  cette  preuve  dans  un  plus  grand  jour, 
il  est  bon  d'expliquer  le  progrès  de  la  jurisprudence 
sur  ce  point. 

Certainement  Fédit  ne  prononçoit  point  dans  sa 

Eremière  disposition  les  mêmes  peines  contre  les 
ômmes  que  contre  les  femmes  ;  et  ce  fut  une  grande 
question  ;  après  qu'il  fut  fait,  de  savoir  si  cette  loi,  . 
que  Fonconsidéroit  comme  rigoureuse,  parce  qu'elje  . 
étoit  nouvelle  en  France ,  pourroit  êlr^  étendue  au 
mari. 

L'on  opposoit  à  ceux  qui  youloient  l'étendre,  les 
mêmes  moyens  que  Von  a  encore  soutenus  dans  votrq 
audience  ; 

La  maxime  commune  du  droit,  qui  veut  que  le 
sexe  masculin  ne  soit  jamais  compris  dans  le  féminin , 
les  mêmes  textes  des  lois,  les  mêmes  autorités  de 
M.  Cujas,  etc.; 

Le  principe  de  l'équité  naturelle  qui  défend  d'é- 
tendre les  lois  rigoureuses  ; 

Le  préambule  de  l'édit  qui  en  explique  les  motifs , 
ces  motifs  uniquement  convenables  aux  femmes,  tirés 
de  la  foiblesse,  de  la  légèreté  de  leur  sexe  ; 

Enfin,  une  réflexion  singulière,  prise  encore  de  la 
disposition  de  l'édit,  que,  dans  le  second  chef,  l'on 
marque  expressément  les  hommes  aussi  bien  que  les 
femmes  ;  preuve  sensible  qu'on  ne  les  avoit  pas  omis 
par  oubli  dans  la  première  partie,  et  que,  si  l'on 
n'y  en  avoit  fait  aucune  mention ,  c'étoit  uniquement 
parce  qu'on  n'a  voit  pas  cru  qu'il  fut  juste  de  les 
soumettre  à  cette  loi. 

Malgré  toutes  ces  raisons,  l'utilité  publique  a  pré-»- 
valu  sur  la  subtilité  du  droit. 

On  a  considéré  que  la  raison  et  les  motifs  étant 
les  mêmes,  il  seroit  absurde  que  la  décision  fut 
différente.        ' 

Que  la  légèreté,  la  foiblesse,  la  passion  étoient  des 
infirmités  communes  à  l'un  et  à  l'autre  sexe  ; 

Et  qu'enfin  lés  lois  romaines  que  l'édit  loue  et 

4  ■  "  '-       '   '   ' 
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approuve  en  cette  matière  y  avoiênt  également  as^ 
sujetti  les  hommes  et  les  femmes  à  la  même  dispos 
sitioD. 

Voflà  qaeli  Tarent  le«  motifs  que  la  cour  voulut 
Bien  déclarer  elle-même  dans  les  arrêts  solennels 
j)roDoncés  en  robes  rouges,  pour  décider  cette  ques^ 
lion  :  le  dernier  est  de  i58o,  et  depuis  ce  temps-U 
on  na  point  révoqué  en  doute  que  les  hommes^ 
aussi  bien  que  les  femmes ,  ne  fusient  compris  dans 
la  prohibition  de  Tédit. 

Voyons  maintenant  s'il  y  a  quelque  taison  de 
diversité  qui  empêche  que  1  on  n'applique  à  la  nou- 
velle disposition  de  la  coutume  de  Paris  ce  qui  a 
été  décidé  par  l'édit. 

Expliquons-nous  encore  plus  clairement. 

Il  y  a  deux  parties  dans  Tarticle  379. 

L'une  ^  qui  n'est  qu'âne  repétition  abrégée  de 
Tédit^  par  laquelle  on  défend  aux  femmes  qui  con- 
volent en  secondes  noces  ^  de  donner  h  leur  mari 
plus  que  la  part  d'un  des  enfans  dans  les  propres 
et  acquêts  : 

L'autre ,  par  laquelle  on  défend  à  la  femme  de  dis- 
poser des  conquéts  de  la  première  communauté. 

II  est  tonstamt  que  le  mari  est  ^mpris  dM$  la 
première  partie. 

La  question  est  de  savoir  s'il  Test  dans  la  seconde. 

On  oppose  pour  raison  de  différence, 
I  ."*  Que  l'article  est  contre  le  droit  commun  : 
2.*  Que  la  communauté  e^t  une  espèce  de  bienfait 
et  d'avantage  gratuit  pour  laNfemme,  au  lieu  qu'elle 
appartient  de  plein  droit  au  mari,  et  que,  par  con- 
séquent, il  a  été  plus  juste  de  dépendre  aux  femmes 
de  disposer  des  conquéts  de  la  jîremière  commu- 
nauté, qu'il  ne  le  seroit  de  faire  la  mêàie  défense  aux 
hommes ,  parce  qu'en  un  mot ,  les  conquéts  sont 
l'ouvrage  de  ^'industrie  du  mari  et  lui  sont  acquis 
comme  un  bien  propre,  au  lieu  qu'ils  ne  sont  dé- 
férés à  la  femme  que  par  une  espèce  de  gràcè  et 
de  faveur  de  la  fjoutume* 
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Rien  de  plus  kcàie  à  détruire  que  ces  deux  diffë-* 
rences. 

ï  .**  Il  est  inutile  de  dire  que  Farticle  est  contraire 
au  droit  coïnmun. 

'  Le  droit  commun  est  de  restreindre,  autant  qu'il 
est  possible  ,  la  permission  de  donner  aux  seconds 
maris ,  et  Farticle  s'accorde  parfaitement  avec  cette 
intention. 

II  est  vrai  que  Particle  ajoute  au  droit  commun; 
mais  il  ne  lui  est  pas  contraire  :  ce  sont  deux  choses 
différentes  d'être  prœter  jus  commune ,  et  d'^i-e 
vontra  Jus  commune.  ^ 

2.^  La  communauté  n'appartient  pas  moins  à  la 
femme  qu'au  mari. 

Il  seroit  ridicule  pour  un  législateur  d'i^tler  exa- 
miner quel  est  c^lui  qui  a  le  plus  contribué  4  ren* 
richir . 

I  .^  Souvent  là  femme  n'y  a  pas  moins  dfi  part  qu^ 
le  mari.  \ 

a.""  ftrcffljiie  toujoii^s  c'est  le  froit  et  le  profit 
des  biens  communs ,  et  souvent  même  de  la  dot  do 
la  femme. 

•  Et  enfin  il  faut  en  revenir  a  cette  distinction  qui 
lève  toute  équivoque. 

Ou  l'on  examine  la  oommunaoté  avant  ou  apKs 
la  dissolution  du  mariage. 

Avant  la  dissolution  du  maria^  ^  le  mari  est  seul 
considéré  comme  propriétaire,  quoîqiiie  Ijt  femme 
ait  un  droit  balbâtUel  qui  »'est  point  encore  déf^e* 
loppé  ;  mais  cette  pt opriéié  apparente  n'eat  qu'une 
simple  adn>ittîstFatioA. 

Après  la  dissolution  y  le  droit  des  conjoints  est 
égal^  et  la  femme  n'a  pas  moins  que  le  mari^  de 
aoa  pitipre  chef,  suo/ure ,  la  part  que  la  coutume 
kû  donne  dans  les  ettets  de  la  coms^ûnautë. 

Enfin  cette  question  pour  le  mari  est  netteoieiit 
pugée  par  un  arrêt  célèbre  du  ^diois  de  juillet  i655 , 
tendu  au  rapport  de  M»  le  Bonltz,  appelé  Farrél 
des  Poitevins.  Charondas^  Ricard  ^  Àuzanet^  sont  da 
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Paris  en  particulier  ^  quand  elles  imposent  un  joug 
sévère  à  ceux  qui  se  remarient  ?  >   , 

Est'Ce  précisément  la  haine  des  seconds  mariages^ 
ou  plutôt  la  faveur  des  enfiins  ? 

PeutT^on  en  trouver  une  plus  grande  preuve  quô^ 
de  voir  que  toutes  ]es  peineis  cessent  aussitôt  qu'il 
n'y  a  point  d'enfans,  et. qu'il  suffit  méme^  pour  les 
faire  cesser  ^  que  les  enfans  soient  morts  ayant  le 
temps  de  la  succession  ouverte  pour  confirmer  par 
un  effet  rétroactif  lés  dispositions  i/uœ  ab  initio  non 
consjstebant.   , 

Cela  supposé ,  la  disposition  de  la  coutume  de  Pari^ 
doit .  être  regardée  comme  entièrement  favorable. 

Favorable  par, son  motif,  qui  ne- tend  qu*à  la  con- 
servation du  patrimoine  des  enfans. 

FaYoi;;able  par  sa  disposition^  puisqu'elle  n'impose 
aux  maris  et  aux  femmes  que  ce  que  la  droite  raison 
exigé  d'eux  sans  le  secours  de  la  loi. 

Par  conséquent,  loi  qui  peut  étr^  interprétée. 

Il  y  a  plus  ;  non-seulement  elle  peut,  mais  elle  doit 
être  interprétée  :  et  pourquoi  ? 

Parce  qu'elle  est  imparfaite. 

Dans  la  première  disposition  de  l'article,  on  ne 
défend  aux  fpmmes  de  donner  une  plus  grande  part 
à  leurs  maris  qu'à  leurs  enfans,  que  par  rapport  aux. 
propres  et  conquêts.  N'est-il  pas  nécessaire  d'y  sup- 
pléer le  terme  de  meuble  ? 

AUous  encore  plus  loin^  c'est  une  loi  qui  peut 
et  qui  doit  être  interprétée.  Ce  n'est  pas  tout  eùcore  ; 
elle  Ta  été. 

Nous  venons  de  vous  montrer  qu'on  l'a  appliquée 
au:  mari,  même  dans  le  point  dont  il  s*agit,  quoique 
la  coutume  ne  fasse  mention  que  des  femmes. 

Or  y  comment  pourra-t-on  prouver  qu'il  sera  per- 
mis d'interpréter  la  loi  par  rapport  aux  personnes , 
plutôt  que  de  l'interpréter  par  rapport  aux  biens 
qui  y  sont  compris? 

Que ,  si  l'on  oppose  que  les  arrêts  ont  jugé  que 
la  disposition  de  la  coutume  ne  devoit  avoir  lieu 
que  dans  son  territoire,  et,  par  conséquent^  qu'elle 
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ùe  piûuvoil  jêtre  étendue,  il:  est  facUe  de  répondre 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  étendre  la  loi  ' 
quant  au  sens,  pour  suppléer  ce  qui  manque  à  sa 
perfection,  et  étendre  la  loi  quant  au  territoire,  et 
pour  la  faire  exécuter  dans  les  lieux  qui  ne  sont^aï 
soumis  au  pouybir  du  législateur. 

Il  en  est  de  même  que  des  fictioââ;  on  ne  les  étend 
pas  hors  de  leur  cas,  mais  dans  leur  cas  elles  ont 
toute  rétendue  dôùt  elles  sont  susceptibles.     ' 

La  raison  fondamentale ,  cVst  que  (jlans  ce  qui 
regarde  le  territoire ,  le  pouvoir  manque  ,•  au  !liett[ 
que ,  /^ans  les  autres  cas  ,  il  ne  manque  que  de  la 
clarté  qui  peut  se  suppléer.  ^  > 

Après  avoir  montré  que  la  loi  peut  etxîoîtiêtrs. 
intei^rétée,  voyons  comment  Tinterprétation  doit 
€lre  faîte» 

On  ne  peut  trouver  que  quatre  voies,  différentes 
pour  parvenir  à  .cette  interprétation. 

i.^  Par  le  texte  même  de  l'article,  et  en  compa-* 
rant  ensemble  ses  différentes  dispositions.  ' 

a.«  Par  les  autres  articles  de  la  cputume,  où  le^i 
mêmes  expressions  se  trouvent. 

3.°^  Par  les  lois  et  l'interprétation  des  lois  qui 
ont  été  le  fondement  de  la  disposition  de  la  cou-» 
tume. 

4''  Par  les  raisons ,  les  motiÊj  et  les  inconvéiàien^ 
de  la  loi  ou  de  seB  interprétations  différentes. 

Quelle  est  la  question?  Elle  consiste  à  savoir  si  Von 
étendra  aux  meubles  le  terme  de  conauéts  ;  ^ih 
seront  réputés  compris  sous  ce  nom  général  ^  ou  sii 
au  contraire ,  ce  nom  est  tellement  affecté  aux  im- 
meubles ,  qu'il  ne  puisse  jamais  {s'appliquer  aux  effets 
mobiliers. 

Examinons  cette  question  par  les  quatre  voies  du# 
nous  venons  de  marquer.  : 

^   Premièrement.  Par  le  texte  même  de  riMrticle  sujet 
a  interprétation.  v  , 

Deux  parties  différentes  dans  cet  article  :  l'une 
qui  prohibe  ^les  donations  qui  excèdent  la  part  du 
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moins  pirfSDflmt  ;  Fautre  qqi  défend  la  disposition  des 
conqviét3. 

Comment  la  première  estrejle  conçue  ? 

Femme  convçfant,  an  secondes  ou  autres  noces  ^ 
éfyanl  enfans^ne  peut  avantager  son  second  ou  autre 
subséauent  mari  de  ses  propres  et  acquêts ,  plus  é^ue 
l'un  de  ses  en  fans  • 

Gomment  k  seconde  est-elle  expliquée  7 

Et  quant  aux  conquêis  Jaits  avec  ses  précédens 
maris  y  n'en  peut  disposer  aucunement  au  préjudice 
des  portions  dont  les  ènfans  desdits  premiers  ma- 
riagei  pourroient  amender  de  leur  mère.    . 

Le  même  mot  se  trouve  dans  Fun  et  dans  Fautre 
chef.  Car  le  terme  de  conquéts  répond  parfaitement 
à  celui  d^acquéts.  La  seule  différence  qui  s'y  trouve , 
c'est  que  le  terme  d^acquéts  marque  l'acquisition 
faite  par  un  seul^  et  que  celui  de  conquêts  marque- 
l'acquisition  faite  en  commun  par  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

Vôvons  donc  commentle  terme  à! acquits  se  prend 
dans  la  première  partie  de  l'article. 

£&clut^il  les  meiibles  y  ou  les  comprend-il  ? 

Dire  qu'il  les  exclut,  ^  c'est  permettre  à  une  femme 
4«  donner  indistinctement  tou^  ^^  meubles  et  effets 
mobiliers  au  second  mari ,  puisqu'on  fixant  ainsi  l'in- 
terprétation du  terme  di  acquêts  y  il  ne  comprendra 
point  les  meubles^  . 

Dire  au  contraire  qu'il  comprend  les  meublçs  c'est 
s'attacher  ^u  véritable  espjrit  de  la  loi. 

Or^  le  term^  d^acquéts  est.  le  même  que  celui  de 
conquêts  f  si  l'on  e:i;4^pte  la  seule  différence  que  nous 
venons  d'observer  :  donc,  de  même  que  dans  la 
première  partie  de  l'article  y  le  terme  d! acquêts  corn'* 
prend  les  meublés*;  de  même  aussi,  dans  la  seconde  ^ 
|e  ternke  de  conquêts  doit  les  comprendre  pareille- 
ment. 

Si  Von  répond  que  le  terme  d!, acquêts  y  dont  se 
fert  l'article  de  la  coutume ,  comprend,  à  la  vérité, 
des  meubles^  mais  qu'on  ne  lui  donne  cette  signi- 
fioation  qii'à  cai'iSf  que  les  meubles  sont  exprimés 
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dans  l'éâii,  dont  TârUcle  n'tfât  qti'aûe  copie^  il  est 
facile  de  détruira  cetU  cotdeiir/ 

I  .^  Qofâçd  û  û^y  âoroit  point  4'édit ,  potirrôit-^ii 
donner  une  autre  interprëtaiioa  aa  ternie  à^ aeijuéts '^ 
et  B'ett^il  ipt%  visible  que  cette  interprAirtioii  ^roit 
é^lement  nëceiitire  ?  * 

3,^  Pour^fttoi  les  réformateurs  atiMi0nt41â  itëg%^ 
d'ajouter  le  terme  de  méuilés  ^  éi  te,  n'est  parce 
qu  ils  ont  cru  l'aToir  suffisamment  expliqué  dans  celui 
de  ôonquéis. 

3/  £iifia^  pourqucn  ne  tuppiéem-t-on  pas  paf  l'édit, 
la  seconda  {lartie  comice  ha  première^  puiscru.0  la 
seconde  partie  n'est  qu'une  interprétation  de  redit  ^ 
comme  la  première  iren  est  qu*une  répétllioa. 

Secondement.  On  peut  interpréter  encore  cet  ar^ 
ticle ,  en  examinant  les  autres  articles  dana  lesquels 
le  mémo  terme  de  conquHê  se  trouve^ 

£st-îl  vrai  que,  par  sa  nature^  H  emporte/  d# 
plein  d  roit  atec  lui  ^  la  signification  et  1  idée  d'ut! 
immeuble? 

Et  si  cela  est ,  pourquoi  k  ooutum^  pretf  d*-eiler 
tant  dé  soin  d'ajouter  preique  teru}ourra  to  tef%ie 
XimmêiÂtêê  k  celui  de  conquête  y  terme  qui  ne  seroic 
plus  qu'une  répétition  superSue^  s'il  étoit  vi^ai  quif, 
celui  de  canquéts  signifiât  de  lui«méme  un  im^ 
meud>Ie? 

Il  y  a  dix-huit  articles  dans  la  coutume  où  le  terme 
dé  cùmfuéiÊ  est  employé  ;  it  faut  im  retmndier  celui 
dont  nous  èhetdiona  l'interprétation^  il  n'en  rester» 
que  dix-^ept. 

Or/  dans c»  diX'^Mpt  ariides  ;  lé  terme  de  ûoriquêl» 
ne  se  trouve  que  cinq  fois  tout  seul,  pour  ^gfnifier 
de»  inumeubleii ,  au  heti  qu'il  se  troote  dou2é  fois 
suivi  du  terme  àHmmeubles  y  pour  détermine^  sa 
nature. 

Ce  n'esi  donc  point  ici  tm  èée^t^  f erméà  toùjeura 
déterminés  par  eux-mêmes. 

Cfcsi  une  êxpresinon  généri^  qm  n^  mafqtre 
^'utië  acqdisUicHi  eMattitme^  uti  g*în,p  ha  profit 
commun. 
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Eclaircissons  de  plus  en  pljûs  cette  pensree. 

Nous  trouvons  encc^e  d^s  >notre  coutume  un 
terme  aussi  fréquent  que  celui  de  eonquêts  :  c'est 
celui  de /;ira/7/*d, 

.  Parof  que  ce  t^me  est^  par  sa  nature^  tellement 
déterminé  à  l'immeuble^  qu'il  ne  peut  convenir  aux 
toeubles  que  par  fiction ,  on  ne .  trouvera  pas  que  la 
coutume  ait  jamais  «jouté  le  terme  dUmmeuble  kx^élûi 
de  propre. 

Mais,  au  contraire,  parce  que  celui  de  eon^t/e/s 
n'est  pas  nécessairement  appVqué  à  Timmeuble,  la 
iioufxune  a  pris  di^ze  fois  fa  précaution  d'y  joindre 
celui  di  immeuble ,  pour  lever  toute  équivoque. 

Troisièmement,  Si  on  a  recours  aux  lois  azité^ 
rieures,  on  peut  faire  deux  réflexions. 
:    I.**  Ces  lois  ont  toujours  été  étendues. 

Nous  avons  parlé  de  l'extension  au  mari.  Ily  eii  a 
une  infinité  d'autres  semblables  ;  par  éx^npie ,  h 

{Jurisprudence  établie  par  les  arrêts  pour  retrancber 
es  communautés  inégales,  que  l'on  a  considérées 
cotumedes  avantages  indirects,  etc., 

a.^  Ces  lois  rejettent  absolument  la  distinction  de 
meubles  et  d'immeubles  ,'et  c'est  très-mal  à  propos 
qu'on  voudroit  s'en  servir  par  rapport  aux  secondes 
noces. 

En  effet,  on  doit  distinguer  deux  sortes ^ de  ma<- 
tières  ; 

;  I^esuues,  où  il  est  important  de  séparer  le  meuble 
de  Ifiu^meuble  ;  les  autres,  où  cela  est  indifférent. 

Dans  les  premières ,  comme  quand,  il  s'agit  de 
succession  et  de  communauté ,  alors  on  peut  croire 
que*; la  coutume  a  omis  à  dessein  le  terme  meubles , 
parce  que  c'ost  un  des  tern»^  essentiels  à  la  ma-« 
tjère. 

Dans  les  autres ,  pourquoi  disputer  scrupuleu-^ 
sèment  sur  l'omissiau  d'un  terme  qui  est  indtf-^ 
férept, 

<  Or,  rîen  n'est  plus  constapt  que  cette  différences 
dui  meiublç  cit4ç  l'immeuble  paj^  r^ppo^taui^  secijudçsk 
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Lès  lois  romaines  rétablissent. 

L'ëdit  des  secondes  noces  les  suit. 
,   Ia  couttune  de  Paris  s'y  attachée  constamment  dans 
sa  première  partie.  Pourquoi  nVtendra-t-on.  pas 
rédtt  à  ta  seconde  partie  comme  à  la  première. 

L'édit  et  la  coutume  ont  la  .même , disposition  en 
général.; 

Les  avantages  et  les  gains  dû  premier  mariage 
doivent  être  réservés  aux  enfans. 

Qu'est-ce  que  la  coutume  y  ajoute. 

Que  les  cônquéts  sont  réputés  avantages. 

Après  cela  ^  tout  le  reste  est  commun  entre  ces 
deux  lois.  > 

Soit  que  les  cônquéts  soient  meubles ,  soit  qu'ils 
soient  immeubles^  ils  sont  regardés  comme  avan- 
tages^ et  par  conséquent  snjets  à  la  prohibition  de 
fédil. 

Quatrièmement  Si  l'on  cherche  enfin  le  motif 
et  la  raison  de  la  loi  ;  si  l'on  examine  les  incon- 
véniens  qui  naitroient  d'une  opinion  contraire^  on 
trouve  que  tout  conspire  en  faveur  de  cette  expli- 
cation. 

I  fi  La  raisoa  est  la  même ,  et  il  est  viàiblè  que  le 
mobilier  peut  souvent  être  aussi  considérable  et  plus 
considérable  que  l'immobilier.  Il  y  a  un  égal  sujet 
d'appliquer  à  tous  les  deux  la  juste  déposition  de  la 
loi. 

a.^  Sans  cela  ^  la  loi  sërbit  imparfaite  et  facilement 
^ludée^ 

.  Imparfaite ,  parce  qu'elle  ne  comprendroit  pas  un 
cas  très-commun  et  très-important ,  et  celui  ou  toute 
une  communauté  se  trouve  x^onsister  en  effets  mobi- 
liers^ comme  sont  celles  des  marchands^  des  gens 
d'affaires ,  de  plusieurs  bourgeois. 

•  FacUe  à  éluder^  parée  que ^  dans  la  pensée  de  se 
marier,  un  mari,  maître  de  la  communauté,  voyant 
sa  fetnme  infirme,  pourroit  se  préparer  une  voie  indi- 
recte^.  d'avantag!^  une  seconde  femme ^  ^n^diénatit 
les  immeubles. 
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Au  contraire,  quel iûconvëfiieïït |>eirt-U  amyerde 
Texplication  que  Qotis^prO|>osoai»? 

Que  les  seconds  mariages  soient  moias  frëquens  y 
t*est  un  bien  public,  ' 

Que  les  seconds  mariages  soient  moins  avantageât  y 
Jt^ést  le  but  des  légishteurs. 

Ajoutons  encore  à  ces  réflexions  l'autorité  de  l'arrft 
du  19  février  i654,  qui  obligée  un  bomme  veuf  à 
employer  en  fonds  les  deniers  pi^ovenant  de  la  pre^ 
miere  communauté,  et  lui  fait  défenses  de  les  aliéner 
au  préjudice  de  ses  ehfans. 

Contre  toutes  ces  raisons  ,  ctn  oppose  le  -pvéïtigé 
d'un  arrêt  qui  peiHe  que  les  meubles  dWe  preu^ièrâ 
communauté  seront  employés  en  fonds,  et  néanmoins 
que  le  mari  y  aura  une  portioil  telle  que  le  moku; 
nrenant  de  ses  enfans. 

Mais ,  I  .^  cet  arrêt  a  l*a1)pareitce  d'un  arrêt  tendu 
de  concert. 

On  l'a  levé  depuis  la  dernière  audience;  il  ne 
l'avoit  îamaifi  été  par  ceux  entre  lesquels  il  a  été 
rendu. 

C'est  un  arrêt  sans  qualités  ;  on  ne  voit  point 
qtielles  étoient  les  demandes  des  parties^  et  enfin  nos 
arrestograpbiss  ne  s'accordent  pas  sur  les  questions 
qu'il  a  décidées.  Soëfve  prétena  qu'il  a  jugé  la  même 
question  que  celle  dont  il  s'agit,  l^éanmoins  Dufresne 
soutient  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  Fexclusion  de  la 
communauté ,  ^  que  les  enfans  n'insistoient  plus  sur 
la  donation  faite  au  mari. 

.  Un  arrêt  de  cette  qualité  est  trop  obscur  pour 
qu'oii  puisse  juger  son  autorité  en  faveut  des  secondes 
poces. 

Enfin ,  les  maximes  générales  sont  encore  plus  fa-t 
voràbles ,  si  on  lés  joint  au  fait  patticulier  dé  la 
cause. 

tJne  communauté  uniquemeilt  composée  d'effets 
mobiliers. 

Uhé  sommé  de  1 00^00  livres  due  par  lé  roi  n'aj 
pu  être  entièrement  payée*  pendant  là  preibièi^ 
con[^munauté. 
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qualiifé  4cxmio»cf  ^ct^ué  chose  de  mains  important 
qù'im  itidneiible  de  deiix  ôu  trois  miUe  livreâ? 

Ëûân  y  faut-il  que  les  enfans  souffrent  de  ce  qu'une 
somma  qiii  auroit  été  eaiployée  e&:  iuf maubleà  si  elU 
eût  été  re^ue^  n'a  pu  rétre-,  ptttee  <me  1^  père  q'i^ 
bôiùt^é  payé  irus^itÔt  qu'il  auroit  pu  1  être,  et  qu^ttnc^ 
étrangère,  une  seconde  femme  en  profite  r 

Ainsi  le  drpit  civil  et  le  droit  fran^is ,  la  coutume 
et  lea  circonst^anceâ  du  lait  se  réunissent  éo  faveur 
àeÈ  étifknâ  du  pifemtér  jsiàriagè. 

If  OMS  estimons  qu'iï  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néaut;  émendant,  ordonner, 
eOfifOrmément  à  la  requête  des  appelans ,  que  les 
sdmmed  de  3i,f5i  litiges  d'une  part ,  et  de  a5,85aL 
livret  d'autre  part ,  eomnie  étant  des  éfiets  actifs  d^ 
la  première  communauté,  seront  et  demeureront  en 
etUier:  auï  sppelans  ^  la  seatendé  au  résidu  sertissant 
effet. 

Ârrét  conforme  aux  conclusions,  le  4  mars  1697, 
proiionéé  par  M.  le  premier  président  de  Harlay. 

■  ''  '  '  ,  .  •        ' 

Entre  JuHes  Rddier^  énlMHicipë  d'âge ,  procédant  soils  l'ai», 
totit^  de  Pierre  de  Sensé  ^  son  curaietir ,  et  iedit  Pîtn'e  dé 
Senne  ^  teKHit'  de  (roia  autre»  enfans  minenri  de  défiwK  Lonii 
Rocher,  vivant  ^  t^iIrepriMelu:'  des  bàtimeDa  da  roi,  le^âki»  mi* 
neurs  ^  avec  ledit. iules  Ro<!ber  f  liériliers  dudit  défunt  RocW 
et  de  (retaeviève  de  rEspinaf,  leurs  père  et  mère^  appeians  de 
]a  sentence  centr'esK  rendue  au  chitelet  de  Paris  ^  le  preitiier 
sept^rnbre  nul  im  cent  quatre-vingi''qtiatoriè  ,  e&  ce  qu'elle 
)^ur  fait  pr^tidîce ,  d'une  part ,  et  Louis  jinerin  et  Mavie  B^ 
dinet)  sa  temmtf  à  cÉuse  Celle»  aupàraiY«»t venVe  dudit  dëfnnt 
Lonis  Rocher ,  inMmës,  d'antre^  et  èncdre  lesdits  Jnles  Rocher 
et  Pierre,  de  Senne  »  eàdita  noné»  d^lnandeti^s  ea  requête  par 
enx;  obtenue ,  pr^èntée  à  la  conr^  leur  donner  acte  de  ca 
avbÈb  restrcdgiient  l'appel  par  enx  interjeté  de  ladite  sentMice 
dn  chAtelet  ^  dn  premier  septembre  nnl  ris  cent  qiiitre^vingl-» 
qliatetse^  ea  ce  que  lesdits  Guerin  et  ladite  \Baadkiet ,  sa 
lemrae  »  voudraient  prétebdre  qoé  ladite  sentence  leur  anreîc 
adjugé  la dnqitôme  partie  des  sonHoe&de  treiite^ub  miHe  4ien% 
cinquante-'tk'oss  Itrres,  ^'nme  part,  et  ringl^cinq  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres  ,  d'autre  ,  portées  par  deux  ordon- 
naQe^  d^livrë^  au  i^rofit  4eadlts  liériiiera  dadit  déBikit  hwh 
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Bocher ,  le  demi  octobre  mil  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  , 
j)oar  racquit  du  re^te  du  prix  4e«  ouvrag^ïS'qai  ont  ë(ë;  faits 
par  ledit  défunt  Rocher  ,  tant  au  château  qu'en  la  machine  de 
Marly, pendant  sa  première  communauté  avec  ladite  Geneviève 
de  r&pina^,  sa  première  femme ,  mère  desdits  Rocher ,  et 
qu'il  a  aécUrë  lui  être  encore  dues  lors  de  l'inventaire  quHl  a 
iait  faire  avant  son  second  mariage  avec  ladite  Baudiqel;^  ce 
faisant,  mettre^  à  cet  égard ,  l'appel  et  ladite  sentence,  aa 
néant  ;  émendaot ,  ordonner  que  lesaites  sommes  de  trente-uA 
mille  cent  cinquante-trois  livres  cinq  sots  y  d'une  part ,  et  celle 
de  vingt-cinq  mille  hait  cent  cinquante-deux  livres  dix-neuf 
sols,  d'autre,  leur  appartiendront  entièrement  à  rexclusion 
de  ladite  Baudinet ,  comme  étant  un  conquét  de  la  première 
communauté,  dans  lequel  elle  ne  peut  rien  prétendre,  et  en 
conséquence,  que  les  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols 
huit  •  deniers  ,  au  principal  dé  dix-huit  mille  livres  d'augmen- 
tation de  cages  donnés  en  paiement ,  tant   à  eux  qu'audit 
Gnérin,  et  a  ladite  Baudinet,  sa  femme,  par  quittance  du  sept 
décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  et  toutes  autres 
quittances  pour  eux  expédiées  sous  le  nom  du  sieur  Courtois, 
appartiendront  èntièren^ent  auxdits  demandeurs  esdits  noms  ; 
ce  faisant ,  ordonner  qu'ils  seront,  seuls  employés  dans  lesdi'tes 
quittances  et  déclaration  dudit  sieur  Courtois ,  du  nom  duquel 
ils  se  sont  servis ,  et  qu'à  cet  effet  toutes  lettres  de  ratification 
\hVLV  seront  expédiées,  et  condamner  lesdits  Gnerin  et  sa  femme 
aux.  dépens,  a  une  part ,  et  lesdits  Gaeiin  et  Marie  Baudinet , 
sa  femme ,  défepdeurs,  d'autre;  et  entre  lesdils  Guerin  et  Bau- 
dinet ,  sa  femme ,  demandeurs  en  requête  par  eux  présentée 
à  ladite  cour,  le  premier  août  audit  an  mil  six  cent  quatre- 
vingt-*seize  ^  tendante  \  ce  que ,  sans  avoir  égard  à  la  requête 
desditr  Rocher  et  de  Senne,  dont  ils*  seioient  déboutés  ^  or- 
donner qu'ils  seront  tenus  de  déclarer  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
des  deniers  procédans  desdttes  ordonnances,  et  les  noms  des 
particuliers  dont  ils  se  sont  servis,  en  représenter  les  titres 
pour  être  procédé  au  partage  ordonné 'par  ladite  sentence  du 
premier  septembre  mil*  six  cent  qtiatre-vingt-qnatorze,  et  ce^ 
pendant  que  lesdites  jnille  trois  C^t  trente-trois  livres  six  sols 
huit  deniers  d'augmentation  de  gages  leur  demeureront  et 
appartiendront  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième ,  adjufié'à  ladite  Baudinet  dans  les  biens  dudit  Rocher, 
son  mari;  ce  taisant,  que  l«s  arrérages  échus  et  qui  écherront 
deadites  mille  trois  cent  trente-trois  iivres  six  sols  huit  deniers 
d^augmentation  de  gages,  leur  seront  payés,  d'une  part ^  et 
lesdits  Rocher  et  de  Senne,  défendeur,  d'autre.  Après  que  le 
Gendre ,  avocat. desdils  Rocher  et  sa  femme ,  et  Gueau ,  avocat 
de  Guerin  et  sa' femme,  ont  été  ouïs  pendant  deux  audiences , 
ensemUe  d'Aguesseati ,  pour  le  procureur>f(énéral  du  j^oi  r 

;  <LA  CCIXJR  a  donné  acte  à  la  partie  de  U-Gendre^  d^  ce 
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Qu'elle  restreint  son  appel  de  la  sentence  du  chàtelet  k  Tëgard 
es  e£Fets  mobiliers  acquis  pendant  la  commonantë  d'entre 
Kocher  et  Geneviève  de  l'E^pinay,  sa  première  femme  ;  ea 
conséquence  ,  a .  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  ap* 

Ï>^lë  au  néant  ;  émendant  j  ordonné  qiiè  la  dpnàtion  n-aura 
ieu  sur  les  effets  mobiliers  acquis  pendant  la  communauté 
d'entre  ledit  Rocher  et  ladite  Geneviève  de  l'Espinay,  sans  pré- 
judice k  la  partie  de.Gueau  de  se  pourvoir  pour  son  douaire 
et  autres  prétentions ,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être  ,  défenses 
au  contraire  ;  condamne  la  partie  de  Gueau  aux  dépens.  Fait 
ce  quatie  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 
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QUARANTE-DEUXIÈME  PLAIDOYER. 

Dtr  i4  a«A»s  1697. 

Dans  la  cause  àés  religieux*  dominicains  du  Mads^' 

et  de  frère  Julien  Cotjtard. 

I ."  Si  la  profession  tacite  a  lieu  en  France  ,  ou 
si  elle  TLj  est  pas  reçue  y  même  a  V égard  des  ordres 
dont  les  constitutions  ^admettent  ? 

2.**  Si,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  autorisée  dans  le 
royaume,  un  monastère  est  obligé  d* admettre  à  la 
profession  y.  ou  de  faire  subsister  un  homme  qui  , 
après  avoir  fait  le  noviciat,  a  continué  de  vivre 
comme  religieux  ,  et  de  porter  V habit  religieux , 
et  s'il  est  exclu  des  successions  et  autres  effets 
civils  ? 

3.^  Si  répilepsie  résout  cette  obligation ,  et  si  Von 
doit  regarder  comme  épileptique  celui  qui  a  eu  seule- 
ment quelques  accidens  de  ce  mal  pendant  quelque 
temps  ? 

vj'est  ayec  beaucoup  de  raison  que  Ton  vous  a  dit^ 
en  commençant  cette  cause ^  que  son  espèce  étoit 
nouvelle^  et  ses  circonstances  singulières. 

Vous  ne  vojez  point  ^  d'un  c6té,  un  religieux  ou 
dégoûté  de  son  état^  ou  engagé,  malgré  lui,  dans  une 
profession  qui  doit  être  toute  volontaire,  chercher  à 
rompre  les  nœuds  qu'il  a  lui-même  formés;  et,  de 


la  justice  I  d'accomplir  -  le  vœa  solennel  qu'il  a  fait 
dans  le  temple  de  ia  reUgioo. 

Ici,  tout  au  contraire,  d'un  côté  vous  voyez  4e- 
vant  vous  un  de  ces  esclaves  volontaires ,  qui  préfèrent 
leurs  chaînes  à  la  liberté,  qui,  bien  loin  ^e  travailler 
à  rompre  leurs  liens ,  ne  i^rchent  qu  a  les  fortifier  : 
content  de  soh  engagement ,  il  vous  demande,  comme 
une  grâce,  qu'il  lui  soit  permis  d'y  ajouter  le  der- 
nier caractère,  qui  seul  peut  lui  manquer,  et  de 
rendre  ses  vœux  aussi  solennels  qu'ils  lui  paroissent 
inviolables. 

De  l'autre  côté,  le  monastère^  dans  lequel  il  s^est 
engagé,  le  regarde  comme  un  étranger,  comme  un 
membre  reimacbé  de  son  corps.  Il  lui  accorde  une 
liberté  qu'il  ne  lui  demande  pas ,  et  lui  refuse  la  ser-- 
vitnde  qu'il  demande;  et,  bien  loin  de  le  rappeler  dans 
la  retraite  du  cloître  ^  il  lui  impose  la  nécessité  de 
retourner  dans  le  tumulte  du  siècle. 

Mais  si  ces  dreonstances  rendent  cette  cause  sin^i* 
gulière ,  il  y  en  a  d'autres  qui  la  rendent  importante  et 
digne  de  l'attention  de  la  justice. 
»  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  autorisera  indirectement 
dans  ce  royaume,  les  professions  tacite,  ou  si  on  les 
rejettera  absolument ,  comme  contraires  à  la  pureté 
des  canons,  à  la  aainteCé  de  la  discip^line ,  et  à  l'utilité 
publique. 


l'ordre  de  Saint-Dominique. 

Il  est  né  en  iô58.  Reçu  dès  sa  pkts  tendre  jeunesse  - 
dans  le  monastère  des  jacobins  du  Mans ,  il  conçut  l^ 
dessein  d'embrasser  là  vie  religieuse  en  qualité  de 
frère  convers; 

Son  dessein  fut  approuvé  dans  le  monastère. 

Il  prit  l'habit;  il  fiit admis  au  nombre  des  novices  ; 
et  c'est  une  des  questions  de  la  cause ,  de  savoir  si  son 
noviciat  a  été  continuel  ou  interrompu . 

Il  convient  que ,  pendant  le  cours  de  son  année  de 
prob^ion,  il  ressentit  quelques  attaques  d'un  m^ 
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Êcheux^  auquel  il  donne  le  nom  de  vapeurs  ou  de 
foiblesses^  et  que  les  religieux  appellent  une  véritable 
épilepsie.  • 

Ttois  ans  entiers  s'écoulèrent  depuis  sa  prise 
d'habit,  sans  que  le  monastère  fit  aucune  démarcbe 
pour  l'obliger  a  renoncer  à  ses  pieuses  intentions ,  et  à 
rentrer  dans  les  engagemens  du  siècle. 

Le  premier  acte  par  lequel  il  parbit  que  Ton  a 
commencé  à  avoir  quelque  soupçon  contre  lui,  est 
une  conclusion  capitulaire ,  qui  porte  que  Julien 
Coutard  ne  fera  plus  le  pain,  attendu  qu'il  est 
soupçonné  de  tomner  dans  les  accidens  de  l'épi- 
lepsie. 

Cet  acte ,  du  26  avril  1681 ,  est  suivi  d'une  antre 
délibération  faite  encore  dans  le  chapitre  du  Man^  ^ 
dans  laquelle  frère  Molon,  alors  prieur  de  ce  mo- 
nastère, fait  entrer  des  médecins^  la  communauté, 
ou  plutôt  le  chapitre,  les  consulte  sur  le  mal  de 
Coutard^  Il  est  marqué  dans  l'acte,  quieles  médecins, 
après  avoir  discouru  pendant  long-temps,  ont  enfin 
répondu  que  s'il  ne  guérissoit  pas ,  comme  il  y  avpit 
bien  de  1  apparence,  ils  ne  conseilloient  pa3  à  la 
communauté  de  l'admettre  à  faire  profession. 

Le  même  jour  que  cette  conclusion  fut  faite,  oon* 
sultation  qui  n'est  signée  d'aucun  médecin.  Le  même 
jour,  ai  juillet  168 1 ,  on  prétend  avoir  fait  à  Julien 
Coulard,  dans  le  chapitre,  une  protestation  solennelle 
qui  a  rompu  les  engagemens  qu'il  pouvoit  avoir  con-^ 
tractés  avec  le  monastère,  ou  pour  mieux  dire,  qui 
les  a  prévenus. 

Nous  disons  qu'on  le  prétend,  parce  que  la  preuve 
en  paroit  très-légpre. 

il  est  constant  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention 
dans  les  registres  capitulaires  de  l'année  1681.  > 

Mais  lés  religieux  soutiennent  que  ce  défaut  a 
été  suffisamment  réparé ,  parce  que  le  frère  Molon , 
neuf  ans  après,. a  inséré  cette  protestation  dans  le» 
registres  ,  et  que  cela  paroit  certifié  par  deux 
religieux  dignes  de  foi,  q^i  attestent  que  l'acte  est 
vérjtî^ble. 


T^e;i^3t  la  forme  jde  cet  acte.  U  contient,  dans  sa 
substance ,  que  le  prieur  et  le  chapitre  ont  déclaré 
à' Juliçn  Coulard,  qu'étant  visiblement  atte;int  du 
mal  caduc,  il  ÊiUoit  le  mettre  au  plutôt  dans  les. 
remèdes  ;  qu'ainsi  on  lui  ordonne  de  finir  son  novi- 
ciat y  de  manger  de  la  viande ,  et  surtout  on  lui . 
proteste  qu'il  ne  prétende  point  encourir  la  pro^ 
jession  tacite. 

Ce  sont  les  termes  dans  lesquels  l'acte  est  conçu^ 

Une  année  entière  de  silence  suit  ces  actes  capi* 
tul  aires. 

On  ne  parle  plus  de  Julien  Coutard  ;  il  demeure 
dans  le  monastère  sans  élre  troublé  dans  son  état. 

Au  mois  d*oclol>rc  i6S^ ,  le  provincial  Dominici 
passe  par  le  monastère  du  Mans. 

On  rend,  en  sa  présence,  une  nouvelle  conclusion,' 
par  laquelle  Goutard  est  appelé  com^ers  non  projes. 
On  oraonne  qu'il  sera  mis  incessamment  dons  l'usage 
des  remièdes,  et  que  trois  mois  après  on  consultera 
les  médecins,  pour  savoir  s'il  y  a  quelque  espérance 
de  guérison  ;  et,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point,  on 
lui  ôtera  l'habit  religieux ,  et  on  le  récompensera  de 
ses  services.  ' 

Nous  ignorons  ce  qui  s'est  passé  en  exécution  de* 
ce  décret. 

Mais  il  est  certain  qu'il  paroît,  par  un  autre  décret 
du  premier  avril  i683,  qu'on  a  voulu  exécuter  le 
premier,* et  qu'il  a  été  arrêté  en  présence  du  vicaire 
et  du  provincial ,  que,  pujscjue  Julien  Coutardue 
guérissoit  point ,  on  lui  ôteroit  son  habit ,  et  qu'on 
lui  donneroit  cent  livres  de  récompense.      '  ' 

Jusqu'ici  nous  ne  trouvons  que  des  délibérations 
eapitulaires  qui  n'ont  jamais  été  exécutées  \  nous 
ne  voyons  pask  même  qu'on  ait  jamais  lu  ni  signifié 
la  dernière  à  Goutard,  ni  qu'on  lui  ait  fait  aucune 
injonction  d'y  déférer ,  et  de  sortir  du  monastère. 

Nous  allons  trouver  désormais,  non  plus  des 
conclusions  d'un  chapitre ,  mais  des  jugemens  con- 
tradictoires ,  tantôt  en  faveur  de  Goutard ,:  tantôt 
en^faveur  des  religieux  ;  non  plus  des,  délibérations 
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secrètes ,  -mais  des  seateaces   conones  ,  sigo^l^s  , 

pabli^ee. 

ipie  cea  jn^emens  sont  ce  qui  forme  !a  vé- 
Iculté  de  cette  cause,  souffrez,  Messieurs, 
nous  attachions  i  tous  en  expliquer  les 
circonstances  avec  toute  l'exactitude  pos- 

d  ,  bien  loin  de  ae  soumettre,  eux 
chapitre ,  port»  ses  plaintes  contre 
ncaire  du  provincial ,  qui  faisoi;t  s» 
onastère  du  Mans»  au  mots  de  00- 

a  la  vérité^.  ^I^wût  ««  le  malheur 

ques  aUeîMes  d'épilepsie  avajjt  que 

Boviciat  fût  .expire. 

Mais  qu'il  avoit'  demeuré  dans  le  siODftttère  trois 

ans   et  trois  mois  entiers,  «nos  qu'on  bti  eût  fiiît 

aucune  protestatioa  pour  omp^cher  qu'il  ■«  joatt  du 

droit  que  doeae  la  professÎQB  jlitcite. 

Qu'il  avoit  demandé  ia«taum««t  à  «es  «upérieiirB , 
d'aller  faire  son  noviciat  dans  iiiie  lawî&oti  o'Ji  J'étroite 
observance  fût  gariiée,  et  que  ses  supérieur»  favoieat 
assuré  qu'il  pouvt»t  fair^  libremeat  «»b  aimée  de 
probation  dans  le  monastère  du  Mans  ;  qu'en  elEet , 
il  en  avoit  essajié  toutes  les  rigueiuf s*  ftendaat  huit 
mois,  après  lesquels  .il  les  jtvsit  iç^t^fTomp^iMs  p«r 
l'ordre  de  ses  supérieufs,  pour  pneadre  les  remèdes 
nécessaù'es  à  son  mal.    ' 

Enfin,  que  <}uand  niê^e  lia protestatiou  préUsnâae 
qu'on  souteitoit -que  le  prieur  Lu'flYeit  faite  en  ]6&i, 
aeroit  v.érjtable,  on  avoit  encore  laissé  passer  plus 
d'une  année  sata^  la  renouveler ,  let  qu'il  «ecok  in- 
pste  de  le  troubler ,  «près  oiaq  MKiéea  jd'épreuvp 
et  de  patience,,  dans  la  possession  j>aisible  de  «00 
état,  et  de  lui  faire  perdre  le  droit  inoontestablemeRt; 
acquis  pu*  les  «tatuts  d«  l'ordre^  d'être  réputé  ptofès 
tacite. 

Les  -nelieiéux  du  Mans ,  par  la  bouche  du  frère 
Qomer,  p-rieor  de  leur  «omiiunauté,  qui  est  encor* 
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aujaord'hâi  la  partie  de  Julien  Goutard>  répondirent 
à  toutes  ces  raisons. 

Que  le  provincial ,  eu  i68a ,  aVoit  ordonné  qu^on 
mettroit  Julien  Coutard  àkn$  l'usage  des  remèdes  - 
pendant  trois  mois,  pour  voir  s'il  Y  avoit  quelque 
espérance  de  guérisori ,  et  qu^,  s'il  ni^  en  aV(Ht  point , 
on  le  renverroit  au  siècle  :  ^ 

Que,  depuis  ce  temps-^là,  il  a  voit  été  arrêté  au 
mois  d'avril  i683 ,  qu'on  exëouteroit  laW<^ièr^ 
ordonnance  5  :. 

Que  Julien  G>utard  n'ayant  point  passé  son^a&fil^ 
de  probation  dans  un  monastère  réformé ,  ils  ne 
peuvent  l'admettre  à  faire  une  profession  solennelle  y 
sans  contrevenir  à  la  bulle  d'Urbain  Vlll ,  homo- 
loguée en  la  cour,  qui  imposoit  la  nécessité  du  noviciat 
dans  une  maison  de  l'étroite  ol>servance. 

Il  est  important  de  remarquer  ici,  que  le  frère 
Gomer  ne  se  servit  point  alors  de  cett^ protestation^ 

aue  l'on  rapporte  aujourd'hui ,  et  qui  n  a  été  insérée 
ans  les  registres  que  long-temps  après;  au  contraire  j 
il  paçoit ,  par  le  vu  de  cette  sentence,  qu'il  y  avoit 
eu  une  inlormation  faite  de  l'autorité  du  provincial 
Dominiei,  pour  savoir,  par  une  interrogation  juri- 
dique der religieux ,  s'il  y  avoit  jamais  eu  une  déçla-^ 
ration  faite  à  Julien  Goutard,  qui  servît  d'obstacle  à 
la  profession  ^  tacite ,  et  4e  quelle  manière  Coutard 
.avoit  Éaiit  son  noviciat. 

Après  avoir  entendu  toutes  les  raisons  qui  lui 
furent  proposées  de  part  %t  d'autre ,  après>  avoir  vii 
ces  iiiformations,  le  nrère  Gaultier,  vicaire  du  pro--' 
vincial,  r^nd  un  jugement  favorable  a  Julien  Cou- 
lard.'     '  '  ' 

Il  déclare  que  les  reli^eux  n^ont  plus  le  droit  de 
le  réj^Bter  de  leur  corps,  et  que  néanmoins  il  ne 
pourra  être  admis  a  la  profession  solennelle  qu'après 
une  année  entière  de  noviciat  dans  un  mÔÉastère  de 
l'étroite  observance ,  où  il  sera  envoyé  au  plutôt  y  et 
entretenu  aux  fraiâ  du  couvent  du  Mains;  et,  en  cas 
que  quelque  infirmité  l!empéche  d'être  admis  ^  ou 
qu^on  ne  l'en  juge  pas  digne ,  il  demeurera  da^s  lé 

D'Jguesseau.  Tome  If^.  î3 
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monastère  en  qiialltë  de  frère  hue,  dont  il'  n^  pourra 
plus  élre  dépouillé. 

H  fiûit  flôRf  jugement,  par  de$  défenses  très-^fi- 
gotifeu«Q8  d'inquiéter  y  à  l'avenir^  le  frère  Julien 
Coutardv 

Sa  sentence  est  reyétue  de  toutes  le^  form^  qui 
peuvent  la  rendre  la  plus;  solennelle. 

Elle  a  été  lue  et  ^uHiée  dans  le  t^éfeQtoîre  ^  et 
enregistrée  dans  le  registr^e  de  Is^  niaispn. 

Après  cette  sentence ,  Julien  Coutard  demeure 
enmre  au:  Mans  deux  ans  entiers  sans  aucun  trouble. 

Il  paroit  même   qu'on  l^a   reconnu  \pour   frère 
ceiiivers  dans  Tordre  de  Saint-Dominique. 
'-  Il  rapportexleùx  obédiences. du  provincial,  données 
en  l'année  i6&5,  daos  lesquelles:  il  est  qj^alifié  rèli-* 
gieux  convers, 

La  seconde,  de  ces  obédienoefi  lui  enjoint  d'aller 
a^Dînan  pour  y  faire  son  noviciat  ;  elle  n'a  pour-*^ 
tant  point  été  exécutée^  le  lieu  fut  changé  dans  la 
cuite. 

On  lui  assigna  la  maison  de  Quunperlay.,  H  y  est 
teçu  en  vertu  d'une  lettre  du  provincial.  ^ 

11  ^  patee  une  année  entière  :  la  preuve  en  est 
établie  par  un  certificat  du  prieur  et  des  religieux. 

Le  prieur  du  Mans  empêche  encore  sa  profeasion , 
et  reAOuvelle^  par  ses  lettres^  les  soupçons  que  l'on 
avoit  déjà  conçus  sur  l'infirmiié  de  Julien  Coutard. 

Jjb  prieur  de  Quimperlay  défère  à  »es  remon- 
tra nices^  et  renvoie  Julien  Coqtard  au  provincial. 

Tout  cela  se  passé  dans  les  années  1686  et  1687. 

Couitard  /  après- avoir  faii  imutilëment  un  noviciat 
dans  une  maison  de  l'étroite  observance^  retourne 
ail  ittoiiaalère  du  Mans. 

Qii  lui  fait  diifénentea  injofictioM  d'en  ai»tir  ;  on 
(ui  déclare  qu^on  ne  le  recônnùit  iplua  comme  un 
membre  légitime  de  la  eômmwiauté  ;  on  lui  offre 
deui^.cents  livres  de  récômpepse ,  s'il  veut  sortir 
i^diontairemeot ,  sinon  on  proleste  de  se  pourvoir 
fxmtre  lui  dans  tous  lés  tribunaux  du  royauime. 
'    G^utard  ^  pressé  par  ces  menaces ,  dén^andfi  du 
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temps  pour  chercher  une  maiaou'  dans  laquelle  il 
puisse  se  retirer. 

Pendant  ces  différentes  agitations  du  frère  Coutaird; 
le  monastère  du  Mans  interjette  appel  comme  d-lH 
bus  y  par  un  simple  acte  ^  de  la  sentence  readiié. 
èn  i683. 

Nulles  poursuites  sur  cet  appel  j  et ,  après  avoir 

Sbsi;^é  peniia^t  quelque  temps  y  les  reKgieux  du 
ans  y  ont  enfii;i  renoncé.  Ils  ont  passé  un  acte  avec 
Julien  Goutard^  par  lequel  ils  se  désistent  purement; 
et  simplf^lent  qe  leur  appel  comme  d^abus  ;  ils 
déclarent  quils  se  soumettent  au  jugement  de  leur 
général  ^  Coutard  l'accepte  aussi  pour  juge. 

Cet  acte ,  qui  sembloit  devoir  terminer  prompte- 
meut  toutes  le^  contesiatiops  des  partîiss^  est  suivi 
d'un  profond  silence  dç  la,  part  de^  uns  et  des 
autres.  , 

CQujt^rd  deiheure  dans  différentes  maispps  de  son 
ordre,  qui  lui  ont  rendu,. dap^  la.suit^^  di?s  témoi- 
gnages avaptageux^.  ■  .        .-. 

Quatre  années  entières  s'écouleo^l:  saiji^  qu'il  p^ 
roisse  qu'on  ait  fait  aucunes  pau^sujl^es  dev^pt  le 
général. 

Enfiu,  en  Tannée  xQQ%y  nou^  troi^YOfts^  deu? 
démarches  différentes  de  b^  pai:t  do  ÇWulard  ^%  dç 
la  part  des  religieux. 

Julien  Goutard  écrit  une  tétlre  au  général ,  dans 
laquelle  il  expose  tout  çe^  qui  pouvait  rendre  sa 
prétention  favorable.  T 

Le  temps  de  quatorze  années  ^  depuis  ^pi^H  povie 
l'habit  de  religieu:)^  poçf  ers  :  : 

La  sentence  du  frère  ^àiiâtiç^  : 

Le  q6 viciât  qu'il  a  fk^  ^^^is^pmn  à/^  ce  juge^ 

L^  possession  paisible  de  séa  était',  4a^s  la<piellf 
il  a  vécu  depuis  cette  senteDbce* 

U  convient  qu'il  a  eu  cin^'Ou  six  accès  de  msijk 
caducs  mais  il  prétend  que  cela  ©'étic^  qu'accjidentel , 
«t  que  les  chagrins  c[u'qn  lui  a  donti^i  ^\m  travaux 
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pëaibles  aiixquels^  oa  l'a  appliqué ,  Font  \eié  quel-^ 
quefois  dans  ces  noires  vapeurs ,  dont  les  suites  ont 
été  si  fâcheuses  ;  mais  que^  depuis  sept  ans  qu'il  est 
sorti  du  noLGtnastèf'e  du  Mans^  u  n'a  ressenti  aucunes 
aitaquçs  de  ce  mal,  et  que  rien  ne  peut  plus  désor- 
mais s'opposer  aux  justes  empressemens  qu'il  a, 
depuis  SI  long-temps ,  de  se  consacrer  entièrement 
à  Iwdre  par  une  profession  solennelle. 


année 

teslalion 

dans  la  place  qu'elle  devoit  occuper  sur  le  registre. 

Les  choses  étoient  dans  cet  étal^  lorsqu'on  assembla 
k  Paris  le  chapitre  provincial.  > 

Ce  fut  dans  ce  chapitre  que  l'on  rendit  uiie  sen- 
tence, aussi  favorable  aux  prétentions  du  monastère 
du  Mans,  que  contraire  aux  vœux  de  Julien  Cout'ard: 

On  énonce,  dans  cette  sentence,  celle  de  i683  : 
on  y  parle  d'une  commission  du  général ,  qui  n'y 
est  pourtant  point  datée  ;  et ,  sans  infirmer  le  juge- 
ment rendu  par  le  provincial,  en  i683  ,  on  prononce 
une  sentence  directement  contraire  à  la  sienne,  par 
laquelle  on  déclare  .qu'il  n'^  a  aucun  engagement 
entre  Goutard  et  le  monastère  :  on  lui  enjoint  de 
se  retirer  incessamment  ;  et,  par  un  pur  motif  d'é- 
quité et  dé  commisération,  on  lui  accorde  une  somme 
de  deux  cents  livres ,  une  fois  payée. 

Cette  sentence,  est  rendue  par  le  provincial  avec 

trois. définiteurs.        ,  .    /,    .       •./ 

Nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  jamais  été  ni  publiée 

dans  le  monastère^ du  Maus,  ni  signifiée  à  Julien 

Goutard.  "^        ^  \    .       . 

Il  ne  paroît  point  qu'on  ait  fait  aucune  diligence 

pour  la  Élire  exécuter,  et  Goutard  a  toujours  porté, 

depuis  ce  temps,  l'habit  de  frère  convers  :  il^a  été 


Quoique  cette  sentence  ne  fût  point  signifiée,  Gou- 
tard en  fut  averti i  et,  sur  le  bruit  qui  s'en  répandit , 
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il  eû  inlerjela  d'abord  appel  comme  d'abus  ^  et c^est 
le  premier  appel  qui  ait  9aisila  cour. 

On  prétend  même  qu'on   voulut  lui  persuader 

3ue  cette  sentence  permettoit  aux  religieux  du  Mans 
e  le  faire  enfermer  dans  un  cachot.  * 

;  Ce  fait  est  douteux;  mais^  ce  qu  il  y  a  de  certain  y 
c'est  que  Goutard^obtint  un  arrêt  de  la  cour  aur  mois 
d'octobre  1692  y  qui  fait  défenses  d'attenter  à  sa 
personne. 

'  Ces  défenses  ont  été  exécutées  :  Goutard  a  encore 
demeuré  dans  son  ordre  jusqu'en  l'année  1694* 

il  crut  avoir  besoin  '  de  l'autorité  du  pape  pour 
assurer  enfin  son  état. 

Il  obtint  un  rescrit  de  cour  de  Rome,  dans  lequel 
il  ne  fait  aucune  mention  de  la  dernière  semence 
rendue  au  chapitre  provincial.  Il  expose  simplement 
celle  que  le  frère  Gaultier  a  voit  rendue  en  1 683.  Il 
<lemande  au  pape  qu'il  lui  plaise  de  lui  accorder  des 
commissaires  ep.  France  qui  puissent  faire  exécuter 
ee  jugement. 

Le- pape  délègue  le  prieur  du  monastère  du 
Mans  y  et  i'official  du  diocèse-^  et  les  délègue  con  joîn- 
tem6nt> 

Le  prieur  refuse  d'accepter  la  commission. 

L'official  fit  d'abord  quelque  difficulté  de  procéder 
seul  à  l'exécution  du  bref;  mais,  ajdnt  été  mieux 
instruit,  dans  la  suite,*  des  maximes  qui  regardent 
les  délégations,  il  fit  citer. lesi  religieux  par-devant 
lui,  .  ,     . 

Les  religieux  se  sont  soumis  à  sa  juridiction;  ils 
ont  procédé  volontairement  devant  ce  juge,  et  sq 
sont  uniquement  renfermés: dans  la  forme.  Toute  leur 
défense  s'est  réduite  à  soutenir  que  l'obreption  et  la 
subreption  rendoient  ce  bref  absolument  nul.: 
'  Julien  Goutard  a  soutenu^  au  contraire,  qu'il  n'a- 
voit  pas  été  obligé  d'exprimer,  dans  sa  supplique,  •  une 
sentence  qui  ne  lui  avoit  jamais  été  signihee  ; 

Et,  entrant  d^s  les  moyens  du  fond,  il  a  soutenu 
que  la  sentence  de  i683  étoit  très^juste  en  elle-même  ^ 
puisqu'elle  étoil  absolument  confo^rmQ  aux  statuts  de 
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l'ordre;  mais  d'ailleurs  que  le  long  espace  de  temps\ 


lalle. 

Enfin  ^  il  a  soutenu  précisément  quejes  religieux 
ne  pouvoient,  ni  prouver  que  sa^possesdon  eût  été 
interrompue  par  une  pnotastatioa  légitime^  ni  mon-r 
trer  que  sa  santé  ait  été  attaquée  depuis  plus  de 
dix  années  du  niàF fâcheux  auquel  on  prétendpil;  qu'il 
étoit  sujet.  .   , 

L'offîoial  rend  d'abord  une  sentence  intt^rlocutoire^ 
par  laquelle  il  ordonne ,  avant  faire  droit ,  que  1^ 
religieux  rapportètont  les  informations  faâles  par  le 
frère  Basile ,  en  1 683 /et  qui  a  voient  été  le;princi|>£ll 
inotif  de  la  sentence  rendue  par  le  frère  Gkiukier;  il 
ordonne^  en  même  temps ^  que  les  religieux  prouve-* 
ront  queCoutard  est  atteint  d'épilepsie^  el  cependant 
qu'il  se  retirera  dans  le  couvent  du  Mans. 

Les  religieux  du  Mans  en  interjettent  appela  pat 
un  simple  acte,  qu'ilsquaUfîent  comme  d'abus. 
Us  ne  satisfont  peint  ^  ht  sentence.  .  , 

Et  enfin ,  avant  que  Fappel  comme  d'abus  fû| 
relevé,  l'offîcial  rend  une  sentence  définitive,  par 
laquelle ,  faute  d'avoir  satisfait  à  son  premier  juge- 
ment ,  il  les  déclare  non-recevables  à  rejeter  Julien 
Coutard  de  leur  monastère  :  il  ordonne  néanmoins 
qu'ihs  pourront  l'envoyer,  si  bon  leur  semble,  dans 
une  maison  de  l'étroite  observance,  pour  y  recom* 
ïnencer  encore  une  année  de  noviciat;  et,  en  cas 
qu'il  ne  fut  pas  jugé  capable  d'être  admis  aux  vœux  ' 
solennels,  il  pourra  néanmoins  demietirer  en  l'état  ou 
il  est,  dans  le  nionastère  du  Mans;  et  si  les  religieux 
du  Mans  ne  veulent  pas  le  xecetw,  la  sentence  ôr-^ 
doQue  qu'il  se  i^etirera^  dans  telle  maîéon  reHgieuse  que 
roQlciid  voudra  choisir,  dains  laquelle  les  rdigieux  d» 
Mans  seront  tenus  de  lui  payéif*  une  jpensiou  de  ^ux 
cents  livres. 

Telles  sonft  les  deux  sentences  dont  l'appd  comme 
d'abusÊiitlà  principale  partie  de  cette  cause. 
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Les  religieux  ^da  Mans  v  ont  joint  encore  deuic 
autres  appellations ,  pour  detruîîB  t6us  les  fondemeits 
du  jugement  rendu  par  Tofficial. 

lis  attaquent  d'abord^  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus^  Je  bref  ou  le  rescrit  de  cour  de  Aoïkie^  qui 
établit  le  pouvoir  de  Tofficial. 

Us  renouvellent  enfin  r^ncien  appel  cdmme  d'abilfi 
de  la  sentence  fendue  en  .i633  y  par  le  frère  Gaultier» 

Ce  sont  ces  quatre  appellations  .coipime  d'abus  ^  qui 
forment  tOhte  la  cause  des  religieux  du  MaQs. 

Coutard|  de  son  côté^  est  appelant  cionime  d'abus 
d'une  seule  sentence;  c'est  celle  qui  a  été  rendue  ou 
cbapitre  provincial  de  1692. 

VolU^  Messieurs^  quel  Qstle  véritable  état  de  cette 
contestation^  aussi  étendue  dans  «es  cu'coiistances,^ 
qu'iniportante  et  difficile  dans  sa  décision* 

De  la  part  -de  Julien  Coutard.^  on  vous  a  dit  qne 
cette  cause  est  la  suite  des  kmgues  persécutions  qu'il 
souffre  depuis  plus  de  seize  années;  persécutons  oa^ 
pables  d'épranler  et  de  renverser  une  vocation  qui  ne 
seroitpa^  au&$i^lidenieut  éprouvée  que  la  sienne; 

Que,.d^ns  le  n^lbeur  ^ qu'il  n  dwe  «iMaisi  agité 
continueU^n^fnt.:^.  tr^tiblé  dans  son  état,  il  a  du 
moins  cette  consolation  que  s^s  su|iér3:fiUrs  ma^aiiHrS'Se 
«ont  décÂuçés  po^.  lui 9  que  toutes  léis  maisons  de 
l'ordre  <ie  &ai^t-D^miQiqu^  TCf^dentdes  témoignages 
avantageux  à.  sçs  m^^rs>  àjSa^été^  à  s^n  obétM^nc^; 
et  <ni'^a&n.)  dims  le  mona^^»^  4u  Man^^  qui  pdroît 
seul  s'éleva  9Q9tc^  luii>  df  quatorze  religiéût' m  y  en 
a  neuf  ^ui  vpTiOtesi^t  pubÛquefnent  qti'iU;B^  o^po- 
iient  point  a  sa  réception  :  il  n'y  en^a  qfiie  daq  qui 
veulent  inutilement  l'empécher^  puisqu'il  a  en  sa 
*&veftr  les  statuts  de  son  ordre. 

hç  î^Lgeùteût  du  pk^ovinoiad»^  ^séeuté  et  appr^mvé 
)rar  ceux  mêmes  qui  s'en  jplaigiaent  ai^ourd'nui;  une 
sentence  dé  PofEcial  commis  par  ie  pape  ; 

Et  enfin  la  longueur  de  fa , possession^  dis-^euf 
années  de  peines  et  de  cbagrins^ niais  en  mêmeteraps 
d'épreuves  et  de  patience  ^  qui  le  tendent  diglie  d!étre 
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eofijoi  ftdmîi  i  la  profession  soleniy&Ue.  à  lac^uelle  il 
.  i^pire  depuis  si  long-temps, 

Sans  remonter  ici  jusqu'aux  dispositions  canoniques 
qui  autorisent  les  professions  tacites ,  et  qui  veulent 
qii'après  Tannée  de  probation^  un  religieux  qui  porte 
1  habit  dos  profès  soit  effectivement  réputé  profès, 
ne  suffit-il  pas  y  daps  cette  cause ,  d'opposer  aux  do- 
minicains leurs  propres  constitutions^  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  ignorer  ni  combattre? 

Compléta  autem  anno  probationiSy  si  huila  Jacta 
sit  protestatioy  nec  ipse  ejçire,  née  reii^io  pôles t 
^eum  expellere  (i  ), 

Les  auteurs  (2)  qui  ont  compilé  les  constitutions 
des  dominicains,  reçues  et  approuvées  par  les  supé- 
^rieurs,  Tepètent  partout  la  même  chose. 

Deux  sortes  de  professious  également  approuvées^ 
chez  les  éominicains  : 

La  profession  expresse  et  la  profession  tacite. 

•  Quand  même  tous  les  statuts  manqueroient ,  la 
t)ondu!ie  des  dominicains  est  une  preuve  invincible 

de  cet  usage. 

Ils  ont  eux-mêmes  eu  recours  à  l'artifice  pour  sup*i 
poser  dans  leur  registre  une  protestation  faite  à 
Goutard,  pour  empêcher  (  ce  sont,  leurs  propres 
t^rûws)  qu  il  n^encaurûi  la  profession  tacite. 

•  Ces  jwinçipes  de  constitutions' et  des  statuts ,  qui 
sont  comme  le  drok  canonique  des  dominicains^ 
reçoivent  une  application  entière  a^  (ait. 

Goutard  ^  reçu  au  noviciat ,  l'a  fait  au  monastère 
du  Mans  ,  sans  protestation  y  avant  la  sentence 
de  i683^  s'il  l'a  interrompu  pendant  quelque*  temps  ^ 
Jc'est  pour  fiiire  des  remèdes  par  \*aU,tôrité  dçs^  su- 
périeure. 

Mais,  depuis  la  sçntenoe,  nouveau  noviciat  fai€ 
très-régulièrement  à  Quimperlay^  qui  répare  même 
les  défauts  du  premier  ^  aUquel  on  opposoit  qu^il 

(i)  Dist.de  Novit.  Cap.  i4<L 


.         PLA3DOTE&  (*697)'  ^^^ 

n'avoit  pas  été  fait  dans  une  maison  de  Tétroite  ob^ 
servance;  s*il  est  vrai  cependant  cme  la  loi  qui*  im- 
pose cette  nécessité ,  ait  lieu  pour  les  conyers. 

Après  ce  (noviciat ^  nulle  protestation  :  on  le.  me* 
nace  d'un  appel  copdme .  d'abus  de  la.  sentence  /(ui 
lui  sert  de  titre  :  on  s'en  désiste  aussitôt^  il  se  passe 
non-seulement  une  année ,  mais  six  années  entières 
jusqu'à  la  sentence  du  définitoire^  sentence  quu 
prétend  très-abusive  et  incapable  d'interrompre  la 
possession  de  l'état. 

Depuis  cette  sentence  ^  quatre  années  encore  de 
possession  paisible.  Voilà  donc  un  droit  de  profes- 
sion tacite  acquis  plusieurs  fois  à  Coutard ,  et  pour 
tout  dire,  en  un  mot,  autant  de  fois  qu'il  s'est 
passé  d'années  sakis  protestation. 

Qu'on  ne  lui  oppose  point  que  la  profession  tacite 
est  inconnue  dans  nos  moeurs ,  condamnée  par  l'or-* 
donnance  de  Moulins. 

I  .*  Nulle  loi  qui  l'ait  rejetée  :  on  a  exigé  seule- 
ment une  preuve  par  écrit  ;  et  peut-on  en  rapporter 
une  plus  forte  que  celle  qui  se  tire  de  la  sentence 

est 

G' 

veut  toujours  donner*  à  fcoutarci  le  nom  de  profès 
tacite.  Sa  professÂon  est  devenue  publique^  authen- 
tique, solennelle. 

2.*^  Si  d'autres  parties  propôsoient  ce  moyen,  il 
pourroit  être  plus  favorable  j  mais  ce  sont  les  do- 
minicains qui  viennent  contre  leurs  propres  statuts. 

3.^  Le  temps  de  proposer  ce  moyen  est  passé.iLe 
ternie  de  cinq  ans  est  réciproque  pourrie  novice  et 
-pour  la  communauté. 

4*^  Si  quelques  arrêts  ont  admis  à  des  successions 
nonobstant  une  «profession  tacite ,  c'est  que  m  le 
'  religieux ,  ni  le  monastère  ne  la  soutenoient. 

Mais  d'autres  arrêts  l'ont  autorisée. 

Jj'arrêt  de  Gkude  Pain. 

fj'arrét  de  la  Noue.  , 

Après  cette  explication  des  statuts^  il  est .  fî^ûle, 


i.^  d'établir  les  moyens  d'ab«8  <$oûlre  la  sèutente  dtt 
chapitre  provincial  de  169a, 

2.^  De  répondre  à  ceux  qné^ron  oppose  aux  juge^ 
lûeris  rendus  en  feVeù?  dé  tJtrtitetd.      ^ 

Premièrement,  Yslbxxs  Ae  îà  $èûtèfl[<5^  du  ^rovinci^ 
icst  évident.  ' 

1  .^  Le  efaà|ntrie  titoiinc?al  floit  iêtré  fcomposé  de 
qttatre  tl^ntlieurs.  I|  hV  lén  i  'eu  que  trois. 

a.^  Défifut  de  pcmmr  d'ilïfirtoer  cè  cjui  avôît  étë 
fait  par  le  frère  Gaultier.  Par  in  parent  hoh  hahet 
irhptrium. 

3.^  Encore  moins,  del'inÊitner  ^ans  appel. 

4.*^  ^ûgé  contre  les  constitutiotis  de  Tordre ,  auto- 
risées par  un  arrêt  de  la  cour,  de  i543;  et  â'^ailleurs 
les  dominicains  peuvent-ils  eux-mêmes  opposer  que 
leurs  statuts  ne  sont  point  homologués  ? 

5.^  Les  motifs  de  ce  jugement  ne  sont  point 
prouvés^  au  contraire,  pp  .appelle  de  la  sentence 
rendue  par  Tofticial^  qiji  permet  d^  les  prouver. 

Mais,  dit-on .  Co.i^ard  a  reconiiu ,  âaus  sa  requête 
au  général,  quil  avoit  eu  des  attaques  d'épflepsfie. 
Il  n'est  convenu  que  de  cinq  ou  six  '  accidens  pas;- 
sagers ,  causés  par  la  chaleur  du  feu ,  par  les  chagrins 
qu'il  a  lepfouves  j  mais  il  dit  précisément,  dans  cette 
requête , ,  que  depuis  s€;pt  an^  il  n'en  a  eu  aucune 
atteinte.  '  /  . 

Ainsi ,,  sentence  ^absolument  abusive  3  ^'ailleurs 
sentence  qu'on  n^a  ja(mais  signifiée.  .        .  ;     . 

£n  second  lieu,  point.  d^iaJbu^  dans  les  titres  du 
frère  Coutard. 

i.^  Bref  non  subrepiice,  puisqw'il  étoit  inu^le  d'y 
expliquer  une  sentence  qui  ni'avoit  jamais  ct^  bit 
^nuitee^ 

à.*"  Sentence  de  VisSù^ïA  topè*-j«ridique  ^  elle  ne 
j[uge  que  ce  qwL  ^oft  déjà  décidé  par  la  santence 
de  i6a3.  )  ^^ 

3.^  La  sentence  de  168S,  céirtrfela^ôcflîe  ttSjrde^ 
les  principaux  effort»  de  ses  psùrties,  é&L  hors  tl'at- 
ieinlé  : 


^  >  ».  i. 


I  .^  Par  le  long  silenee  des  dominicains  y  pen« 
dant  oeuf  amiée^  entières. 

3..^  Ce  silence^  d'un  côté,  est  joint  avec  la  pos« 
session  de  Tautre. 

3v  Désistt^ent.  de  Tappei  comme  d'abus. 

4*.^  "^n  fopd,  sentence  juste,  conforme  aux  oocis- 
titutions  de  l'ordre  y  fondée  sur  une  infbrlnation  que 
les  dominicains  refusent  de  rapporteir  «ujourd'imi^ 
ce  qtai  seul  les  condamne. 

Dernière  réflexion.  U  ne  s^agit  point  ici ,  par  rap^ 
port  à  l'intérêt  pub|k>  de. Confirmer  une  prqfi^on 
tacite. 

Au  contraire ,  la  sentence  du  frère  ij^ultier ,  et 
celle  de  Tofiicial,  obligent  à  une  ppoCession  solen^ 
nelle. 

Mais ,  par  un  temperataent  plein  (Téqûité ,  elles 
décident, en  fiiyeur  de  la  longue  possession ,  que  le 
momi^fére  demeuVera  toujours  cWrge'du  frère  ^  et 
qu'on  ne  le  dépouillera  point  d^un  bàbît  qui  lui  est 
SI  précieux. 

C'est  à  quoi  tendent  ies  vcéùx  dans  cette  cause  : 
il  ne  désire  que  la  liberté  de  soupir ,  de  servir , 
de  vivre  -et  ipourir  dans  une  servitude  qui  ne  peut 
manquer  d'être  dure,  s'il  aï  le  libhbeup  de  gagner 
sa  cause.  .    ; 

D'unr  autre  côté,  les  religieux  soutiënnejbt  deui 
propositions  contraires  à  tietiés  dé  Julien  'Coutard. 

La  première,  .qu'il  n'y  a  point  dabiis  dans  la 
sentence  rëtiSue  cbtfttié  itii  jj^r  te  chàfïilrè  pro- 
vinrîd  : 

La  ^^etonde,  fd'att  conlrSiYrfe  V6tis  tes  titres  îsur 
lesquels  Goutaird  établit  sa  prétention ,  sont  remplis 
d'abus  inàiïlfestés. 

En  un  mot,  tjne  tôu^îts  thifjrenfs  qu'il  aUègiiè  ne 
soûl  qu'tftre  -suite  â^lusiôn^ ,'  aussi  contraire^  aui 
ihaximès  génërâks  que  Vouis  suiréis  inviokblemèiift. 
dans  ce  qui  regarde  les  professions'retigiôttseB,  qu'aux 
constitutions  pattiadîèl^cs  del^dre  de  &Bridt*^l)ami^ 
nique.  ,  '  j 
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Maù^  avant  que  de  vous  proposer  leiirs^  moyet», 
pour  justifier  leurs  titres,  et  pour  combaltre  ceus 
tie  Julien  Coutard^  ils  proposent  deux  rëfleidons 
générales. 

Première  réflexion^  C'est  une  témérité  inèxcu-< 
sable,  de  porter,  dans  le  tribunal  de  la  justice,  des* 
contestations  qui  doivent  se  terminer  dans  le  cloître, 
et  loin  de  l'agitation  des  àflFaîres  du  inonde. 

Ici  rien  n'intéresse  le  public  y  il  ne  s'agit  (jùe  d'une 
discipline  intérieure  d'un  monastère. 

Il  suffît  dé  dire  qu'il  est  qdKstion  d'une  prefes-i' 
sîon  tacite^  pour  montrer  que  la  contestation  ne  re- 
garde point  un  état  public,  une  qualité  éi^térieûre , 
tin  engagement  autorisé  dans  le  royaume. 

Seconde  réflexion.  Les  professions  taçilçs  ne  sont 
point  autorisées,  • 

Inconnues  aux  anciens  canons,  tolérées  dans  la 
st^ite  par  la  crainte  d'un  plus  grand  mal,  elles  ont 
enÏÏn  été  rejetées,  soit  par  les  ordonnances  de 
Mpulins  et  de  Blois ,  soit  par  les  derniers  conciles 
provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  concile  de 
Trente, 

Toute  profession  qui  n'est  point  publique,^  et 
dont  la^  preuve  ne  peut  «e  faire  que  par  témoins ,  e$t 
rejetée,  inconnue  parmi  nous.  Les  conséquences  en 
croient  trop  dangereuses.  -     ' 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'ordre  de  Samt-Do'^ 
minique  les  reconnoit. 

Cela  ne  regarde,  encore  une  fois,,  que  l'intérieur 
du  monastère ,  et  ne  peut  jamais  former  une  obli^ 
gatio^  civile ,  un  engagement  légal ,  un  état  poli- 
tique. 

H  en  résulte  une  fin  d©  non-recevoir  invincible^ 
Julien  Coutard.ne  demande  h,  étro  confirmé  dans 
son  état  qu'en  vertu  d'une  profession  tacite.  Elle 
est  tacite,  et  non  reconnue  publiquement.  Dope  il 
est  nourrecevable. 

.    Après  cela  ils  entrent  dans  l'examço;  des  différent 
titres.  * 
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- 1^  Celoi  qu'ils  ^ootiennent ,  c'est-4-clife,  la  sen- 
i«iiçe  de  169a,  egl  inviolable  ^  et  les  moyens  d'abas 
qu'on  j  oppose,  sont  tânéraires. 

D'abord  il  n'y  1^  point  de  défaut  de  pouvoir ,  et  ce 
défaut  ne  peut  elre  opposé  par  plusieurs  raisons. 

Premièrement ,  quand  il  seroit  vrai  y  ce  seroit  un 
moven  d'appel  simple,  et  non  d'appel  oomme  d'abus. 

Secondement,  cette  sentence  est  rendue  en  consé-* 
quence  d'une  commission  du  général,  qui  ne  pouvoit 
juger  lui-même,  ^t  qui,  suivant  nos  libertés,  devoit 
dodner  des  juges  demeurant  eu  France» 

Troisièmement  ^  Coutard  lui  avoit  présenté  une  re« 

3uéte,  et  a  subi  tolonudrement  la  juridiction  du 
éBnitoire. 

a.^  Point  de  contravention  aux  statuts  de  l'ordre 
qui  autorisent  la  profession  tacite,  parce  que  les 
conditions  essentielles  lui  manquoient  pour  pouvoir , 
xn^me  aux  termes  de  ces  statuts  ^  mériter  le  titre  de 
profès  tacite. 

3,®  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  de  l'obreption , 
et  que  la  senteuce  du  définitoire  soit  rendue  sur  un 
faux  exposé^  en  ce  que  l'on  a  prétendu  que  Coutard 
àvoit  ressenti  des  attaques  du  mal  caduc. 

Rien  de  plus  convaincant  sur  Ce  point ,  que  la 
propre  reconnoissance  de  Coutard ,  et  dans  le  temps 
de  la  sentence  rendue  en  i6i$3,  et  dans  le  temps 
de  la  sentence  rendue  par  le  définitoire,  en  1692. 

Enfin  les  titres  qu'ils  attaquent  ne  peuvent  se  sou<* 
tenir,  si  celui  de  169^  est  un  titre  légitime. 

Le  premier  et  le  plus  considérable  en  faveur  de 
Coutard,  est  la  sentence  rendue  par  le  frère  Gaultier, 
en  l'anné  i683. 

C'est  celui  qui  sert   de  fondement  à  tous  les 
autres. 

Et,  y  il  estime  fois  détruit,  sa  ruine  entraîne  avec 
sqi  celle  de  tous  les  titres  postérieurs  ,  que  Courtard 
allègue  inutilement  pour  soutenir  ses  prétentions. 

Or,  combien  de  moyens  d'abus  s'offrent  en  foula 
pour  détruire  ce  pigemeot ,  ouvrage  de  la  bngu^ 
et  du  crédit  de  Julien  Coutard  ? 

4 


Premier  moyen  d'abus.  Gontravention  au  dt*oît 
"Commun  du  royaume^  et  même  aux  constitutions  pai^ 
ticulières  des  dominicains. 

Que  Ton  confonde,  tant  qu'on  voudra^  la  profes* 
sion  tacite,  avec  la  profession  expresse j  pour  ac-* 
quérir  Tune  ou  Faulre ,  ne  faut-il  pas ,  selon  le  droit 
commud,  et  selon  les  statuts  de  1  ordre,  avoir  fait 
une  année  entière  de  probation  ? 

Cependant  Coutard  ne  Tavoit  point  faite.  Il  con- 
vient que  son  noviciat  avoit  été  interrompu.  Donc 
le  droit  commun  et  le  droit  particulier  sont  contre 
lui ,  et  contre  la  sentence  qu'il  a  surprise. 

Second  moyen  d^abus.  Julien  Gputard  ,  atteint  du 
mal  caduc ,  incapable  par  conséquent  d'être  admis 
a  la  profession,  et  par  les  canons,  et  par  lés  constitu- 
tions des  ordres  religieux,  a  cependant  été  confirmé 
dans'  son  état  par  cette  sentence. 

Troisième  moyen  d'abus.  ^*ar  les  constitutions, 
le  pouvoir  d'exclure  les  religieux,  suivant  le  titre  dé 
grauissimâ  culpâ  n'appartient  qu'au  général  par  l'an^ 
den  droit  canonique  des  dominicains,  et  qu  au  pro-. 
vincial,  dans  le  chapitre  de  la  province,  suivant  le 
nouveau  droit.  Donc  le  provincial  seul  étoit  incom- 
pétent. 

Quatrième  moyen  d'abus.  Enfin,  quand  méoie 
la^  profession  tacite  auroit  pu  être  autorisée  par  ce 
jugement ,  il  falloit,  pour  cela ,  obliger  Coutard  à 
satisfaire  à  quatre  conditions  également  nécessaires 
pour  acquérir  ce  droit. 

Première  condition.  Que  le  novice  ait  été  examiné 
avant  que  d'être  reçu. 

Deuxième  condition.  Qu'on  assemble  la  commu- 
nauté après  le  noviciat,  pour  délibérer  si  le  novice 
sera  admis  ou  non. 

Troisième  condition.  Qu'on  lui  prescrive  un  délai 
de  trois  mois. 

Quatrième  condition.  Que  le  noviciat  ait  été  fait 
dans  une  maison  de  l'étroite  observance,  suivant  la 
buHe  d'Urbain  VIII  enregistrée  en  la  cour  sur  lettres 
patentes. 
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Toutes  c»  ccmdiiiàfBs  matnquttit  ^^akmebt  à  Ju- 
lien Coutard.  Donc  0n  n?»  pu^  même  suivant  les 
statuts ,  lui  accorder  le  titre  de  profès  tav^ite. 

Le  second  tit^eqtie€oiUapdalièguen'est  pas  moins 
abusif. 

•   C'est  le  bref  de  cout^  de  Rème. 

JBpéf  àb'ttsjif^  puisqu'il  eoûftrmé  une  sentence  aussi 
abusive  cjiie*  i:îélle  dei  i6ft3.  ^ 

Bref  abusif,  puis^qu'il  ç^l;  obt<;nu  p;|r  subreptioo, 
,  feule  d'avoir  exprimé  1^  sqQteAC^  du  c]^pitre  pro- 
vincial. 

;    I^e  troisième  tilrç   çsj  ëgs^lep[iei^t  abusiC   II  est 
fondé  sur  les  sentences  d^  l'dfiicial. 

Sentences  abusives,  parce  qu'elle^  confirment  le$ 
précédens  titres ,  qui  sofi%  abusifs» 

Abi|sives,  parce  que  FoSIcia}  ne  ppuvoijt  exercer 
seul  là  eoinmissîon,  qui  ne  lui  étoit  apcordée  que 
çonjoiatemeçt  ^yçc  le.prieui:  du  mona^tèrç  du  Mans. 

Abusives  enfin ^  parce  que  Toffici^l  s'est;  fondé  sur 
un  fait  faux  3^  qui  fe^t  que  Ço.u.t^rd  n*^voit  eu,  aucune 
çonnoissance  de  Ja  ^ç^tçpçg  r,eft4tte^  a^  çh^pit|:e  pro- 
vmciaL 

Quant  A  nous,  pour  nous  renfermer  dans  ce  qui 
fait  la  véritable  ^fftcuUé  4e  cette  cause  ai^^si  impor- 
tante dgpa  SA  dfçi^Pi,  qu'^^iad^e  dans  son  expIioa>^ 
^n  y  U  ^t  ^60^§^r^  dia  dîsUttguer  d'abord  les 
différens  cbefs  shrlesqjL^^Uil  s  «gît  de  pr9Poncer. 

Pliî^i wr^fa(pp«Vaiipqp  çotoiîfte  d^bas ,  respectives , 
sont  le  si^jet  4^  cette  iço^t^statiou^ 

IX'un  côté,  un  pefti  appel  iuti^jeté  p^r  Julien  Cou- 
tard,  de  1^  spJîMn^oçepdM^  au  clwipitre  provincial, 
en  1692.  / 

De  l'autre,  quatre  appellations  différentes  de  la 
part  des  religieux  : 

De  la  sentence  de  i683; 

Du  bref  de  1694  ; 

De  k  sei^tenee  préparatoire  rendue  par  Tofficial , 
(et  de  la  sentence  définitive  du  même  juge,  en  1695. 
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Toutes  ces  appellatioDS  ne  forment  que  deux  cliefs 
principaux  ^  ou  plutôt  elles  se  réduisent  à  deux  points 
essentiels  :  / , 

Le  premier  consite  à  examiner  ce  que  c^est  que  la 
profession  tacite ,  .quelle  est  son  autorité^  quels  sont 
ses  effets^  et  si  Julien  Goutard  est  en  état  de  se  les 
appliquer,  soit  par  rapport  au  droit  commun,  soit 
par  rapport  aux  constitiitions  particulières  de  son 
ordre. 

Le  second  point  est  de  savoir  quels  sont  les  effets 
de  Fépilepsie  pat  rapport  à  la  dissolution  des  enga- 
gemens  contractés  entre  les  religieux  et  le  monastère, 
si  elle  rompt  absolument ,  ou  si,  au  contraire,  elle 
ne  peut  altérer  l'obligation  réciproque  des  vœux  ;  et 
cette  question ,  comme  la  première ,  se  renferme  aussi 
dans  le  fait,  à  examiner  s  il  y  a  quelque  preuve  cer- 
taine et  incontestable ,  que  Coutard  soit  sujet  à  un 
mal  si  fâcheux. 

,  C'est  à  ces  objets  que  Fou  peut  rapporter  tous  les 
moyens  d'abus  qui  vous  ont  été  proposés. 

Ils  ne  regardent  que  ces  deux  questions  ,  dans  le 
fond  et  dans  la  former  on  y  a  joint  encore  d'autres 
observations  sur  le  pouvoir  de  ceux  qui  ont  rendu 
les  jugemens  dont  on  se  plaint.  C'est  à  quoi  se  réduit 
toute  cette  cause. 

Avant  que  de  considérer  ces  questions  par  rapport 
au  fait  particulier  de  la  contestation,  permettez-iious 
de  reprendre  les  principes  généraux  par  lesquels^ nous 
croyons  qu'elle  doit  être  décidée.  ' 

Après  les  avoir  établis ,  nous  en  ferons  ensuite 
l'application  à  l'espèce  singulière  dé  la  cause. 

mus  avouerons  d'abord,  sans  peine,  que  nous 
souhaiterions  avoir  devant  les  yeux  quelque  préjugé 
certain ,  tiré  dé  l'autorité  de  vos  arrêts ,  qui  pût  nous 
servir  de  guide  dans  une  matière,  dans  laquelle  il 
est  si  facile ,  et  en  même  temps  si  dangereux  ,  de 
s'égarer. 

Ce  secours  nous  manque  absolument  dans  cette 
affaire,  dont  l'espèce  est  si  nouvelle,  que  nous  ne 
pouvons  trouver,  ni  exe^iple  ni  autorite  qui  assure 
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^os  pas  ;  et ,  obligés  à  nous  déterminer  p^r  nous  - 
mêmes  ^  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  suivre  une  route 
plus  sûre  que  de  nous  attacher  aux  maximes  et  aux 
grands  principes  que  nous  trouvons  établis ,  et  dans 
les  saints  décrets  et  dans  les  ordonnances.  C'est  dans 
ces  sources  que  nous  devons  puiser  les  règles ,  qui 
peuvent  former  la  décision  que  le  public  attend  de 
vous  en  ce  jour. 

La  première  question  que  nous  avons  à  examiner, 
est  celle  qui  regarde  la  profession  tacite  :  c'est  ainsi 
que  Ton  appelle  l^engagement  d'un  homme  qui,  sana 
avoir  fait  une  profession  expresse,  a  néanmoins  porlé 
l'habit  de  profès,  vécu  comme  un  profès,  observé 
la  règle  des  profès. 

Nous  ne  nous  engagerons  point  dans  de  longues 
dissertations  sur  une  matière  aussi  vaste  que  celle 
des  vœux  et  de  la  profession  religieuse. 

Nous  serions  infinis  si  nous  voulions  tout  embras- 
ser. Contentons-nous  de  choisir ,  et  parcourons ,  en 
très-peu  de  temps ,  lés  commencemens  et  la  suite 
de  la  discipline  de  l'église  à  cet  égatd. 

Dans  la  première  ferveur  de  l'établissement  des 
monastères,  dans  ces  temps  où  ils  n'avoient  besoin 
ni  de  règle  ni  de  supérieur,  on  ne  cherchoit  point 
à  prendre  des  précautions  contre  l'inconstance,  on 
ignoroit  la  distinction  du  vœu  simple  et  du  voeu 
solennel,  de  la  profession  expresse  et  de  la  pro- 
fession tacite  : 

On  négligeôit  l'extérieur  p^r  s'attacher  unique- 
ment à  l'intérieur ,  on  regardoit  ces  sortes  d'engage- 
mens  beaucoup  plus  du  côté  de  Dieu ,  que  de  celui 
des  hommes,  et  l'on  necroyoit  pas  qu'une  cérémonie 
extérieure  pût  resserrer  plus  étroitement  les  nœuds 
qu'un  solitaire  contractoit  avec  Dieu  même. 

Le  relâchement  passa  dans  les  déserts,  comme  il 
étoit  déjà  entré  dans  l'église.  On  reconnut  bientôt 
qu'il  falloit  fixer  l'inconstance  naturelle  aux  hommes^ 
par  des  enga^emens  extérieurs^  l'on  considéra  que 
ces  .sortes  de  cérémonies  avoient  deux  utilités  éga- 
lement essentielles  : 

jyjgaesseaU.  Tome  IJ^,         ^  i4 
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L'une,  do  rendre  les  boinmes  plus  attentifs  aux 
suites  et  aux  conséquences  du  vœu  qu'ils  faisoient  : 

L'autre,  de  donner  une  voie  sûre,  par  laquelle  on 
put  les  convaincre  de    leur  infidélité. 

Ainsi,  soit  pour  ajouter  à  ces  engagemens  un  nou- 
veau degré  de  réflexion  et  de  prévoyance ,  soit  pour 
avoir  une  preuve  qui  pût  servir  de  conviction  cer- 
taine du  crime  que  commettrpient  ceux  qui  tombe- 
Toient  dans  Tapostasie  ;  en  un  mot ,  pour  assurer 
l'état  des  hommes  dans  la  plus  sainte  de  toutes  les 
professions,  les  plus  grands  législateurs  des  ordrels 
monastiques  ,  s'appliquèrent  à  donner  aux  vœux  ce 
caractère  de  solennité  qui  leur  manquoit. 

Saint  Basile,  patriarche  des  moines  de  l'Orient, 
désira  le  premier  cet  établissement  salutaire.  Il  mar- 
que, dans  les  canons  i8  et  19  de  sa  lettre  à  Am- 
philoque,  qu'il  étoit  à  souhaiter  que  l'on  n('admît 
point,  ni  témérairement,  ni  en  secret,  les  profes- 
sions des  vierges  qui  se  consacroient  à  Dieu  et  qu'on 
ne  les  reçût  qu'après  les  avoir  éprouvées  pendant 
un  certain  temps,  et  inscrit  leur  nom  dans  un  registre 
public. 

Dans  le  canon  suivant,  il  désire  que  l'on  fasse  un 
pareil  règlement  pour  les  hommes,  et  que  leur  pro- 
tession  soit  publique  ,  certaine  ,  apparente. 

Les  empereurs  paroissent  avoir  concouru  avec  les 
fondateurs  d'ordre  dans  ces  pieuâes  intentions,  et 
l'on  peut  remarquer  que  la  Nov.  5  de  l'empereur 
Justihien  (chap.  a.) ,  -défend  aux  religieux  de  donner 
d'abord  l'habit  aux  novices  qui  se  présentent  j  il  veut 
que  l'on  exige  d'eux  trois  ans  d'épreuve  continuelle; 
et  qu'enfin ,  après  cette  longue  expérience,  on  leur 
donne  l'habit  du  monastère  dans  lequel  ils  sont 
entrés;  cérémonie  qui  tenoit  lieu  d'une  profession 
solennelle,  et  qui,  comme  elle,  étoit  un  frein  ca- 

{)able  de  réprimer  la  légèreté  des  novices ,  et  de 
eur   rappeler  sans  cesse  la  mémoire   de  leurs  pre-^ 
miers  engagemens. 

Le  plus/ ancien  et  le  plus  vénérable  des  fondateurs 
d'ordreis  monastiques  en  Occident,  le  grand  jjaint 
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)fenott,  entra  dans  le  même  esprit;  et  Ton  ofeservera^ 
que  ce  fut  lui  qui  imposa  le  premier  la  nécessité 
défaire  une  profession,  non-seulement  expresse,  maii 
par  écrit,  qui  devoit  être  déposée  sur  Tautel  dans  la 
cérémonie  de  la  profession ,  et  être  ensuite  conservée 
exactement  dans  le  monastère. 

Saint  Isidore  de  Séville  siiivit  les  mêmes  principes  , 
dans  sa  règle. 

Tous  les  conciles  autorisèrent  les  réglemens  par- 
ticuliers de  ces  saints j  ils  établiren|fci  nettement  cett« 
maxime  dans  Téglise ,  que  Ton  ne^oule  plus  de  la 
nécessité   d'une  profession  solennelle. 

Les  uns ,  comme  celui  d'Orléans  ,  en  549  ?  ®^  beau- 
coup d'autres  du  même  temps ,  veulent  que  les  habits 
des  novices  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  des 
profès ,  et  ils  établissent  le  changemetit  d%abit 
comme  la  marque  et  le  sceau  d'une  profession  pu^* 
blique  et  solennelle. 

D'autres  ,  comme  le  IVJ*  concile  de  Tolède ,  tenu 
vers  l'an  35o,  qui  a  été  inséré  en  partie  dans  la 
compilation  de  Gratien,  s'attachent  exactement  à  ce 
qui  étoit  porté  par  la  règle  de  Saint  Benoît,  et 
exigent  non-seulement  une  profession  expresse,  mais 
une  profession  écrite. 

Cet  usage  fut  reçu  universellement  eh  France. 

Nous  en  trouvons  encore  des  monumens  précieux 
et  authentiques  dans  les  formules  qu'un  savant 
homme  (i)  a  fait  imprimer  de  nos  jours  à  la  fia 
de  l'édition   àes  capitulaires   de  nos  rois. 

L'on  y  remarque  que  tous  les  actes  qui  regar- 
doient  la  cérémonie  de  la  profession,  avoient  une 
formule  certaine;  la  demande  pour  être  admis  à  faire 
profession  ;  la  réponse  du  supérieur  ;  l'oblation  du 
religieux,  par  laquelle  il  couvsommoit  son  sacrifice.    ■ 

Ces  sages  réglemens  ont  reçu  quelques  atteintes 
dans  k  suite  de  la  discipline.  L'on  a  commencé  en 

(i)  Baluze^  Capitularia-Regiim  fPhtncorum , -^tQXxk.  II.  Nova 
collectiù  formularum ,  num.  3:2,  33,  34,  35,  pag.  5-74,  875, 
576,577. 
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beaucoup  de  lieux  à  mépriser  l'exécution  des  canons^ 
qui  défendoient  de  donner  l'habit  des  profès  aux 
simples  novices.  On  a  négligé  ensuite  d'exiger  d'eux 
une  profession  plus  expresse. 

Il  est  arrivé  de  là,  que  plusieurs  moines  infidèles 
à  leurs  vœux  y  ont  cherché  à  colorer  leur  infidélité 
et  leur  apostasie  du  défaut  de  preuve  de  leur  pro- 
fession ,  et  c'est  ce  qui  a  obligé  quelques  conciles , 
et  ensuite  un  grand  nombre  de  papes  à  autoriser 
la  profession  taçHe ,  et  à  regarder  la  simple  véture 
de  l'habit,  après  l'année  de  probation,  comme  une 
preuve  de  l'acquiescement  donné  par  un  religieux  à 
son  état. 

Le  temps  dans  lequel  cet  usage  s'est  établi ,  est 
assez  incertain.  r 

On  en  trouve  quelques  preuves  dès  le VIII.®  siècle, 
dans  un  concile  tenu  à  Fréjuis,  ou  tout  au  moins 
dès  le  IX.«  dans  un  concile  de  Worms. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  cet  usage 
étoit  tout  à  fait  établi  dans  leXII.®  sièd[e|çelaparoît 
par  les  décrétales  du  titre  de  Regular.  et  transeunr- 
tibus  ad  Relig.  (i)  qui  en  contiennent  plusieurs  déci- 
sions formelles. 

Il  y  en  a  d'autres  dans  le  Recueil  de  Bonîface  VIII. 
Enfin  il  y  a  un  texte  précis  et  authentique  ,  tiré 
daconcUe  de  Vienne  ,  dans  la  Clémentine  £"0^  ^i//. 
De  Regularibus  (2). 

Mais  ,  quoique  les  décrétales  des  papes  aient  souf- 
fert ces  sortes  de  professions  ,  on  peut  dire  que 
l'église  les  toléroit  plutôt  qu^elle  ne  les  approuvoit. 

Cet  esprit  de  l'église  paroît, 

i.*^  Par  le  concile  de  Londres,  tenu  en  1268,  dans 
lequel  on  voit  que  l'on  impose  aux  supérieurs  qui 
n'obligent  pas  les  novices  à  faire  profession  immé- 
diatement après  Tannée  de  probaftion ,  des  puni- 
tions sévères ,  telles  que  des  jeunes  au  pain  et  à 

(i)  Décrétai,  lib.  3^  fit.  Zij  cap.  23,  a3, 
(3)  QemeoLtîn.  lib.  3  ^  lit.  9^  cap.  2. 
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l'eau  certiaofi  joura  de  la  semaine^  ou  d'autres  sem- 
blables. 

2.*  Par  le  chafiire  Nullus  ^  dans  le  sexte  de  Elect. 
etelecûpotest.  (i)  que  nous  ne  citons  ici  que  comme, 
la  preuve  d'un  fait^  et  non  comme  une  autorité  ^ 
l'on  exclut  perpétuellement  de  toutes  les  fonctions 
et  dignités  d'un  ordre  y  ceux  qui  n'ont  point  fait 
profession  expresse  ^  et  la  Clémentine  Ne  in  agro^ 
De  Statu  monachor*  (a)  contient  une  semblable 
disposition. 

3.*^  Par  le  concile  de  Trente,  qui  oblige  expres- 
sément les  supérieurs  à  renvoyer  les  novices,  après 
l'an  de  noviciat,  ou  à  leur  faire  faire  profession. 

4*^  Enfin,  par  les  conciles  provinciaux  tenus  à 
Tours  et  à  Bourges  depuis  le  concile  de  Trente,  qui 
obligent  tous  les  religieux  à  tenir  des  registres  dans 
lesquels  les  professions  soient  écrites. 

Trois  conséquences  à  tirer  de  ce  progrés  de 
droit. 

La  première  ^  qu'anciennement  les  professions  ta- 
cites ont  été  réprouvées» 

La  seconde^  que  dans  la  suite  on  les  a  tolérées, 
mais  en  les  regardant  comme  ti^ès-peu  favorables. 

La  troisième  enfin  ^  que  l'esprit  de  la  discipline 
présente  paroît  leur  être  entièrement  opposé. 

*Si  nous  passons  du  droit  canonique  communal  au 
droit  particulier  des  jacobins , 

Leurs  constitutions  sont  rapportées. 

Le  recueil  en  a  été  fait  par  l'ordre  de  leurs  géné- 
raux, imprimé  d'abord ^en  i5i5,  ensuite  en  i5o4,  et 
enfin  en  1606.  On  y  ajoute  les  déclaration^  des  cha- 
pitres généraux  sur  les  points  importans; 

Et  il  est  constant ,  par  plusieurs  textes ,  qu'ils  re- 
connoissent  deux  sortes  de  professions,  l'une  expresse, 
l'autre  tacite. 

La  première ,  établie  dans  le  cliap.  14;  deNontiis, 

(i)  Sext.  décret,  lib.  i ,  tit.  6,  cap.  28. 
(2)  Clément.  Ub.  3,  tit.  10,  cap.  i. 
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OÙ  il  est  dit  qu'après  le  terme  prescrit  pour  le  ncrvicat  : 
Ex  tune  incurritus  Professio  iacita. 

Un  autre  endroit  du  mécne  chapitre  porte  que, 
Nisi  ab  ipso  vel  à  Religione  contradictum  fuerit  ^ 
incurrit  professionem ,  eiiam  si  aliter  non  pro-^ 
Jiteatur. 

Que  si  l'on  demande  une  nouvelle  preuve  de  cet 
usage,  outre  qu'il  est  encore  attesté  par  Martyr,  par 
Festus  (livre  imprimé  avec  l'approbation  des  supé- 
rieurs), et  par  Fontana,  auteur  d'un  Recueil  des 
constitutions  capitulaires ,  dont  le  livre  est  approuvé 
par  le  général  de  l'ordre,  il  y  en  a  encore  une  preuve 
incontestable  dans  la  cause  même;  c'est  le  fait  allégué 
ar  les  dominicains  contre  Julien  Coutard ,  qu'on  a 
ait  une  protestation ,  pour  empêcher  qu'il  n'acquît  le 
droit  de  profession  tacite. 

Après  avoir  expliqué  le  droit  canonique,  et  l'usage" 
des  dominicains,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  marquer 
en  très-peu  de  mots  les  maximes  de  notre  jurispru- 
dence sur  ce  point. 

Si  nous  consultons  nos  ordonnances , 

Celle  de  Moulins  et  les  déclarations  faites  en  con- 
séquence, et  enfin  la  dernière  ordonnance  de  1667, 
condamnent  indirectement  la  profession  tacite,  en 
excluant  toute  preuve  piar  témoins.  • 

Si  nous  nous  attachons  à  vos  arrêts, 

Nous  trouverons  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  for- 
mellement jugé  cette  question  par  rapport  à  l'état 
rehgieux. 

Pour  les  expliquer,  observons  que  l'on  peut  con- 
sidérer deu^  choses  dans  les  religieux. 

i.*^  L'abdication  générale  de  tous  les  effets  civils, 
la  renonciation  aux  successions,  la  privation  de  toute 
communication  des  droits  établis  en  faveur  des  se- 
culiers. 

a.*^  La  quali^  de  ce  même  religieux  par  rapport  à 
l'intérieur  du  monastère,  par  rapport  à  son  état  en 
soi ,  indépendamment  des  relations  qu'il  peut  avoir 
avec  ^^^  concitoyens. 
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I!7ous  troQTons  sur, le  premier  point  deux  sortes 
d'arrêts  :  . 

Les  uns,  comme  celui  de  i588,  rapporté  par 
Choppin  ;  celui  de  Christine  de  H^re ,  daiis  le  Journal 
des  audiences ,  et  plusieurs  autres  semblables ,  ont 
admis  aux  successions  des  personnes  qui  avoient 
passe  une  grande  partie  de  leur  vie  dans  un  monas- 
tère ,  en  Habit  de  profès  ,  parce  qu'ils  en  avoient 
quitté  rhabit,  parce  qu'ils  ne  p$troissoient  point  avoif 
eu  intention  de  le  porter  toujours. 

Les  autres  au  contraire ,  comme  celui  de  Marsillac, 
rapporté  par  Choppin ,  celui  de  Claude  Pain  ,  et 
celui  de  la  Noue  ,  enuitç,  les  ont  déclarés  inca- 
pables j 

Soit  par  le  long  temps,  et  le  trouble  que  cela  ap- 
porteroit  dans  les  familles  ;     . 

Soit  parce  qu'ils  portoient  actuellement  Tliabît  de 
religieux  dans  Je  temps  de  leur  deni£^nde  ; 

Soit  enfin  parce  qu'on  les  avoit  ordonnés  prêtres 
à  titre  de  pauvreté ,  en  qualité  de  religieux. 

Pour  ce  qui  est  du  second  point,  c'estrà-dire  de 
la  qualité  de  religieux  en  soi,  et  uniquement  par 
rapport  à  son  état  positif,  nous  ne  trouvons  point  de 
préjugé  précis. 

Nos  auteurs,  tels  que  Choppin, Coquille,  Bouguièr, 
et  d'autres,  disent  que  la  CQur  ne  reconnoit  point  de 
profession  tacite. 

Les  raisons  en  sont  évidentes. 

1  .^  Les  professions  tacites  sont  contraires  aux  an- 
ciens canons  j 

a.?  Contraires  indirectement  à  l'ordonnance  de 
Blbisf 

3.*^  Contraires  au  bien  public. 

4-^  Capables  de  rendre  les  yocatiQns  douteuses  et 
l'état  des  familles  incertain  ; 

Quelque  convaincus  que  nous  sqyions  de  ces 
maximes ,  nous  croyons  néanmoins  qu'elle!  peuvent 
être  entendues  cum  aliquo  benignitatis  temporal- 
mento. 
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L'intérêt  public ,  il  eSt  vrai ,  doit  faire  rejeter  ces 
sortes  de  professions  ; 

Mais  aussi  le  même  intérêt  public  ne  demaiide-t-il 

Î)as  qu'une  communauté  qui  a  reçu  un  homme,  qui 
ui  a  donné  Fbabit  de  ss^  religion^  qui  l'a  obligé  de 
passer  par  l'épreuve  d'une  année  de  noviciat  ^  puisse 
être  contrainte,  non  pas  à  le  regarder  comme  un 
profès  véritable ,  mais  à  lui  accorder  la  gruce  d'une 
profession  solenpelle  ? 

Sera-t-il  juste  qu'il  ait  essuyé  toutes  les  rigueurs 
du  noviciat ,  qu'il  ait  eu  la  persévérance  d'aller  Jus- 
qu'à la  fin  de  ce  terme ,  et  qu'ensuite ,  après  avoir 
demeuré  dans  un  ordre  sur  la  foi  des  coustitutiona 
qui  lui  accordent  une  profession  tacite ,  il  puisse  en 
être  exclu,  sans  aucune  raison  qui  ait  précédé  ou 
accompagné  son  noviciat ,  par  un  pur  caprice  ,  et 
par  le  seul  changement  de  volonté  de  la  part  des 
supérieurs? 

Vous  voyez ,  Messieurs  ,  que  cela  résiste  à  l'equite 
naturelle.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  cela  résiste  pré- 
cisément à  top  tes  les  dispositions  canoniques. 

Nous  ne  parlons  point  de  celles  qui  autorisent  la 

Profession  tacite  j  nous  parlons  des  plus  sévères ,  et 
e  celles  qui  exigent  le  plus  fortement  une  profession 
expresse. 

Nous  vous  avons  déjà  cité  le  canon  du  concile  de 
Londres,  qui  impose  de  sévères  pénitences  au  supé- 
rieur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le  novice  qui  a  ac-. 
compli  son  temps. 

Le  concile  de  Trente  veut  qu'aussitôt  après  l'an- 
née finie,  on  renvoie  le  novice^  ou  qu'on  le  reçoive  : 
si  on*  ne  le  renvoie  pas ,  il  est  admis  pour  être  reçu. 

Nous  n'avons  rien  de  contraire  à  ce  tempérament 
dans  notre  jurisprudence. 

On  n'autorise  point  par  là  les  professions  tacites  ;  au 
contraire  on  les  détruit ,  puisqu'on  oblige  les  supé-^ 
rieurs  à  renvoyer  leurs  religieux  après  l'année ,  ou  à 
les  admettie  à  la  profession  solennelle. 
.  La  seule  objection  est  que  l'engagement  doit  être 
réciproque;  et,  comme  le  monastère   ne   pourroit 
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Contraindre  le  religieux,  il  ne  peut  aussi  forcer  le 
monastère  à  le  recevoir. 

Mais  il  y  a  une  grande  raison  de  différence  entre 
le  monastère  et  le  religieux. 

L'un  ne  sacri&e  qu'une  part  dans  sa  société  :  tout 
ce  qu'il  fait  en  faveur  de  <;elui  qu'il  reçoit ,  se  réduit 
à  admettre  un  associé,  un  compagnon  de  ses  jeûnes, 
de  ses  exercices,  de  ses  travaux. 

L'autre  sacrifie  ses  biens ^  sa  fortune ,  sa  liberté, 
et  souvent  sa  vie  même. 

Enfin ,  nous  craindrions  de  vous  proposer  ce  tem*- 
pérament ,  si  nous  en  étions  les  auteurs  ;  mais  nous^é 
vous  le  proposons  qu'après  M.  Charles  Dumoulin. 

Ce  docteur,  dans  sa  note  sur  la  Clémentine  JE^os 
^ui,  distingue  le  monastère  du  novice. 

Il  établit  que  toute  profession  tacite  est  odiosa , 
est  stricte  interpretanda  ^  respecta  ipsius  ingressi. 

Mais  par  rapport  à  la  communauté ,  il  veut  que  la 
maxime  du  droit  canonique  puisse  être  exécutée. 

Transeat ,  dit  cet  auteur ,  respectu  eorum  qui 
permittunt  habitum  indisUnctum  ^  ut  non  possint 
expellere  (]uem  sic  admiserunt. 

A  l'égard  du  novice,  il  exige  bien  plus  de  condi- 
tions ;  il  veut  que  la  chose  soit  presque  impossible. 

Pour  réduire,  en  un  mot,  toutes  ces  réflexions,  il 
y  a  trois  partis  à  prendre  sur  cette  miatière  : 

Ou  d'admettre  indistinctement  la  profession  tacite, 
suivant  l'usage  de  Rome  ^ 

Ou  de  la  rejeter  absolument,  suivant  l'avis  de 
quelques-uns  de  nos  docteurs; 

Ou  d'adopter  le  tempérament  qui  consiste  à  la  re* 

J*eter,  à  la  vérité,  mais  avec,  cette  .modification  que 
orsque  les  constitutions  de  l'ordre  l'autorisent ,  le 
novice  puisse  obliger  le  monastère  qui  l'a  souffert 
long-temps  après  le  noviciat  en  habit  de  profès ,  à*^ 
lui  accorder  la  grâce  d'^ii^  profession  solennelle  ; 

Ou  du  moins  que  le  inonastère  ne  puisse  le  ren- 
voyer absolument,  et  qu'il  soit  obligé  de  le  souffrir 
toujours,  pour  le  punir  de  l'avoir  souffert  trop  long-^ 
temps.' 
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Reprenons  les  priucipes  que  noi^s  avons  établis  sur 
la  première  question  de  cette  cause. 

La  profession  tacite  est  contraire  à  la  poreté  des 
canons,  tolérée  plutôt  qu'approuvée^  presqu'entière- 
ment  <  abolie  aujourd'hui. 

La  profession  tacite  est  autorisée  par  les  constitu- 
tions des  dominicains. 

La  profession  tacite  n'est  pas  reçue  dans  nos  mœurs 
suivant  les  ordonnapces ,  les  arrêts  et  les  docteurs  ; 
mais  il  y  a  cependant  des  exceptions. 

i.®  Pour  les  successions,  ^i  certaines  circonstances 
concourent  à,  en  exclure  celui  qui  a  vécu  long*-temps 
dans  un  monastère  en  b^bit  de  prof  es. 

a.®  Pour  Tobligation  imposée  au  monastère  d'ad- 
mettre à  la  profession ,  celui  qu'il  a  laissé  porter  l'habit 
de  profès  après  le  noviciat^  ou  de  le  souffrir  dans 
l'état  où  il  est. 

$ECOKPB   QUESTION. 

EniminoDs  à  présent  si  l'épilepsie  est  une  cause 
suffisante  pour  résoudre  les  engageipens  formés  avec 
un  monastère. 

C'est  le  second  point  de^la  cause,  sur  lequel  nous 
nous  bornerons  a  quelques  réflexions  générales. 

i .®  Plusieurs  textes  du  droit  canonique  défendent 
d'éleyer  aux  dignités  ceux  qui  sont  sujets  à  l'épilepsie^ 
mais  ne  veulent  point  qu'on  leur  ôte  celles  qu'ils  ont 
acquises,  ^vant  que  d'en  avoir  été  attaqués;  c'est 
ce  que  l'on  voit  dans  les  décrétâtes,  tit.  d^  Elect. 
chap.  21 ,'  et  dan^  le  décret  de  Gratien,  Dist.  33  > 
caïin  3  9  caiis.  7,  quest..  a,  cap.  i  ,  Glossa  ad  cous,  'j, 
quest.  ly  can.  i. 

n.^  Nul  texte  cité  par  les  dominicains  dans  leurs 
cpnstitutions,  qui  parle  de  ce  mal. 

3."  Vos  arrêts  ont  distingué: 

Si  ce  mal  a  ^té  caché  par  quelque  remède  pendant 
le  temps  du  noviciat ,  alors  ce  seroit  une  raison  pour 
exclure  celui  qui  y  est  sujet. 

S'il  est  survenu  depuis ,  il  en  seroit  aut renient 


^^  (.  sX  •  r       m 
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dans  ce  cas^  comme  il  a  été  jugé  pour  un  miDime 
en  1625. 

Mais  ce  second  point  est  peu  important  pour  la 
décision  de  la  cause,  parce  qu^elle  se  réduit  sur  ce 
sujet ,  à  savoir  si  le  fait  est  suffisamment  établi. 

Passons  à  la.  seconde  partie  de  la  cause;  et^  après 
TOUS  ayoir^oposé  nos  observations  sur  les  questions 
de  droit  y  eôtrons  dans  Texamen  des  circonstances  du 
fait,  en  nous  attachant  aux  deux  objets  sur  lesquels 
vous  avez  aujourd'hui  à  prononcer  : 

L'appel  comme  d'abus,  de  Goutard  ; 

Les  appels  comme  d'abus  des  religieux. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  Goutard,  ses  moyens 
nous  paroissent  indubitables. 

i.^  Point  de  pouvoir  dans  le  chapitre  provincial. 

2.^  Abus  de  oe  pouvoir. 
.    S."*  Soupçon  légitime  sur  le  fond  même  du  juge- 
ment. 

A  l'égard  du  premier  moyen ,  trois  sortes  de  défauts 
de  pouvoir. 

i.^  Le  provincial  a  décidé  avec  trois  défiuiteurs 
seulement. 

Si  ce  .moyen  étoit  seul ,  il  seroit  douteux ,  parce 
qu'il  ne  paroit  point  dans  les  constitutions  des  domi- 
pioains ,  que  tout  ce  qui  sera  fait  sans  la  présence  de 
quatre  définiteurs^  sera  nul. 

Cependant  on  peut  remarquer, 

Premièrement,  que  le  pouvoir  de  chapitre  pro- 
vincial réside  aux  termes  des  constitutions  >  dans  le 
provincial  et  les  quatre  définiteurs  : 

Secondement,  qu'il  est  dit  dans  un  article  des  cons- 
titutions, que  si  les  quatre  définiteurs  sont  partagés, 
l'avis  du  provincial  décidera.  Donc  on  suppose  qu'ils 
doivent  toujours  y  assister. 

Il  résulte  de  là ,  que  si  ee  n'est  pas  un  moyen  indu- 
bitable, c'est  toujours  une  raison  de  suspicion  contre 
la  sentence. 

Second  défaut  de  pouvoir.  Nulle  commission  du 
général. 


•.r-. 
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Us  agissent  en  qualité  de  commissaires  ;  ils  énon-^ 
cent  même  la  commission. 

Mais,  i.^  ils  ne  la  datent  point. 

2.^  Ils  ne  la  rappoi^tent  point ^  pas  même  encore 
aujourd'hui* 

Nul  défaut  plus  grand  qtie  celui-là. 
Troisième  défaut  de  pouvoir^  qui  est  la  suite  du 
second. 

Ils  corrigent  le  jugement  du  provincial  par  un  ju- 
gement contraire  qui  n'a  pas  plus  d'autorité  :  or,  pour 
réformer  un  jugement ,  il  faut  une  autorité  supérieure 
à  celle  dont  il  est  émané ,  et  l'égal  n'a  point  d'empire 
sur  son  égal,  suivant  cette  maxime  connue  qu'on 
vous  a  rappelée  avec  raison^  ^ar  in  parem  nonhabet 
imperium. 

Second  moyen  ;  abus  de  ce  pouvoir. 

Quand  même  ils  auroient  eu  un  pouvoir  supérieur 
à  celui  du  provincial,  pouvoient-ils  infit^mer  son  ju- 
gement sans  appel? 

Troisième  et  dernier  moyen  ;  soupçon  très-légitime 
contre  le  jugement  en  lui-même."^ 

Us  n'ordonnent  point  que  l'on  ranportera  les  infor- 
mations faites  dans  le  temps  de  la  sentence  du  pro- 
vincial ,  et  sur  lesquelles  elle  est  intervenue. 

2.°  Ils  ne  demandent  aucune  preuve  du  fait  sur 
lequel  ils  se  fondent,  c'est-à-dire ,  du  mal  épilep tique. 
Cependant  il  étoit  nécessaire  de  savoir , 

I .®  Si  Coutard  y  étoit  effectivement  sujet  ; 

tiP  S'il  ne  l'étoit  que  depuis  son  noviciat. 

Nulle  enquête ,  nul  témoignage ,  nulles  dépositions 
de  médecins  suj  ces  deux  faits. 

3.^  Ils^  rendent  une  raison  absurde  de  leur  juge- 
ment :  ils  disent  qu'ils  ont  vu  des  témoignages  rap- 
{)ortés  par  Coutard,  de  ses  vie  et  mœurs  dans  les 
ieux  ou  il  a  demeuré,  mais  que  cela  ne  prouvé  point 
qu'il  ne  fût  pas  au  jet  à  ressentir  ce  mal,  et  qu'il  ne 
puisse  y  retomber  encore  :  cette  réflexion  ne  peut 
tenir  lieu  de  preuves,  et  ils  n'en  rapportejit  pas. 

Qu'ôppose-t*-on  à  tous  ces  moyens  ? 

Que  Coutard  s'est  soumis  à  ce  tribunal. 


1." 
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On  ne  rapporte ,  pour  le  prouver,  qu'une  lettre 
qu'il  a  écrite  au  général.  Mais  paroît-il  que  le  générai 
ait  donné  une  commission  en  conséquence.  C'est  ce 
qu'on  né  voit  point. 

2.^  On  énonce  une  requête  de  Coutard  qui  n'pst 
point  datée,  qui  n'est  point  même  représentée  au- 
jourd'hui; cependant  on  a  conservé  précieusement  la 
lettre  qu'il  a  écrite  au  général  ^  et  on  n'auroit  pas  con- 
servé une  requête  ? 

3.®  Son  consentement  est  pour  être  jugé  par  des 
commissaires  du  général.  Avoient-ils  cette  qualité  ? 

4."  Enfin,  cela  Tempêche-t-il  de  relever  les  abus 
de  leur  jugement  ? 

Ajoutons  une  dernière  réflexion  sur  cette  sentence. 

On  ne  l'a  jamais  signifiée^  jamais  lue  et  publiée , 
jamais  osé  l'exécuter. 

Venons  aux  appels  comme  d'abus  des  religieux. 

Tous  leurs  moyens  regardent  principalement  la 
sentence  rendue  en  faveur  de  Coutard  par  le  pro- 
vincial en  i6S3;  et  c'est  par  rapport  à  ces  moyens  que 
nous  ferons  l'application  des  principes  que  nous  avons 
établis. 

L'appel  comme  d'abus  de  cette  sentence  présente 
deux  questions. 

i.*^  Ceux  qui  interjettent  cet  appel  sont-ils  rece- 
vables? 

2.°  Les   moyens   d'abus   sont- ils     dignes    d'être 

écoutés? 

Pour  décider  s'ils  sont  recevables ,  reprenons  les 
circonstances  du  fait. 

Un  premier  appel  comme  d'abus  interjeté  par  eux 
en  i685. 

Désistement  pur  et  simple  en  1688. 

Ils  ne  se  réser voient  que  lé  jugement  du  général. 

Tout  ce  qui  a  suivi  a  fortifié  le  désistement. 

I.*  La  possession  de  quatre  années,  sans  trouble, 
avant  la  sentence  de  1692. 

2.**  Les  approbations  que  Coutarda  reçues  partout , 
dans  son  ordre ,  depuis  ce  temps-là. 

3.^  Enfin  ^  l'incertitude  de  savoir  si  même  à  présent 
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4-^  Que  le  noviciat  ait  été  fait  dans  une  maison  dcr 
rétroite  observance» 

C'est  précisément  ce  que  le  provincial  ordonne. 

Quatrième  moyen  dahus^  Coutard  est,  dit -on, 
convaincu  de  tomber  du  mal  caduc. 

i.**  L'erreur  sur  ce  fait  seroit-élle  un  moyen 
d'abus? 

2.®  Le  provincial  donup  encore  une  année  de  temps 
pour  l'éprouver. 

3.*^  Quelle  preuve  rapporte-t-on  pour  justifier 
qu'il  étoit  attaqué  du  mai  caduc  ? 

Ni  certificat  de  médecins,  ni  déposition  de  témoin»* 

On  se  fonde  uniquement  sur  la  reconnoissance  de 
Coutard ,  qui  convient  que  ce  malbeur  lui  étoit  arrivé 
cinq  où  six  fois. 

Le  provincial  a  jugé  que  cela  n'étoit  pas  assez 
considérable  pour  prouver  une  maladie  habituelle  et 
durable. 

Où  peut  être  l'abus  dans  ce  jugement? 

A  quoi  donc  se  réduit  sa  sentence? 

A  permettre  à  Coutard  un  noviciat  et  une  profes- 
sion solennelle  ;  . 

A  ordonner  que  la  maison  en  sera  toujours 
dbargée. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  dernière  dispo- 
sition ? 

I.®.  Le  long  temps  qui  s'étoit  écoulé,  depuis  le  7 
mars  1678  jusqu'en  i683 ,  ce  qui  forme  près  de  cinq 
années.  ' 

2.°  Nulle  protestation  contre  son  noviciat  :  Celle 
qui  est  rapportée  estt  très-suspecte ,  elle  n'a  été  re- 
mise dans  le  registre  que  neuf  ans  après. 

3.*^  Depuis  cette  protestation  prétendue,  silence 
de  plus  d'une  année.  La  faveur  que  méritoient  ces 
circonstances ,  la  commisération,  quelque  retour  aussi 
aux  constitutions  de  l'ordre ,  qui  veulent  que  la  com- 
munauté soit  engagée  \  voilà  quelles  sont  les  rais/»ns 
qui  ont  touché  le  provincial. 

Après  cette  explication ,  qui  fait  tomber  les  moyens 
d'abus  contre  la  sentence  du  provincial  ;  il  est  facile 


jMUAiDoYER  (  r697  ).  ^2^ 

de  réfuter  ceux  que  Yen  propose  centre  le  bref  et 
les  sentences  de  l'official. 

Sur  Tappel  d'abus  du  bref. 

I.**  Il  n  est  point,  abusif  :  car  il  ne  peut  y  avoir 
d'abus  à  confirmer  une  senteqce'  qui  n'a  Vien  que 
de  juridique,  telle  que  celle  de  i683  j  encore  même 
tie  la  connrme-t-il  pas  :  il  commet  seulement  pour 
rexëciiter  en  connoissance  de  cause. 

u.^  11  n'est  point  obreptice.  Falloit-il  que  Coutard 
èxpos&t  une  sentence  qui  ,  d'un  côté,  éloit  aussi 
nulle  en  elle-même  que  ceHé  du  chapitre  provin- 
cial ,  et  qui ,  d'un  autre  côlé  ,  n'étoit  point  signifiée  ? 

Il  est  inutile  de  dire  qu'il  l'a  connue ,  puisqu'il  en 
a  interjeté  appel  comme  d'abus. 

Il  marque  lui-même  qu'il  n'a  eu  recours  à  cette 
voî«  que  sur  un  simple  avis.  On  lui  fait  cratfidre  que 
ce  ne  soit  un  titre  pour  le  mettre  en  pritK^n  ;.et  c'est 
pour  cela  qu'il  obtient  un  arrêt  qui  défend  d'attenter 
a  sa  personne. 

Sur  l'appel  comme  d'abut  des  sentences  de  l'o^ 
ficial. 

l.*^  L'official  a  eu  raison  d*exéc«ter  seul  le  bref, 
{Masque  le  parieur  refnsoit  d'y  eo^eouri^, 

a.^  Lea  daminieaio^  oQt  procédé  volontairement 
devant  lui. 

3.^  Où  est  l'abus  dans  «es  sentences  ?  Il  ne  fgit 
qu'ordonner  l'exécution  de  celle  du  frère  Gaultier. 

Fioiçsona  {^r  la  comparaison  d^a  qualités  d^s 
parties ,  et  «ck  leurs  démarebee  d^s  h  temps  qu'il 

ft  jugé. 

D'un  çQté,  les  rel^ieuii  qui  n'interjett^t  point 
appel  de  la  sentence  rendue  par  le  frère  Gaultier,  et 
ult^qnent  0ell&4ont  eUe  est  le  ibndesnent; 

Qui  ne  v^pnt  point  déféner  i  nue  setttenee  qui 
perfuet  qu'ils  faissent  preuve  d^  jËiit  d'épile^ sie ,  ^t 
veulent  soutenir  ce  fait  sans  le  prouver  ;.  i 

Qui  refusent  même  de  représepter  les  informations 
faites  du  temps  du  jugement  du  frère  Gaultier  ; 

Qui  n'allèguent  enfin  aucune  rai3on  d'exclusion  de 
Julien  Coutard; 

lyjguesseau^  Tome  If^.  1 5 
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De  Vautre  côté,  Julien  Coulard  patoîl  aVéc  les 
titres  les  plus  favorables. 

Il  a  pour  lui  une  sentence  dont  il  n'y  a  point 
d'appel ,  une  sentence  exécutée. 

Il  n'a  contre  lui  qu'une  sentence  non  signi- 
fiée. 

II  a  fini  un  premier  noviciat ,  interrompu ,  à  la 
vérité ,  par  ses  infirmités ,  mais  qui  ne  l'ont  point 
empêche  de  demeurer  dans  la  maison  ;  et,  depuis  la 
sentence, il  a  fait  encore  un  noviciat  dans  une  maisoa 
de  l'étroite  observance. 

Il  a  toujours  demeuré  dans  l'ordre  paisiblement , 
depuis  i683  jusqu'en  1692  ;  ce  qui  fait  neuf  années 
entières. 

Il  a  des  certificats  avantageux  de  toutes  les  mai-- 
sons  où  il  a  demeuré;  certificats  de  santé,  de  piété , 
de  régularité^  d'assiduité,  de  propreté  auprès  des 
malades;  le  certificat  de  neuf  religieux  ;  un  autre  de 
dix-neuf  qui  le  réclao^snt. 

En  cet  état,  quoi  de  plus  juste  et  de  plus  naturel 
que  ce  qu'ordonne  Fofiicial  ? 

Loin  de  le  décharger  de  l'obli^tion  défaire  une 
profession  solennelle ,  il  lui  impose  un  nouveau  no- 
viciat :  il  permet  même  aux  jacobins  de  l'exclure  de 
là  profession  dans  ce  second  noviciat. 

Mais,  en  même  temps,  il  juge  que  dix-sept  années 
de  persévérance  sont  des  titres  assez  favorables  pour 
mériter  qu'on  ne  le  renvoie  pas  dans  le  monde ,  et 
qu'on  ne  le  livre  pas  à  la  mendicité,  ou  que  du  moins 
on  pe  puisse  le  faire  sortir  qu'en  lui  donnant  une 
pension  de  deux  cents  livres. 

L'indignation  contre  les  religieux  du  Mans,  la 
<K)mmisération  pour  Julien  Coutard ,  sont  les  senti- 
mens  que  la  justice  inspire,  à  la  vue  de  toutes  ces 
circonstances. 

Elle  forment,  d'un  côté,  un  engagement  dont  les 
religieux  sont  chargés  envers  lui  pour  l'admettre 
dans  leurs  corps ,  ou  lui  fournir  la  subsistance  ; 
de  l'iiutre ,  une  abdication  volontaire  de  sa  J^art  ^ 
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qui  Texclut .  dé  la  société  ..civile,  Il  est  temps  de^ 
faire  cesser  la  résistance  des  uns  et  l'agitation  de 
l'autre. 

;  Mais^  en  terminant  cette  contestation  particulière^ 
il  est  de  votre  sagesse  d'en  prévenir  de  semblables  ^ 
en  ordonnant  l'exécution  des  saints  décrets  et  consti- 
tutions canoniques,  qui  obligent  les  religieux  à  rece- 
voir les  novices  à  la  profession  solennelle,  s'ils  ea 
sont  capables ,  ou ,  s'ils  ne  le  sont  pas ,  de  les  ren- 
voyer, et  de  leur  faire  quitter  f  habit  iB[près  l'année 
de  pi'obation. 

Arrêt  du  i4  n^ars  1697. 

Entre  frère  Julien  Coatard ,  religieux  convers  de  l'ordre 
des  dominicains ,  appelant ,  comme  d'abus  ^  d'une  sentence 
rendue  au  défioitoire  du  chapitre  provincial ,  tenu  à  Paris  , 
dans  le  grand  couvent  du  collège  gênerai  de  Saint -Jacques  , 

}*uges  commis  par  le  général  de  l'ordre  de  Saint-Dominique  , 
e  dix  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  intimé,  d'une 
part  ;  et  les  religieux ,  prieur  et  couvent  des  jacobins  du  Mans , 
intimés  et  appelans ,  conime  d'abus ,  du  bref  du  pape ,  du 
vingt-sept  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  sentences 
et  ordonnances  rendues  par  l'official  du  Mans ,  juge  délégué 
du  pape ,  les  treize  juin ,  quatorze  et  dix-huit  juillet  mil  six 
cent  quatre-vingt-quinze,  et  encore  de  la  saisie  du  trente-un 
octobre  de  4a  même  année ,  d'une  part ,  et  ledit  Coutard , 
intimé ,  d'autre  part  ;  et  lesdits  prieur  et  religieux  jacobins , 
demandeurs  en  requête  judiciairement  faite  à  1  audience,  à  ce 
qu'ils  fussent  reçus  de  nouveau  appelans ,  et  en  réitérant  celui 
par  eux  ci-devant  interjeté ,  comme  d'abus ,  d'une  sentence 
rendue  par  frère  Nicolas  Gaultier  de  Brusions ,.  vicaire  de  la 
province  de  Paris,  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs,  le  neuf 
novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  d'une  part,  et  ledit 
frère'Julien  Coutard,  intimé,  d'autre  part.  Après  que  Hossard, 
avocat  pour  frère  Julien  Coutard ,  et  le  Gendre ,  avocat  pour 
les  jacobins  du  Mans,  ont  été  ouïs  pendant  trois  audiences, 
ensemble  d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel,  comme  d'abus,  in* 
terjeté  par  la  partie  de  liossard,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement 
et  abusivement  procédé  et  ordonné  ;  et ,  à  l'égard  des  appel- 
lations ,  comme  d'abus,  des  parties  de  le  Gendre,  dit  qu'il  n'y 
a  abus;  enjoint  aux  religieux  dominicains  du  couvent  de  la  ville 
du  ManS;  de  recevoir  la  partie  de  Hossard^  et  de  le  traiter 

i5^ 
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charitablement  y  aiasi  que  les  frères  lais  ,  sans  néanmoins  qtiff 
la  partie  de  Hossard  puisse  ci*apfès  prétendre  k  aqcune  succès* 
sion  et  partage,  ni  intenter  d'action  pour  aucuns  effets  civilf 
et ,  faisaut  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-gënéral  du 
70\  y  enjoint  aux  provinciaux  et  supérieurs  des  monastères  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique  ,  de  recevoir  à  la  profession  ceu3C 
qui  en  ont  été  jugés  capables,  et  de  renvoyer  oe  leurs  maison^ 
ceux  que  l'on  n'aura  pas  estimé  devoir  être  reçus  après  l'année 
du  noviciat,  faite  selon  les  saints ^cretSv et  constitutions  ca*. 
noniques  ;  ordonne  que  le  prient  arrêt  Sera  signifié  k  tous 
lesdits  provinciaux  et  sup^eurs  des  couvèos  situés  dans  l« 
ressort ,  à  la  requête  du  pi'ocureur-eénéral  ou  roi  ;  condamne 
les  parties  de  le  Gendre  en  l'amende  et  aux  dépens.  j 
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BU  3^  BUna  1697. 

Dans  la  cause  de  la  dan^e  se  Caxnut,  NicoiAS 
DE  ChàbeuTj  et  Mabguerite  Vikot. 

Sur  l'appel ,  comme  d'abus ,  d'un  mariage  fait 
avec  une  personne  de  condition  inégale  ,  par  un 
mineur,  sans  le  consentement  de  ses  parens  ,  sans 
publication  de  hans  dans  te  lieu  du  vrai  domicile  f, 
et  sans  la  présence  du  propre  curé^  et  sur  une  accw 
satioa  de  bigamie  ? 

i."  Ce  mariage f  déclaré  nul  et  abusif  ,  sans  avoir 
égard  auxjins  de  non-reeevoir ,  fondées  sur  le  si- 
lence des  parens ,  pendant  plusieurs  années ,  et  sut 
ce  qu'il  avait  été  suivi  de  la  naissance  d'un  enfant. 

3."  Jugé  qu'un  premier  mariage  nul  ne  peut 
donner  lieu  à  l'accusation  de  bigamie  ;  mais  que 
les  fausses  déclarations  faites  pour  y  parvenir,  et 
autres  circonstances ,  méritaient  une  instruction  cri- 
minelle contre  les  contraclans  et  contre  ceux  qui  y 
avaient  assisté. 

V  otis  avez  énteodu  le  nssent  dans 

votre  audience,  s'accuse  it  de  deux 

crimes  également  dignes  a  public  et 

de  la  se've'rité  de  ïa  justit  igamie. 

D'un  côté ,  une  mère  &  riage  qu'eïle 

attaque  est  un  de  ces  oi  de  l'artifice 

et  de  la  déductioù,  UD  de  ces  mystères  d'iniquité  , 
d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  se  cachent  SouS  le 
voile  sacré  de  la  religion,  conlre4 lesquels  l'iatérêt 
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des  particuliers  et  l'utilité  publique ,  Féglise  et  Fétat 
s'élèvent  égalemeat. 

De  l'autre  côté  ^  on  prétend  que  ce  mariage  est  un 
contrat  que  la  loi  rend  inviolable  ^  un  sacrement  que 
l'église  a  reconnu  et  soutient  ;  que  les  ordonnances 
et  les  canons^  également  violés  par  celui  que  l'on 
accuse  de  bigamie  ^  se  joignent  à  l'intiniée  pour  de- 
mander la  vengeance  d'un  crime  que  la  justice  punit 
comme  une  perfidie  y  et  que  la  religion  déteste 
comme  une  profanation  isacrilége. 

Telle  est  la  nature  de  ces  deux  accusations ,  qu'elles 
se  combattent  et  se  détruisent  mutuellement. 

Si  le  rapt  dont  on  accuse  l'intimçe,  est  véritable, 
l'accusation  de  bigamie  se  dissipe  et  s'évanouit.  Le 
pi^emier  contrat  perd  le  nom  honorable  de  mariage, 
pour  reprendre  le  titre  bonteux  de  libertinage  et  de 
débauche:  et  le  second,  bien  loin  de  pouvoir  être 
regardé  comme  une  bigamie  scandaleuse,  est  un  en^ 
gagement  sacré  dans  lequel  l'église  et  l'état  reconnois« 
sent  également  les  caractères  d'un  mariage  solennel  et 
d'une  union  légitime. 

-Si  au  contraire  l'accusation  de  rapt  ne  subsiste  plus , 
si  les  premiers  liens  sont  inviolables,  celui  qui  les  a 
contractés  est  déjà  convaincu  de  bigamie,  et  il  ne 
restera  plus  que  de  le  livrer  à  la  rigueur  des  lois,  et 
de  le  sacrifier  à  la  vengeance  publique. 

Quelque  importante  que  soit  cette  contestation  en 
elle-même,  elle  auroit  néanmoins  été  confondue  dans, 
la  foule  de  tant  d'autres  causes  semblables  que  la 
licence  du  siècle  a  rendues  trop  fréquentes  en  ces 
derniers  temps ,  si  elle  n'avoit  trouvé  Téclat  qui  lui 
manquoit  dans  le  nom  d'un  de  ses  illustres  défen- 
seurs (i)  qui  a  soutenu  dignement  en  cette  occasion , 
la  majesté  des  lois,  et  les  droits  toujours  sacrés  de 
la  puissance  paternelle. 

•  * 

.  (i)  M.  de  h  Bjpiffe,  fils  de  M.  de  la  Brife  ,  procnreur-gë- 
^éral  (dont  on  trouve  l'éloge  dans. la  quatrième  mercuriale, 
tome  I ,  page  82  ).  Il  est  mort  conseiller  d*ëtal ,  et  intendant; 
de  Bourgogne. 
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Le  public  ne  poavoit  souffrir  qu'une  voîx  destinée 
à  défendre  ses  intérêts,  demeurât  plus  long- temps 
dans  le  silence  :  il  ne  s'est  point  arrêté  à  compter  le3 
années;  il  n'a  considéré  que  le  mérite ,  il  ne  peut  plus 
désormais  lui  pardonner  aucun  moment  de  repos.  U 
exige  de  lui  le  tribut  avancé,  de  ses  veilles ,  et  il  re- 
garde comme  une  espèce  de  larcin^  tout  le  temps  qu'il 
W.  lui  a  pas  encore  consacré. 

Dès  le  premier  pas  que  ce  jeune  orateur  vient  de 
foire  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  lui,  à  la  vue 
de  ce  sénat  auguste ,  au  milieu  des  justes  applaudis-» 
semens  du  barreau,  il  se  forme  dans  le  temple  de 
Ja.  justice,  uù  engagement  glorieux  entre  lui  et  le 
public.  . 

Si,  d'un  côté,  il  lui  sacrifie  sa  voix ,  ses  talens.  ses 
travaux,,  le  public  lui  assure  dès  à  présent  les  fon- 
ceurs, les  dignités  et  la  réputation  qu'il  trouve  de  tous 
côtés  dans  sa  famille. 

Qu'il  ne  craigne  point  d'éprouver  jamais  soa  in- 
gratitude ni  son  injustice  :  il  a  devant  les  yeux,  un 
exemple  vivant  des  récomp^ises,  éclatantes  qui  sont 
préparées,  au  véritable  mérite,,  et  à  la  sincérité  du 
cœur.  Heureux  de  n'avoir  plus  qu'à  suivre  une  route 
qui  lui  est  si  glorieusement  tracée,  et  plus  beureux 
encore  s'il  peut  la  suivre  dignement! 

Après  vous  avoir  donné  cette  première  idée  de  la 
cause  et  de  ses  défenseurs,  nous  entrerons  dans  l'ex- 
plication des  principales  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, suivi ,  accompagné  le  mariage  qui  en  foit  toute 
la  difficulté.  V 

Nous  :  en  retrancbons  d'abord  tous  les  faits  qui 
peuvent  être,  véritables,  mais  qui  ne  sont  point  prou- 
vés ,  et  qui.  par  conséquent  sont  plus  propres  à  l'orne* 
ment  qu  à  la  décision  de  cette  cause. 

Deux  circonstances. également  importantes  renfer- 
ment tout  le  fait  qui  sert  de  fondement  aux  différentes 
appellations  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

La  qualité  des  parties ,  l^ur  domicile  dans  le  temps 
de  la  célébration  du  premier  mariage. 

La .  naissance  avoit  mis  beaucoup  de  différences 
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entre  ceux  que  le  mariage  a  égalés  dam  la  siiite ,  soit 
par  rapport  à  Tâge ,  soit  par  rapport  à  li^  eoodition  , 
âoit  enfin  par  rapport  à  la  fortune. 

Nicolas  de  Cnabert  est  né  le  sdxe  août  i66â^,  et 
par  conséquent  il  n'avoit  que  seize  ans  dans  le  temps! 
que  le  premier  mariageva  été  célébré. 

Son  père  a  toujours  porté  U  qualité  d'écuyer  Ce 
titre  ne  lui  est  pas  même  constesté  aujourd'hui.  Sa 
tioblesseesi  constante  entre  les  parties^ 

11  jouit  d'une  fortune  médiocre,  mais  proportiontïée 
à  sa  naissance.  Il  est  seigneur  de  la  terre  de  Tbiverui  ^ 
$iluée  dans  le  diocèse  de  ^^auvais. 

Marie  -  Marçuerite  Vinot,  qui  préten^  être  sa 
femme  légitime ,  est  d'une  condition  assez  obscure. 

Son  âge  est  encore  k  présent  un  mystère  et  un 
secret  dont  on  ignore  la  vérité.  Elle  convient  néan-* 
moins  qu'elle  étoit  majeure  dans  le  temps  qu'elle  £i 
contraclc  le  mariage  dont  elle  soutient  la  validité. 

Elle  est  fille  dé  Françoise  Jouau  et  de  Jean  Vinot , 
dont  la  plus  grande  fortune  a  été  d'être  cornette  datiâ 
une  compagnie  de  carabiniers. 

Elle  prétend  que  sa  mère  a  eu  des  biens  assezs  con-^ 
sidérables  par  rapport  à  sa  naissance  ;  mais  l'extrême 
nécessité  où  elle  étoit  réduite  peu  de  temps  aprèa 
le  mariage,  marque  assez  ou  que  ces  hi^m  prétendus 
ne  sont  qu'une  illusion ,  ou  que  du  moins  sa  mère 
les  avoit  perdus  dans  le  temps  que  le  niariage  a  été 
célébré,     j  ' 

Les  appelans  comme  d'abus  ne  se  contentent  paa 
de  prouver  l'obscurité  de  la  naissance  de  l'intimée  j 
ils  soutiennent  même  que  la  pauvreté  l'a  réduite  à 
J'état  de  la  plus  grande  nécessité,  et  que  sa  misère 
l'obligea  de  chcreher  un  asile  dans  la  liiaison  des 
sieur  et  dame  de  Cbabert ,  où  elle  fut  reçue  en  qualité 
de  servante,  et  où  elle  a  demeuré  peiidant  l'espace 
de  plusieurs  années. 

La  preuve  de  ce  fait  est  établie' sur  un  -certificat 
donné  par  plusieurs  babitans  de  la  paroisse  de  Thi- 
verni ,  qui  déclarent  tous  qu'il  y  a  plus  de  douze  à 
quinze  ans  qu'ili  ont  vu  Marguerite  Vinot  demeurer 
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en  qualité  de  fille  de  chambre,  obez  les  sîeur  et  dame 
de  Chabert ,  et  cela  par  deux  différentes  fois. 

L'intimée  conteste  ce  fait,  et  soutient  y  avoir  de- 
meuré à  titre  de  parenté  ou  d*àmitié. 
'  Telle  est  la  première  circonstance  du  fkit  La  qualité 
des  parties. 

La  seconde  est  leur  domicile  dans  le  temps  de  la 
célébration  du  mariage. 

Nous  ignorons  et  nous  voulons  même  ignorer  le 
commencement  des  engagemens  qui  ont  été  formés 
entre  les  parties.  , 

Attacbons-nous  uniquement  au  certain ,  et  négli-^ 
geons  ce  qui  est  douteux, 

,  Ne  cherchons  donc  point  ici  si  les  parties  ont 
tenté  plusieurs  fois  de  surprendre  la  religion  de  leurs 
curés  pour  parvenir  à  une  célébration  de  mariage.. 
N'examinons  point  ce  que  Ton  vous  a  dit  de  la  pa  - 
roisse  de  Saint-Etienne-du-Mont,  ni  de  ce  village 
voisin  de  Boulogne ,  où  l'on  prétend  que  la  vigilance 
des  curés  a  rendu  inutiles  les  artifices  de  la  séduc- 
tion. 

Arrêton^nous  à  ce  qui  est  écrit  ^ans  les  pièces  qui 
nous  ont  été  communiquées. 

Des  deux  parties  qui  ont  contracté  le  mariage  dont 
il  s'agit,  il  y  en  a  une  dont  le  domicile  est  certain,  et 
l'autre  dont  il  est  entièrement  douteux. 

Nicolas  de  Ghabert  étoit  mineur  et  fils  de  famille; 
il  n'avoit  point  pat  coliséquent  d'antre  domicile  que 
celui  de  son  père, 

Marguerite  Yiûat  ne  rapporte  aucune  preuve  qui 
assure  son  véritable  domicile.  Dans  cet  état^  l'un  et 
l'autre  se  disent  domiciliés  dans  la  paroisse  de  Saint-^ 
Benoit,  a  Paris, 

Ilsy  font  publier  trois. baus;  et  sans  examiner  encore 
qui  est  le  coupable  de  la  fausseté  qui  y  a  été  côtiimise , 
îl  est  au  moins  certain  que  ces  bans  contiennent  une 
fausse  énonciation ,  puisqu'on  y  marque  que  le  père 
et  la  mère  de  Nicolas  Chabert  sont  morts  tous  deux , 
et  que  Ton  n'y  fait  aucune  mention  de  la  qualité 
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d'écuycr,  que  Nicolas  de  Chabert  prend  aujourdl^iiîjf 
et  que  son  père  a  toujours  prise. 

Ces  trois  bans  se  publient  sans  oppO;siiion. 

Nicolas  de  Chabert  et  Marguerite  Vinot  se  pré-% 
sentent  au  prêtre  pour  donner  le  nom  de  mariage  à 
leur  engagement. 

On  convient  qu^ils  s'adressèrent  d'abord  au  vicaire 
de  Saint-Benoît;  que  ce  fut  loi  qui  fit  les  perquisi- 
tions nécessaires  pour  s'assurer  de  la  qualité  des 
parties  ;  mais  le  curé  étant  survenu  dans  'le  temps- 
qu'on  alloit  faire  le  mariage,  le  vicaire  le  pria  de  le 
célébrer.  Il  se  rendit  à  ses  prières  ;  et  fondé  sur 
son  témoignage ,  il  joignit  la  bénédiction  nuptiale  au 
consentement  des  parties ,  le  29  octobre  1686. 

Depuis  ce  temps-là ,  Nicolas  de  Chabert  et  Mar- 
guerite Vinot  ont  demeuré  ensemble  plusieurs 
années. 

Ce  fait  est  prouvé  par  les  lettres  qu'on  vous  a 
lues. 

Marguerite  Vinot  a  pris  publiquement,  dans  la 
paroisse  dç  Saint- Jacques  du  Haut-Pas,  la  qualité 
de  femme  de  Chabert. 

Une  tante  carmélite  l'a  reconnue,  pour. sa  nièce. 

Enfin,  la  naissance  d'une  fille  en  1688,  baptisée 

mme  fille  légitime  de  Nicolas  dj&  Chabert ,  l'a  eon- 
firmée  encore,  dans  la  possession  de.  son  état. 

Elle  prétend  en  avoir  joui  jusqu'en  1690,-  et  ea 
effet,  elle  rapporte  un  acte  passé  par-devant  notaire , 
Ip  4  avril  1690,  dans  lequel  Chabert  lui  donne  le- 
nom  de  sa  femme. 

C'est  en  cet  endroit  que-cessent  toutes  les  preuves 
de  la  possession  de  son  état.  Chabert  devenu  miijeur^ 
a  changé  de  sentiment.  Il  a  abandonné  l'intimée;  et 
enfin,  en  l'année  1694»  il  a  contractéun  mariage  so- 
lennel, du  consentement  de  ses  père  et  mère.,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Gervais,  après  la  publication  d'un 
ban,  et  une  dispense  des.  deux  autres,  avec  Fran-r 
çoise  Joienne ,  veuve  du  sieur  du  Coudray. 

L'intimée  ne  s'est  point  opposée  à  ce  mariage  ;  elle 
n'a  pas  jneme  rendu  plainte  contre  son  mari  infidèle  ;, 


comme 
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V 

c'est  à  la  requête  du  substitut  de  M.  le  procureur 
général ,  qu'on  a  commencé  la  procédure  extraordi- 
naire dont  Tappel  est  porté  devant  vous. 

Il  rend  plainte  le  37  juillet  1694,  de  la  bigamie 
dontj  Nicolas  de  £lhabert  est  convaincu  ^  et  quoi- 
qu'il n'en  fallût  point  d'autres  preuves  que  les  deux 
extraits  de  célébration  de  mariage  qu'il  rapporte,  il 
demande  encore  permission  d'informer. 

Sur  l'information^  on  décrète  de  prise-de-corps 
\Nicolas  de  Ghabert,  le  premier  août  1694' 

Le  sieur  de  Ghabert ,  père,  étoit  alors  décédé.  Sa 
veuve  est  avertie  de  la  procédure  criminelle  unie 
contre  son  fils.  Elle  interjette^  appel  comme  d'abus 
du  premier  mariage. 

La  procédure  demeure  suspendue  peyidant  toute 
l'année  1695. 

Enfin ,  au  mois  de  juin-  i6g^,  on  exécute  le  décret. 
Ghabert  est  arrêté.  Il  interjette  appel  de  la  procé- 
dure^ il  interjette  aussi  appel  comme  d'abus  de 'son 
prétendu  mariage  ;  et  ces  différentes  appellations 
forment  tout  le  sujet  de  la  cause  que  vous  avez  main- 
tenant à  décider. 

MOYENS  DES  APPELANS  GOMME  D'ABUS. 

La  justice  ne  peut  se  dispenser  de  jeter  un  regai^d  * 
Êivorable  sur  une  mère  malheureuse  qui  implore  le 
secours  des  lois  pour  la  conservation  de  son  fils. 
Après  l'avoir  ravi  à  sa  famille^  à  lui-même^  par  une 
alliance  honteuse^  on  ne  se  contente  pas  de  lui  avoir 
fait  prendre  des  liens  involontaires ,  on  veut  encore 
l'accabler  sous  le  poids  de  ses  chaînes  y  et  le  faire 
punir  d'un  cHme  dont  son  accusatrice  est  seule  cou- 
pable. 

Jamais  mariage  ne  porta  plus  de  caractères  d'er- 
reur, de  surprise,  d'abus  et  de  nullité,  que  celui 
qui  est  attaqué  en  même  temps  et  par  la  mère  et 
par  le  fils 

Quatre  moyens  principaux  se  réunissent  contre  ce 
mariage. 
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Premier  mùjen.  Rapt  de  séduction^  aussî  cri- 
minel que  celui  de  violence. 

he&  preuves  de  ce  rapt  s'offrent  en  foule. 

I .®  Minorité  d*un  côlé ,  majorité  de  l'autre  : 

3.^  Qualité  des  parties  ;  l'un  maître  y  l'autre  ser- 
Tante  : 

3.^  Fausseté  dans  les  bans  et  dans  l'acte  de  célé- 
bration j  où  l'on  déclare  que  les  père  et  mère  sont 
morts. 

Second  mofen.  Défaut  de  conéentemeni  des  père 
et  mère;  moyen  indubitable  contl^  le  mariage  d'un 
minetir. 

Troisième  rnojén.  Défaut  de  présèttôe  du  propre 
curé. 

Dispositions  des  conciles  et  des  ordonnancés. 

Quatrième  moyen.  Clandestinité.  . . .  Nuls  parens 
présens.  On  a  supposé  que  lé  irére  y  avoit  assisté, 
et  par  là  on  a  accumulé  crimes  sur  crimes,  t'oint  de 
publications  de  bans  dahs  le  domicile  véritable ,  ce 
qui  est  le  plus  grand  argument  de  clandestinité. 

U  est  inutile  de  dire  que  la  suite  a  justifié  ce  qui 
pouvoit  être  irrégulier  dans  le  commencement. 

i*^  Tout  ee  qui  a  suivi  »'est  passé  avant  la 
majorité. 

2.^  Jamais  le  père  et  la  mère' n'ont  consenti  à 
cette  union. 

3.**  Enfin  il  s'agit  Je  nullités  absolues  et  irré- 
parables.. 

MOYEÏfS   DE  t'ÏNTlMÊÊ. 

Le  premier  mariage  est  yalafbïe ,  le  second  est 
une  perfidie  sacrilège.  C'est  ce  qu'on  espère  de  prou- 
ver.par  deux  propositions. 

Première  proposition  Point  de  n^ens  d'abus 
contre  le  premier  mariage. 

i.°  Nul  rapt.  Où  est  la  preuve  delà  violence  ? 

C'est  en  vain  (Jue  l'on  veôt  excuser  la  bigamie  par 
la  minorité  et  la  qualité  des  parties.  Le  mariage  du 
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«ietir  de  Chabiert  avec  rintiaoée  lui  cloit  avapUgeux^ 
daos  la  âitualicm  ou  il  se  trouvait.  O'éloit  uq  Komme 
abandonne  par  ses  parens. 

2.^  A  regard  du  défaut  de  coBsentemoitt  de  leur 
part,  on  soutient  au'il  ne  suflit  pas  seul. 

3.*^  Le  cure  de  jSaint-Benoît  étoit  le  propre  curé  ; 
le  domicile  est  prouve  par  l'acte  le  plus  authentique^ 
qui  est  Facié  de  célébration. 

4.^  La  clandestinité  est  un  moyen  ridicule^  ^nhh^ 
qu'il  y  a  en  des  publications  de  bans. 

Seconde  proposition,  Q^iand  même  le  mariage 
seroit  vicieux  dans  sou  prihcipe,  le  défaut  en  est 
réparé  dans  ses  miites,  et  en  tout  cas  ceux  qui  l'at- 
taquent sont  non-recevables. 

Trois  fins  de  non-recevoir  s'élèvept  contre  eux. 

I  .^  La  famille  n-a  pas  ignoré  ce  mariage  d^  le 
commencement  ;  le  frère  aîné  y  étoit  présent ,  et 
l'acte  de  célébration  en  fait  la  preuve. 

a.^  La  famille  l'a  su  et  ne  s'en  est  pas  plaint. 
Lettre  de  la  religieuse  carmélite^  écrite  leng-temps 
après  la  célébration. 

3.°  Possession  paisiUe ,   pnblique  de  son  état , 

Eendant  plus  de  nurt  années.  Naissance  d'âne  fille 
aptisée  sous  son  nom. 
Enfin  celui  qu'elle  a  épousé  étoit  un  en&nt  ab- 
diqué par  son  père  et  par  sa  mère.  L'intimée  lai  a 
tenu  Heu  de  tout.  Elle  devroit  au  naéins  obtenir  «des 
dommages  et  intérêts^  et  elle  y  a  conclu  par  iine 
requête  précise. 

Quant  4.  fous,  $Vf|nt  que  d'entrer  dans  Te^amen 
des  questipps  agitées  psjr  les  parties ,  nous  vous  pré- 
senterons les  informaiions  plus  par  e^ai^tude  que 
Ïar  nécessité,  le  fait  des  deux  mariages  du  sieur  de 
Ibabert  éta^nt  constant. 

(  ^f.  d'^g^^ssea^  lut  ensuUe  plmifiurs  deposi^ 
U0U8.  ) 

Vous  voyez  ;  Messie xji^S;  d^nsles  dépositioas  doBt 
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nous  venons  de  vous  faire  la  lecture ,  une  circons^ 
tance  qui  peut  être  importante  :  c'est  que  Nicolas  de 
Chabert  a  protesté  presqu'aussitôt  qu'il  en  a  été 
requis ,  de  se  pourvoir  contre  son  mariage  avec  Fin- 
tiaiée. 

Après  cette  observation,  examinons  deux  ques- 
tions. 

La  première,  si  ce  mariage  est  valable  dans  son 
.principe. 

La  seconde,  s'il  a  été  réparé  dans  ses  suites,  et 
si  ce  qui  s'est  passé  depuis  peut  en  couvrir  les 
défauts. 

Nous  établirons ,  en  peu  de  mots ,  les  principes  et 
les  faits  sur  ces  deux  questions. 

Enfin  nous  y  ajouterons  nos  réflexions  sur  ce  qui 
regarde  l'intérêt  public  dans  cette  cause. 

Première  Question.  Le  mariage  est-il  valable  dan$ 
son  principe? 

Proposer  cette  question ,  c'est  demander  si  les 
canons  doivent  être  exécutés  :  s'il  est  permis  de 
violer  les  ordonnances ,  et  si  la  justice  peut  auto- 
riser l'abus,  la  profanation,  le  sacrilège. 

On  a  eu  raison  de  vous  dire  que  jamais  on  a  juré, 
ni  aux  pieds  des  autels,  ni  dans  le  tribunal  de  la  jus- 
tice, un  engagement  si.plein  d'abus  et  de  nullités.  , 
'  Il  ne  s'agit  plus  de  faire  de  longues  dissertations 
sur  la  qualité  des  moyens  d'abus.  Ceux  qui  sont  venus 
avant  nous,  ont  travaillé  long-temps  pour  former  une 
jurisprudence  sur  ce  point.  Nous  profitons  de  leurs 
travaux  (i  )  ;  nous  marchons  avec  plus  de  facilité  dans 

(i)  La  modestie  de  M.d'Agaesseau  Tempéchoit  de  se  compter, 
lui-même  au  nombre  de  ceux  dont  les  travaux  avoient  servi  à 
former  cette  jurisprudence.  Il  y  avoit  cependant  beaucoup 
contribcfé  par  ses  plaidoyers  des  années  précédentes.  Oa 
peut  voir  entr'autres  le  septième  plaidoyer,  prononcé  le  19 
juillet  1691^  tome  I,  page  4^5  et  suivantes;  et  le  trentième 
plaidoyer,  du  27  avril  «694,  où  il  avoit  établi  les  maximes 
sur  la  nécessité  du  consentement  des  parens ,  indépendamment 
même  des  circonstances  de  séduction  ou  de  violence  y  et  sar 
celle  de  la  publicaiion  des  bans  pour  la  validité  des  mariages 
â«s  miAÇui'S ,  tome  Ili,  page  547* 
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fci  carrière  qu'ils  nous  ont  tracée;  et,  sans  nous  at- 
tacher à  prouver  les  maximes ,  contentons-nous  de  les 
appliquer. 

On  peut  considérer  dans^  un  mariage,  ou  les  per- 
sonnes quille  contractent,  ou  là  solennité  extérieure 
qui  l'accompagne;  et,  suivant  que  l'onf  rçgarde  l'un  où 
1  autre  dans  cette  cause,  on  est  également  surpris  d'y 
voir  un  si  grand  amas  d'abus  et  de  nullités. 

Il  est  plus  difficile  d'y, choisir  que  d'y  trouver  des 
défauts  qui  rendent  une  semblable  union  nulle  et  illé- 
gitime. 

Du  côté  des  contractans, 

i*^.  Point  de  consenlement  du  père  et  delà  mère. Ce 
moyen  joint  à  la  minorité,  fait  une  forte  présomption 
de  rapt,  et  forme  une  nullité  suivant  les  ordonnances. 

2.^  Ce  rapt  est  prouvé  non-seulement  par  celte 
|>résomption  de  la  loi,  mais  encore  par  plusieurs  pré- 
comptions de  fait. 

Première  présomption.  Inégalité  d'âge.  C'est  une 
maxime  importante  qu'avant  la  majorité  la  présomp- 
tion est  toujours  favorable  pour  celui  qui  a  été  surpris, 
la  Ipi  plaint  la  foiblesse,  l'aveugle  facilité,  la  légèreté 
naturelle,  lef  défaut  d'expérience  qui  l'ont  rendu  la 
victime  de  l'artifice  et  de  la  séduction. 

Après  la  majorité  la  présomption  est  toute  con- 
traire. 

Ici  c'est  un  mineur  contre  une  majeure,  et  suivant 
les  apparences  majeure  de  plusieurs  années,  puis- 
qu'elle cache  son  extrait  baptistaire. 

Seconde  présomption.  Inégalité  de  condition,  de 
biens  et  de  fortune. 

Quelles  présomptions  plus  fortes  et  plus  sensibles 
de  rapt  et  de  séduction? 

Qu'on  ne  dise  point  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement, 
ni  de  violence. 

La  subornation  est  beaucoup  plus  dangereuse;  elle 
ravit  le  cœur;  l'autre  ne  ravit  que  le  corps. 

Du  côté  de  la  solennité  extérieure,  deux  défauts^ 
essentiels^ 
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i.^  Poiot  de  publicatiop  de  haàis  daos  la  paroisse 
ilu  vérilablé  domicile  des  contractans. 

A  l'égard  de  Marguerite  Vinol,  elle  en  avoit  un^  et 
elle  ne  le  prouve  point. 

A  l'égard  de  Nicolas  dç  Ghabert,  il  est  certain  qu'il 
n'avoit  pas  celui  qu'on  a  dédaré. 

Parl^  droit  écrit ,  par  la  raison ,  par  les  arrêts ^  par 
la  nouvelle  loi  (i),  le  domicile  des  fils  de  famille  e#t 
le  même  que  celui  de  leur  pére. 

Sans  cela  aucun  père  ne  seroit  en  sûreté.  Et  quelle 
famille  seroit  en  repos,  s'il  falloit  veiller  en  méiue 
temps  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume? 

2.^  Point  dé  présence  du  propre  curé.  La  dispo- 
sition du  concile  de  Trente  adbptée  sur  ce  point  par 
les  lois  du  royaume  ,  la  déclaration  de  1689^  le 
nouvel  édit ,  Fancienne  jurisprudence  des  arrêts,  sont 
le  fondement  de  ce  moyen,  et  il  est  comme  les 
pr^çédens,  wssi  bien  établi  dans  le  droit  que  dans 
le  fait. 

Seconde  question.  Si  les  défauts  de  ce  mariage 
sont  répai*ésj;  et  si  ceux  qui  l'attaquent  sont  non-re- 
cevaWes. 

Cententons-nous  ^e  rappeler  quelques  maximes 
sur  la  seconde  question  de  cette  cause. 

Première,  maxime.  Il  faut  avouer  que  souvent  ce 
qui  n'est  pas  valable  ab  iniêio,  le  devient  (ractu  tem- 
poris ,  et  que  la  règle  catoilienne  n'est  pas  toujours 
observée  dans  les  affaires  de  cette  nature. 

Pourquoi?  C'est  qu'il  s'agît  d'une  question  d'état, 
et  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  que  de  l'assurer  à 
ceux  qui  en  jouissent  par  une  possession  longue  #t 
paisible  aux  yeux  du  public. 

Le  repos  des  enfans,  la  trax^quillité  des  familles 
peuvent  fournir  dçs  fins  de  non-recevoir  très-puis- 
santes sur  des  questions  d'état.  On  en  voit  un  temple 

(1)  Edit  du  mois  de  mars  16^7,  ewegislrë  a«  parîeraeni  le  f  i 
in»rs ,  doiue  jours  avant  ce  piaki<»yer.  M.  k  premier  pr«fiident 
de  Harlay  avoit  travaillé  à  la  rédaction  de  cet  édii. 
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par  rapport  à  l'ëtat  religieax,  contre  lequel  on  ne 
pèlrmet  pas  de  rëclànîer  après  cinq  ans. 

Les  mêmes  considérations  ont  fait  rejeter,  en 
plusieurs  occasions,  des  demandes  qui  tendoient  à 
troubler  la  paix  d'un  mariage  concordant,  et  à  priver 
de  leur  état  des  enfans  nés  sur  la  foi  d'un  engagement 
qui  avoit  été  regardé  comme  légitime. 

Seconde  maxime  générale.  On  distingue  deux 
sortes  de  nullités. 

Les  unes  absolues,  essentielles,  irréparables. 

Les  autres  relatites ,  qui  ne  peuvent  être  proposées 
que  par  certaines  personnes,  et  qui  perdent  toute 
leur  faveur  quand  elles  âènt  dans  d'autres  boucbes. 

Telle  est  celle  qui  résulte  du  défaut  de  consente- 
ment des  parens.  Elle  peut  être  couverte  par  leur 
fait,  si  ayant  connoissance  du  mariage,  ils  ne  veulent 
pas  se  servir  des  armes  que  la  loi  met  entre  leurs 
mains,  et  s'ils  le  ratifient  au  contrairepar  leur  con- 
duite ^  pourvu  cependant  que  ce  défaut  ne  soit  pas 
accompagné  de  circonstances  de  surprise ,  de  fausseté 
ou  d'artifice  que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  de 
tolérer  (i). 

Voyons  donc  de  quel  genre  sont  les  nullités,  et 
de  quelle  nature  est  la  prescription  qu'on  y  op-^ 
pose. 

Quelles  sont  ces  nullités  ? 

La  première  est  le  défaut  de  consentement  du  père 
et  de  la  mère  d'un  mineur. 

La  mère  est -elle  non -^  recevable  à  proposer  ce 
moyen?  Nulle  preuve  qu'elle  ait  su,  encore  moins 
qu'elle  ait  approuvé  ce  mariage.  Rien  de  plus  pos- 
sible pour  nia  gentilhomme  domicilié  hors  de  Paris , 
que  d'ignorer  ce  qui  s'y  passe.  A  peine  ceux  qui  y 
vivent  le  savent-ils. 

(i)  Voyez  le  trente-tfoisièmé  plaidoyer,  tome III,  page  t , 
et  l'observation  ensuite ,  p^ge  i5,  où  Ton  a  expliqua  ce  qnii 
peut  concilier  les  arrêts  qui  ont  eu  ëgard  aux  fins  de  non-re- 
cevoir.y  avec  ceux  qui  les  ont  rejetëes,  et  auxquels  il  faut 
encore  ajouter  celui  qui  fiit  rei^du  dans  la  cause  qui  îalx  la 
matière  ae  ce  trente-troisième  plaidoyer.  - 

D'Jguesseau.  Tomelf^.  16 
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La  seconde  nullité  est  la  clandestinité.  Nulle  puUi^ 
cation  de  bans  dans  le  lieu  du  domicile  des  parens.  Ce 
moyen  peut  être  regardé  comme  respectif^  et  pourroit 
élre  couvert  dans  certains  cas  ;  ici  ^  c'est  une  mère  qui 
le  propose^  et  une  mère  à  qui  l'on  a  dérobé  la  connois^ 
sance  d'un  mariage  indigne* 

Mais  le  défai^t  d^  présence  du  propre  curé  y  ajoute 
le  plus  grand  caractère  de  clandestinité;  un  moyen 
absolu^  une  nullité  essentielle^  établie  par  le  concours 
de  l'un  et  de  l'autre  droit  ^  par  le  nouvel  édiL 

Quelle  est  la  prescription  qu'on  voadroit  op- 
poser ? 

Nulle  possession  depuis  la  majorité* 

Nulle  possession  squs  les  yeux  de  la  famille. 
.  Donc  ce  mariage  est  absolument  nuL 

Dernière  partie. 

Réflexions  sur  l'intérêt  public« 

S'il  s'agissoit  d'un  contrat  ordinaire^  noua  pour^ 
rions  ^  après  vous  avoir  montré  la  nullité  de  cet 
engagement^  finir  ici  cette  cause.  Mais  l'intérêt  public 


décider^  qu'elle  ne  mériteroit  presque  p^s  d'occuper 
TOtre  audience. 

Pour  satisfaire  à  nos  devoirs  à  cet  égard  ^  exami-^ 
nous 

En  premier  lieu ,  le  crime  : 

£n  second  lieu,  les  coupables. 

Lie  crime  est  de  deux  sortes;  "... 

Le  mariage  )  et  ce  qui  l'a  suivi. 

Ce  qui  l'a  suivi  eist  le  crime  particulier  de  Nicolas 
de  Chabert,,  qui,  sans  faire  déclarer  nul  son  premier 
mariage,  en  contracte  un  second;  ce  qui  donne 
lieu  de  lui  reprocher,  non  pas  la  bigamie,  mais  Ja 
mauvaise  foi,  l'infidélité,  la  profanation  des  sacre- 
men»  de  l'église,  Fabus  des  plus  saintes  cérémonies  de 
la  religion. 

\    Lç  mariage  renferme  des  crimes  cpyuuiwns  à  pW 
sieurs  personnes. 
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Ptemier  crime.  Supposition  faussé  delà  mort, des 
père  et  mère* 

Second  crime.  Supposition  d'un  passant,  éh  \dt 
placef  dû  frère  aîn^  y  pour  faire  croire  qu'il  avoit  assiste 
a  ce  mariage.  ■ 

Troisième  crime.  Supposition  de  domicile. 

A  ces  trois  crimes  se  joignent  plusieurs  négligences 
de  la  part  des  ministres  qui  ont  eu  part  à  la  cëlëfara* 
tion  ae  ce  mariage. 

I.**  On  n'a  point  fait  rapporter  d'extrait  mortuaire 
du  père  et  de  la  mère  qu^on  leur  déclaroit  être  tirorls* 

a.®  On  n'a  point  marqué  l'âge  de  Nicolas  de  Gha-* 
bert. 

Voyons  à  présent  quels  sont  les  coupables. 

I  .^  Les  principaux  sont^  sans  difficulté^  Nicolas  de 
Chabert  et  Marguerite  Vinot. 

Marguerite  Vinot  est  entièrement  criminelle,  puis^ 
qu'elle  étoit  majeure» 

Mais  Nicolas  de  Chabert,  quoique  mineur,  esjt 
cependant  coupable  et  complice  des  faussetés  pré-* 
scutées  aux  ministreiS  de  l'église.  Il  a  vécu  quatre  ans 
dans  cet  engagement  :  cependant  il  en  contracte  un 
autre ,  sans  avoir  foit  prononcer  la  nullité  du  premier. 

2.®  tes  témoins  sont  coupables  d'avoir  attesté 
des  faits  qu'ils  ne  savoient  pas ,  ou  qu'ils  savoient  élre 
faux. 

3.**  Le  supposé  Cbabert,  frère,  mériteroit  une 
punition  rigoureuse,  mais  il  n'y  a  point  de  preuve  de 
cette  supposition.  ' 

4.*^  Le  curé  et  le  vicaire  ne  sont  pas  exempts  de 
faute;  la  négligence  sur  une  matière  si  impôrtfimte 
pour  la  société,  étant  un  délit.  '    /' 

Mais  le  vicaire  est  mort;  et  le  curé  est  excusable* 
Il  a  suivi  la  foi  de  son  vicaire  qu'il  a  cru  s*être  assure 
des  faits.  Il  a  été  trompé  par  la  présence  d'un  frère 
véritable  ou  supposé  :  cependant  la  cour  pourroit  le 
mander. 

II  est  d'autant  plus  nécessaire  de  r^priiUfer  des 
crimes  si  contraires  a  l'intérêt  public,  qu'ils  paroissent 
à  vos  yeux  dans  le  momeàt  d  une  loi  nouvelle ,  ilont 
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Vobjet  est  tfen  arrêter  le  cburs>  et  dont  robâervatloil 
ne  peut  être  affermie  que  par  une  punition  sévère  et 
:(igoureu5e. 

Le  a 3  mars  1697^  à  la  grande  audience  de  la  tout- 
nelle  ^  est  intervenu  un  premier  arrêt. 

Eutae  dame  Elisabeth  de  Maclië  ,  véuVe  de  défunt  messire 
liOuift-Jean  de  Chabert^  vivant  chevalier,  seigneur  de  Thiverni, 


jour  du  mois  d'octobre  mil  six  tent  quatre-^vingt'^ix ,  d'une 

S  art ,  et  Marguerite  Yinot  j  sa  servante  domestique  ^  intimée  , 
'autre  ;  et  entte  ledit  sieur  Kicolas  de  Chabert ,  écuyer ,  seU 
gneur  de  Thivemi ,  appelant  de  la  procédure  contre  lui  faite 
an  châtelet  »  à  la  requête  du  substitut  de  M.  lé  procureur-gé- 
néral y  et  comme  d  abus ,  en  adhérant  à  celui  interjeté  par 
ladite  dame ,  sa  mère  y  de  la  célébration  de  son  mariage  avec 
ladite  "Vinoty  d'une  part ,  et  M.  le  procureur-général  prenant 
le  fait,  et  cauae  de  son  substitut  au  châtelet,  et  ladite  Vinot, 
demanderesse  en  requête  du  vingt-unième'  jour  du  mois  de 
mars  mil  sit  cent  quatre-vingt-dix-sept ,  à  ce  qu'en  plaidant 
sur  lesdites  appellations ,  et  où  la  cour  jugeroit  à'  propos  de 
donner  atteinte  à  son  mariage  ^  et  qu^il  ne  seroit  pas  juste 
Qu'elle  perdît  plus  de  huit  mille  livtes  qu'elle  aVûit  en  argent 
#t  meubles,  condamner  solidairemëut  les  défendeurs  li  lui  payer 
ladite  somme  par  forme  de  dommages  et  intérêts  ^  et  cir  tous 
(es  dépens ,  d'une  part ,  et  ladite  dame  de  Mâché  et  ledit  sieur 
de  Chabert ,  son  fils,  défendeurs ,  d^autre  part ,  sans  que  les  qua-: 
fités  puissent  préjudicier  aux  parties.  Après  que  de  la  Brifife  ^ 
avocat  de  ladite  de  Mâché  ;  Renard  ,  avocat  audit  Nicolas  dé 
Chabert  ;  et  Déniau ,  avocat  de  ladite  Yinot ,  ont  été  ouïs  pen«> 
dant  deux  audiences  ,  ensemble  d'Âguesseau ,  pour  le  proca* 
reur-généraL  «lu  roi ,  qui  a  fait  récit  des  charges  : 

LÀ.  COUR ,  en  tant  que  touche  l'appel ,  comme  d'abus ,  dit 

3n'il  a  été  mal ,  nullement  et  abusivement  procédé  et  célébré , 
.  éclare  le  mariage  dont  est  question  non  valablement  con- 
tracté ,  ffiit  défenses  aux  parties  de  Renaud  et  de  Déniau  de  se 
haûtev  ni  fréquenter,  à  peine  de  la  vie  ;  et,  en  conséquence  , 
gur  l'appel  simple  ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  clé 
apjpelé  au  néant  ;  émendant ,  évoque  le  principal ,  et  y  faisant 
^^î^ ,  renvoie  la  partie  de  Renard  de  l'aceusation  de  bigamie , 
contre  lui  intentée  ,  et  sur  la  tlefnande  à  fin  de  dommages  et 
intéif'êts  de. la  partie  de  Déniau,  a  mis  les  parties  hor^  de  cour 
et  de  procès,  dépens  entr'elles  compensés  ;  et,  faisant  droit  sur 
lies  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne  qu'à  sa 
requête  ^  le  procès  sera  fait  et  parfait  en  la  cour  aux  parties 
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ile  fiçnarâ  et  de  Dëniau ,  ensemble  atix  nommés  |lené  de 
'Chaberi ,  frère  dudit  Nicolas  tle  Ghabert  ;  Françoise  Jouau  , 
tncre  de  ladite  Yinot  ;  Henry  le  Goix  ,  officier  da  marquis  de 
Ijyonne  |  Bernard  le  Sègle ,  valet  de  chambre  du  marquis  de 
8orq;  Pierre  Leffrand  et  Thomas  Mou|;lerier ,  qui  ont  assisté 
à  la  célébration  audit  mariage  ,  pour  raison  du  crime  èç  sup« 
position  du  décès^  des  père  et  mère  de  la  partie  de  R<^narcl , 
et  du  domicile  des  parties  contractantes  ,  circonstances  et  dé- 
pendances j  et  à  cet  effet,  que^la  partie  de  Renard  sera  trans- 
férée sous  bonne  et  sûre  garde  des  prisons  du  chàtelet  en  cellc!is 
de  la  conciergerie  du  palais ,  et  arrêté  et  recommandé  à  ht 
requête  du  procureur-général  du  roi ,  et  la  partie  de  Déniau 
et  lesdits  Hené  de  Chabert,  Jouau ,  le  Goix ,  le  Sègle,  Legranâ 
et  MougVerier,  pris  au  corps  iet  amenés  prisonniers  esdites  pri- 
sons de  la  conciergerie ,  pour  être  tous  ou'is  et  interrogés  par* 
devant  M.«  LeBoultz,  conseiller  en  la  cour,  sur  les  tait$  qui 
seront  donnés  par  le  procureur-général ,  et  répondre  s^nx  coq- 
clusions  qui  seront  par  lui  prises;  ce  faisant ,  que  l'acte  de  cé- 
lébration dudit  n^ariage  sera  mis  au  greffe  criminel  de  hi  cpui^. 
et  où  lesdits  accusés  ne  pourroient  être  appréhendés ,  seront 
assignés  suivant  l'ordonnance ,  leurs  biens  saisis  et  annotés  , 
et  commissaire  y  établi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi  ;  pour  ce 
fait ,  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ^  e(  vi^ ,  être 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Un  second  arrêt  a  été  rendu  le  di^-buit  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept , 

Enthe  m.  le  procureur-général  du  roi ,  demandeur  et  accu- 
sateur contre  les  dénommés  en,  l'arrêt  ci-dessus,  etç.  Ouï. et 
interrogé  ledit  Nicolas  de  Çhabejrt  sur  les  cas  résultaus  du 
procès.  Tout  considéré  ; 

LA  COUR  déclare  la  contumace  bien  instruite  contre  lesdits 
René  de  Ghabert ,  le  Goix  ,  le  Sègle  ,  Legrand  ,  Mouglerier  ^ 
Jouau  et  Yinot;  et  pour  les  cas  résultaus  du  procès.,  iceux 
René  de  Ghabert ,  le  Goix  ,  Legrand  ,  le  Sègle  ,  Mouglerier  ,^ 
Jfouau  et  Yinot ,  condamnés  à  faire  amende  honorable ,  lesdits 
René  de  Ghabert ,  le  Goix ,  Légrand  y  le  Sègle  et  Mouglerier, 
nus ,  en  chemise ,  et  lesdites  Jouau  et  Yioot ,  sans  coiffe  et 
pieds  nus  ,  ay^nt  tous  la  corde  au  col ,  tenant  en  leurs  mains 
chacun  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres ,  en  la 

Srand'chambre  ,  l'audience  tenante  ,  et  étant  à  genoni. ,  dire  et 
éclarcr  que  méchamment  ils  ont  attesté,  dans  l'acte  de  célé-v 
bration  du  prétendu  mariage  de  Nicolas  de  Ghabert  avec  ladite 
Yinot ,  du  neuf  octobre  mil  six  cent  quatre-vingt-six ,  que  le 
sieur  de  Ghabert ,  père  dudit  Nicolas  de  Ghabert ,  et  Elisabeth 
de  Mâché,  sa  mère,  étoient  décèdes^  et  que  lesdits  Nicolas 
de  Ghabert  et  ladite  Yinot  étoient  domiciliés  sur  la  paroisse 
dç  S^nt-Benoit ,  doul  ils  demandent  pardon  à  Dieu ,  au  roi  e^ 
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à  justice  ;  et  ce  fait ,  lesdits  René  de  Chabert  ^  le  Goit ,  p^ 
Sègle ,  Legrai^d  et  Mouglerier ,  être  mènes  et  conduits  es  ga* 
3ères  du  roi\,  pour  j  servir  comme  forçats  ledit  seigneur  roi  ^ 
le  temps  et  espace  de  neuf  ans  ^  et  lesdites  Joiiau  et  Yinot , 
J>an.nies  pareillement  pour  neuf  ans  de  celte  ville  ,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  leur  enjoint  de  garder  leur  ban  aux  peines 
portées  par  la  déclaration  du  roi  ;  ordonna  qu'à  la  requête 
dudit  procureur- général  du  roi  »  il  sera  plus  amplement  in- 
formé par-devant  le;  conseiller-rapporteur  du  présent  arrêt, 
contre  ledit  Nicolas  de  Chabert ,  pour  raison  des  cas  men^ 
tîonnés  au  procès,  circonstances  et  dépendances ,  pendant  six 
mois  ;  cependant  sera  élargi  et  inis  hors  des  prisons ,  k  sa  cau« 
tion  juratoire  de  se  représenter  toutes  fois  et  quantes  par  justice 
sera  ordonné  ,  faisant  les  soumissions  ,  élisant  domicile  ;  pour 
ladite  instruction  faite  et  communiquée  audit  procureur-gé-> 
néral  dv  roi ,  et  vue ,  être  ordonné  ce  que  4e  raison  ,  et  sera  la 
condamnation  portée  par  le  prései^t  arrêt  contre  lesdits  Hené 
de  Chabert  y  le  Goix,  le  Sègle,  Legrand  ,  Mouglerier,  Jouau 
et  Yinot ,  transcrite  dans  un  tableau  qui  sera  attaché  à  un  po« 
Veau  ,  qui ,  pour  cet  effet  ^  sera  planté  en  la  place  de  Grève  d» 
cette  ville  de  Faris« 
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QUARANTE-QUATRIÈME  PLAIDOYER. 

DU  a8  Mjias  1697. 

i)aDs  la  cause  de  Pierre  des  Chiens  y  et  du  sieur 
Di  Mery^  p^e  temporel  des  capucins  de  Labgres. 

//  s* assoit  de  saw^ir^  1,®  Si  une  profession  est 
nulle,  lorsque  le  jumeiat  n'a  pas  été  fait  de, suite 
et  sans  interruption  ? 

a.°  Si  cette  nullité  est  couverte  par  le  temps  de 
cinq  ans ,  lorsque  le  prof  es  if  a  demeure  4fue  defix 
ans  dans  le  monastère  ^  quil  en  est  sorti  après  avoir 
remis  une  réclamation  aux  supérieurs ,  sans  qu^ils 
aient  fait  aucune  poursuite  contre  lui  ^  et  que  sû$ 
parens  ne  proposent  point  cette  fin  de  non^rece^ 
yoir? 

3.^  Si  un  père  temporel  de  religieux  mendiàns 
est  partie  capable  pour  appeler,  comme  d^abus,  d^une 
sentence  qui  déclare  une  profession  nulle ,  ou  s^il  ne 
peut  agir  que  pour  leur  intérêt  temporel  ? 


(^UOK^XTE  celte  cause  soit  icsportaiife^  puiscju'il 
s'agit  de  décider  une  question  aétat^  elle  n^a  rieu 
néaniBoins  ni  de  singulier^  ni  d'ëcl^tairi;  daos  ses 
circonstances  ,  qui  la  distinguent  de  tant  d'autres 
causes  semblables  qui  ont  été  si  spu^ent  portées  ea 
votre  audience. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  profession  décelai  ^(ui  rédame 
contre  ses  vœux  est  un  engagement  invol<pinjliriFe , 
M)n  noviciat  contraire  aux  règles  et  interrompu  ^  sa 
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réclamation  légitime ,  ou  si ,  au  contraire ,  sa  pro*- 
fession  est  Touvrage  d'une  volonté  libre ,  son  noviciat^ 
régulier  et  sa  réclamation  l'effet  de  son  inconstance  ^ 
odieuse  en  ellerméme,  tnais  encore  plus  par  les  nul- 
lités qui  se  rencontrent  dans  la  procédure  abusive 
qu'il  a  faite  pour  y  parvenir. 

La  qualité  de  la'  partie  qui  attaque  cette  procé- 
dure forme  encore  un  sujet  de  contestation  qui 
n'est  pas  moins  important  pour  la  décisiop  dç  cette 
cause. 

On  a  eu  raison  de  vous  dire  que  pour  prononce^ 
sur  des  questions  de  cette  nature,  le  fait  e^t  beaucoup 
plus  nécessaire  à  examiner  que  le  droit. 

!N6us  en  retrancberons  plusieurs  circonstances  inu- 
tiles ,  étrangères  ou  non  prouvées. 

Renfermons-nous  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été 
communiquées ,  et  tâchons  de  vous  expliquer  en  peu 
de  paroles',  ce  qui  a  précédé  la  profession  de  Pierre 
des  Chiens ,  et  ce  qui  Fa  suivie.  Nous  y  ajouterons 
"ensuite  le  técit  de  la  procédure  quMl  a  fiiité  pour  se 
rétablir  dans  sa  première  liberté.  C'est  à  quoi  se  ré- 
diûit  tout  le  fait  de  cette  cause. 

Pierre  des  Chiens  est  né  vèi's  Tannée  1667. 
Il  prétend  que  les  premières  années  de  sa  vie 
x)nt'été  malheureuses,  par  l'aversion  que  sa  mère 
avoitpour  lui,  et  par  la  prédilection  qu'elle  témoiT 
gpoit  pour  se&  autres  enfans  ;  que,  dès  l'âge  dç 
quatorze  ans ,  il  fut  obligé  de  quitter  la  maison 
paternelle  pour  s'engager  dans  la  profession  des 
armes ,  et  y  chercher  un  asile  qu'il  ne  tf  ouvoit  pas 
dans  le  sein  de  sa  famille. 

Ce  premier  temps  est  assez  obscur.  Il  est  inutile 
de  s'y  arrêter  davantage. 

Après  aveir  servi  pendani  quelques  années ,  il 
entra  dans  Tordre  des  capucins. 

Soit  qu'il  fût  animé  par  les  motifs  d'une  véritable 
yocalion ,  soit  que  les  menaces  de  sa  mère ,  çt  une 
impression  de  puissance  et  d'autorité  paternelle  aient 
été  l'unique  cause  de  sa  retraite,  il  est  toujours  cer- 
tain qu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans  il  prit  l'habit  des 


èapticîiis  dans  le  znctoastère-cleSaiQt^Dizier/liea  dé 
sa  naissance. 

€è  fat  le  7  novembre  1686  ^^il  Venga^ea  dans 
cet  ëtat.  L'heure  précise  est  marquée  dans  l'acte  dé 
sa  prise  d'habit  ;  dix  heures  et  un  quart. 

Il  prétend  que,  engagé  malgré  lui  dans  une  ser- 
vitude qui  ne  peut  être  agréable  à  Dieu  que  lors- 
qu'elle est  volontaire ,  il  trouva  le  reinède  de  se^ 
maux  d£|ns  ses  maux  mêmes,  et  que  la  foiblesse  dç 
^on  corps  vint  heureusement  au  secours  de  celle  de 
son  espi^it ,  pour  le  délivrer  d'un  joug  qu'il  n'avoi|; 
embrassé  que  par  la  violence. 

Il  vous  a  dit  qu'il  tpn^iba  peu  de  temps  après  daq^ 
une  langueur  presque  mortelle  ;  que  les  capucins ,  soit 
pour  lui  dérober  la  vue  des  peines  attachées  à  sou 
état  ^  soit  pour  le  soulager  dans  ses  iniSrmités,  eurent 
pour  lui  des  indulgences  affectées  et  une  çoudesceuy 
^ance  dangereuse ,  et  qu'ils  souffrirent  qu'il  sortit  plu* 
sieurs  fois  de  sou  cloître  pour  aller  prendre  l'air  dan^ 
différentes  maisons  de  campagne  3  que  son  mal  aug- 
mentant toujours  y  il  a  passé  ensuite  uiie  partie  de 
son  noviciat  dans  l'infirmerie ,  et  qu'enfin  on  prit  le 
parti  de  lui  proposeijr  un  changement  d'air ,  en  trans- 
jférant  son  noviciat  de  Saint-Dizier  à  Langres. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  vingt  lieues  de  l'une  de  ce?^ 
villes  à  l'autre ,  il  put  à  peine  fsiire  ce  chemin  à  che^ 
val  en  quatre  jours  de  temps. 

U  acheva  son  noviciat  à  Langres ,  beaucoup  'vXu^ 
éprouvé  p^r  les  infirmités  involontaires  dont  il  etoit 
attaqué  que  par  la  pratique  volont^ûre  des  austérités 
de  la  règle  qu'il  i^voit  ejtubrassée*  .     , 

Enfin,  le  7  novembre  1687,  il  prétend  que  la 
même  violence  qui  avoit  ^mmencë  son  sacrttce, 
l'obligea  à  le  consommer. 

On  VOUS  a  fait  remarquer  que  Von  a  omis  de  marr 
quer  l'heure  dans  laquelle  il  avoit  Êiit  profession  ^ 
^quoiqu'on  l'eût  fait  pour  la  prise  d'habit,  et  que  cette 
iibservation  soit  essentielle  dans  une  cérémonie  cm 
\es  moindres  formalitéa  sont  de  xiguenr^  preuve  sevf 


«ihle ,  'Yons  a'-tHja  dit ,  de  k  précîpiuUoD  et  c[« 
trouble  qui  accompagaa  une  action  si  religieuse. 
.,  Après  sa  professioQf  il-demeare  enviroQ  deux  ans 
dans  l'ordre  des  capiicïoa  ,  cbaogeaot.  souvent  de 
demeure  et  d'iofirinité ,  aUa<|ué  d'une  hydropisie 
dangereuse  ,  et  dont  il  n'a  commencé  à  être  soiilagé 
que  lorsqu'il  a  quille  la  profession  religieuse. 

Il  prétend ,  après  ces  deux  dernières  années 
d'épreuves  et  de  patience,  avoir  fait  une  réclamation 
solennelle  contre  ses  vœux.  Il  soutient  qu'il  l'a  dépo- 
sée entre  tes  mains  du  provïnpial ,  du  déâniteur  et 
du  gardien  dn  monastère. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  certain  qu'il  s'est  cru  libre 

en  ce  temps-là.  Agité  par  une  inconstance  naturelle, 

ou  peut-rétre  convaincu  des  nullités  de  sa  profession, 

comme  il  avoit  quitté  la  profession  des  armes  pour 

abit  religieux ,   il  quitte  aussi  l'état  des 

ur  prendre  celai  de  soldat. 

;ement  arriva  vers  l'aDoée  1689.  II  pr^ 

s  capucins  eux-mêmes  ont  été  complices 

.  C'est  un  fait  que  nous  examinerons  plus 

ment  dans  la  suite. 

s  Ch  ssion  de  son 

erté  ang  temps  À 

se  pourvoir  daj  vœux  qu^l 

avoit  Ëiits,  et  a  ans  et  deux 

mois  après  sa  p  1  un  resçrit 

de  cour  de  Ron  1  nalUlé  dé 

'son  engagement. 

Ce  rescrit  est  adressé  k  Tofficiat  de  Langres  et  au 
gardien  du  monastère  des  capucins  de  la  même  ville , 
qui  doivent  procéder  conjoinlentent  à  son  esécution: 
.:  X^erré  des  Chiens  y  éipresé  qwe'son  novidat  a  été 
interrompu  ,  que  sa  motessiom  n'a  pas  éfé  libre;  «t 
sur  ces  deux  moyens  le  pape  permet  à  l'ofiicial  et>a« 
■gardien  de  le  resUtuer  d«ns  l'état  séculier  ;  il  ajoute 
les  oanditàons  ordinaîrëG  de  ees  sortes  de  rescrits. 
*  La  première ,  qu'il  se  présente  eu  habit  Tegulier, 
«t  qu'il  soit  soumis  à  l^atorite  dé  «es  supérteors 
-ftendant  l'àutractioii  de  la  coBteslatHW. 
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._  La  seconde  ^  qu'il  ait  réclamé  ^m  les  cinq  ans  du 
jour  de  sa  profession.  ^ 

.  ■Piçrrie  des  Cliiens  présente  ce  bref  à  l'offîcial  et  au 
gardien  de  Langres.  ils  acceptent J.ous  deux  la  com- 
mission ;  l'on  procède  devant  eux. 

Ils  rendent' cônjûinten^ebt  une  première  sentence 
prépara toite,  par  laquelLe  ils  permettent  à  Pierre  des 
Chiens  de  faire. preuve  des  faits  par  lui  articulés, 
xî'est-à-dire  des  violences  de  sa  more  et  de  rint^rrûp-* 
tion  de  sdn  noviciats  pa  fait  appeler  le|  piMrtiçs' in<* 
téressé^s^  et  cependant^  suivait  les  o0tes  faites  l>ar 
Pierre  des  Chiens^  on  ordonne  qu'il  se  remettra  en 
ftat  et  en  kabit  de  capucin,  pouir  vivi^Q  $oiis  la  dis- 
cipline de  son  sxipérieiïr,  ?t  être  interrogé ^n  cet 
état  par  l'offîcial  et  le  gardien ,  «ur  les  faits  qui  con^ 
cernent  Tentérioement  du  bref. 

Cette  sentence  s'exécute*  On  £iit  assigner  les  t^ 
mpins,  les  pareils  ^  et  enti^'autresi  la  mère  de  Pierre 
des  Chiens.  ' 

Elle  comparoit .  devant  les  juges,  délégués  par 
roffîcial  pour  faire  l'enquête.  £Ue  déçlai^e  qu'elle  n'a 
jamais  usé  de  menaces  pour  contraindre  son  fils  i 
s'engager  dans  l'état  rjâtligieql j  et  au* surplus,  die 
coïfêent  qu'il  prouve  que  son  noviciat  a  été  in  ter-» 
rompu  ,  ^t  qu'il  fasse  entéi^ioe)?  le  resc^it  qu'il  a 
obtenu  en  cour  de  Rome. 

,  Les  autres  parens  font  une  semblable  déclaration  ; 
ils  acquiescent  aux  demandes  de  Pieitre  des  Chiens. 

On  fait  l'enquête,  Les  témoins  s6tïi  entendus.  Pierre 
des  Chiens  en  fait  as^gnet  encore  de  nouveaux;  Ils 
coraparoissent  devant  l'officiel  et  le  gardien^  C'est 
ici  que  l'offîcial  a  commencé  à  procéder  seul  dans 
cette  afiSïire^  •      •, 

.  Si  l'on  en  croit  l'offîcial ,  lorsqu'il  étoit  $ur  le  pomi 
d'entendre  les  témoins,  le  gardien  s'est  relire  sans 
vouloir  en  dire  la  raisoki. 

Si  l'on  en  croit  le  gardien,  o'^esti  l'official  qui  l'a 
obligé  d^  se  retirer.  >  - 

Pour  ^claircir  la  vérité  de  ce  fuît  >  entrons  dans  le 
détail  de  la  procédure^        .    j^  . 


t , 
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Le  19  Janvier  1695,  Tofficial  dresse  son  procès-^ 
verbal ,  dans  lequel  il  marque  que  le  gardien  sMtant 
relire  sans  en  rendre  aucune  raison  ,  il  a  cru  être 
en  droit  d'entendre  seul  les  témoins  qui  se  présent 
toient. 

Lé  gardien  demeure  trois  semaines  dans  le  silence  ; 
enfin,  le  3  février,  nouveau  proeès-vêrbal  entr'eux-, 
dans  lequel  le  gardien  ne  dit  pOint  que  ce  soit 
Tofficial  qui  l'ait  contraint  de  se  retirer,  mais  seu-^ 
lement  qu'il  est  prêt  de  rendre  justice  à  Pierre  des 
Chiens,  pourvu  qu^il  satisfasse  au  bref;  et  qu'il  se 
retire  dans  le  monastère  des  capucins. 

L'officjal  répond  qu'il  ne  s'agit  que  de  statuer  sut 
quelques  requêtes  qu'on  avoit  mises  entre  ses  mains , 
et  d'ordonner  qu'elles  seront  ren[iises  au  promoteur  ; 

Ju'il  l'avoit  déjà  ainsi  ordonné  :  il  somme  le  gardien 
e  ligner  ses  ordonnances  :  le  gardien  refuse,  se 
retire^  laisse  rendre  le  lendemain  la  sentence  défi-^ 
nitive  par  Tofiicial  seul  j  et  enfin ,  le  1 1  février  lôgS; 
il  fait  de  nouvelles  protestations^  Ce  n'est  qu'en  ce 
moment  qu'il  s'est  plaint  du  procédé  de  i'official , 
qui  l'a  obligé,  dit-Û,  de  se  retirer  dans  le  temps 
qu\l  alloit  procéder  k  l'audition  des  témoins. 

Après  ces  protestations,  le  gardien  se  retira.  Telle 
Ait  la  fin  de  ce  premier  incident  qui  est  survenu  dans 
l'ordre  de  la  procédure. 

Pendant  que  les  juges  de  Tétat  de  Pierre  des 
Chiens  disputoient  amsi  entr'eux  sur  l'exécution  de 
leur  commission ,  il  se  présenta  une  autre  difficulté 
touchant  une  des  conditions  iniposées  à  Pierre  deà 
Chiens  par  le  rescrit  qu'il  avoit  obtenu  en  cour  de 
Rome. 

Ce  rescrit  lui  imposoit  la  nécessité  de  se  remettre 
en  habit  de  religieux  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction. ' 

Il  oflFrit  d'y  satisfaire  dès  le  premier  pas  qu'il  fit 
dans  l'ordre  de  là  procédure.     " 

La  première  sentence  rendue  par  I'official  et  W 
gardien  conjointement  le  lui  avoit  «adonné. 

Les  choses  étoient  dans  cet  état  ^  lorsque  ies^  capu^ 


r 
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iniks  firent  deux  démarches  différentes  pfour  se  saisir 
de  la  personne  de  Pierre  des  Chiens. 

Ils  voulurent  d'abord  le  retenir  dans  leur  nionastère 
un  jour  qu'ils  le  surprirent  avec  I^  g^dien  :  leurs 
efforts  furent  inutiles^  et  Pierre  des  Chiens  s'étant 
échappe  y  demeura  dans  la  possession  de  sa  liberté. 

Cette  première  tentative  n'ayant  pas  réussi,  ils 
voulurent  le  fait'e  enlever  par  le  prévôt  des  maréchaux 
de  la  province  ^  le  succès  répondit  d'abord  à  leurs 
espéranc^%  Des  Chiens  fut  arrêté,  mais  il  se  sauva 
encore  une  seconde  fois  dans  la  maison  de  l'offîcial , 
qui  s'opposa  à  cette  violence ,  et  obligea  les  archers 
à  relâcher  leur  prisonnier. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Vofficial  rendit 
une  ordonnance  sur  les  conclusions  du  promoteur, 
par  laquelle  il  enjoint  à)  Pierre  des  Chiens  de  se 
retirer  dans  le  monastère  des  jacobins,  ou  il  recevroit 
l'habit  de  capucin^  lequel  à  cet  effet  j  seroit  envoyé 
par  les  capùdns. 

Pierre  des  Chiens  exécuta  cette  ordonnance.  Il  se 
rendit  au  monastère  des  jacobins  f  les  capucins  n'y 
comparurent  point.  On  dressa  un  procès-verbal  de 
leur  absence  c  on  donna  acte  à  Pierre  des  Chiens  de 
%%s  diligences.  C'est  par  ce  procès- verbal  qu'il  prétend 


avoir  suffisamment  rempli  l'obligatioa  qui  lui  éloit 
imposée  par  le  bref  de  cour  de  Rome,  de  reprendre 
l'extérieur  de  l'état  «monastique  pendant  le  jugement 
dujîrocèsfc 

Enfin  on  joignit  à  toutes  ces  procédures  plusieurs 
somma^tions  aux  capucins  de  repré^genter  l'acte  de 
réclamation  que  Pierre  des  Chiens  prétendoit  avoir 
fait  entre  leurs  mains. 

£t  dans  toutes  ces  circonstances,  l'officral  rendit 
la  sentence  définitive  dont  l'appel  comme  d'abus  fait 
tout  le  sujet  de  cette  contestation. 

Par  cette  sentence ,  la  profession  de  Pierre  des 
Chiens  est  déclarée  nulle  ;  il  est  restitué  au  siècle. 
,    Deux  motifs  de  ce  jugement  \  le  premier ,  que 
l'année  de  noviciat  n'étoit  pas  entièrement  révolue. 

Le  second,  que  le  noviciat  avoit  été  interrompu 
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par  \e9  maladies*  et  la  traDskiion  de  t*j€?re  tiéf 
Chiens  du  monastère  de  Saint^Di^ier  en  celui  de 
Langres. 

Les  paren»  de  Pien*e  des  Chiens  ont  jiiequîescé  à 
ce  jugement»  Ils  paroissent  même  dans  votre  au-^ 
dience',  potir  donner  un  consentement  encore  plus 
solennel  k  la  restitution  de  Pierre  des  GhieuSé 

Les  capucins  seuls  en  ont  interjeta  appel  comme 
d'abus  par  Forgane  et  le  ministère  de  leur  père  tem-* 
poreh 

Tel  est  Tëlàt  de  la  procédure. 

MOYENS  DES  ÀPPELANS  GOMME  D'ABU3. 

Jamais  profession  n*a  été  plus  régulière ,  et  par 
conséquent  jamais  sentence  n'a  .été  plus  abusive  que 
celle  qui  Ta  déclarée  nulle.  ' 

Pierre  des  Chiens  vient  vous  demander  le  prix  dç 
•on  inconstance  et  de  son  apostasie. 

Les  capucins^  au  contraire,  demandent  l'exécution 
des  canons ,  l'obsetvation  ded  lois  ;  un  exemple  qui 
affermisse  ces  maximes  inviolables  que  vous  avez 
toujours  suivies  toutes  les  fois  que  vous  avez  prononcé 
sur  la  validité  des  vœux  de  religieux. 

Ils  proposent  quatre  moyens  d'abus  principaux, 
contre  la  procédure  de  Tofficial.  Moyens  d'abus  tiré^ 
non-seulement  de  la  disposition  des  canons  et  de^ 
ordonnancés  générales  ^  mais  du  rescrit  même  que 
Pierre  des  Chiens  a  obtenu  ;  titre  qu'il  devoit  aa 
moins  respecter,  s'il  croyoit  pouvoir  violer  impuné-^ 
ment  tous  les  autres. 

Premier  moyen  d*abus»  L'oflScial  a  procédé  seul, 
]e  titre  qui  établissoit  sa  jurisdiction  ne  lui  permettoit 
de  procéder  que  conjointement  avec  le  gardien  des 
capucins. 

U  est  inutile  de  dire ,  ^Ue  c'est  la  faute  du  gar-^ 
dîen  -  qui  s'eét  retiré  ;   c'est   au   contraire  l'official 
qui  l'a  forcé  à  s'abstenir  de  l'instruction  et  du  juge* 
ment>       -  -  .       *^*  .-  •  -'     -  •  » 
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Second  moyen  d'abus.  On  n'a  pa^  Bâtirait  ht  une 
ftutre  condition  dn  bref  ^  qui  a  érdonné  que  le 
religieux  qui  rëdamoit  contre  ses  vœttx^  se  remit 
en  état. 

On  Ta  laisse  vaguer ,  au  acandate  de  la  religion  ^ 
pendant  tout  le  cours  du  procès. 

C'est  en  vain  que  l'on  a  voulu  d^niser  elt  pallier 
ce  défaut ,  en  accusant  les  capucins  de  vi<44noe  j  ila 
n*en  ont  fait  aucune. 

Cependant  c'est  une  condition  très  r  essentielle. 
On  n  écoute  point  un  prisonnier^  s'il  ne  rentre  dans 
les  fers  ;  il  en  est  de  même  des  captifs,  volontaires.  . 

Troisième  moyen  d'ahus*  Un  religieux  admis  à 
réclamer  y  après  les  cinq  ans  y  contpe  la  disposition 
du  concile  7  contre  celte  di^  reacrit^  contre  l'utilité 
publiqua^  après  oe  terme  fatal  ^  il  n^  a  point  de 
défaut  qui  ne  soit  couvert  ^  point  de  profession  qui 
ne  soit  inviolable. 

L'on,  lie  souffre  pas  même  que.  la  cour  de  Rome 
mette  des  clauses  dans  ses  resGiits^  pour  relever  du 
kps  de  temps. 

Cependant  un  officiai  entrer  end  ce  que  Roma 
même  n'entreprend  pas. 

Dans  le  fait  y  point  de  réclamation  dans  les 
cinq  ans. 

On  allègue  qu'il  y  en  a  eu  une.  Mais,  i.°  on  ne 
la  rapporte  point ,  et  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit.  La  permission  d'en  faire  la 
preuve  par  témoins ,  seroit  abusive. 

a.^  On  convient  même  que  s'il  y  en  a  eu  une, 
elle  a  été  faite  simplement  entre  les  mains  des 
supérieurs  réguliers.  Or,  quand  <jela  sei^it ,  elle  seroit 
insuffisante;  la  réclamation  doit  être  faite  devant 
l'ordinaire.  ,  *  , 

3.^  Il  est  inutile^  de  dirç  que  Pierre  des  Gbiens  a 
réclamé  par  sa  sortie. 

Peut-il  se  foire,  un  titre  de  son  |nc6n$tance,  et 
un  mérite  de  son  apostasie  ? 

'    Au  contraire,  c'-esl  ce  qui  prmive  ijii^il  a  condamné 
lui-même  par  avance  sa  prétention.     -        .    ^        î 
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U  ëtoit  en'liberté  dés  l'année  1689.  Qui  l'empéekoit 
alors  de  réclamer  dans  la  forme  la  plus  authentique, 
si  ce  n'est  sa  conscience  et  la  voix  dp  ce  témoia 
intérieur? 

Quatrième  moyen  d^abus. ,  On  a  détruit  un  enga*» 
gement  iiiviolable ,  et  une  profession  <|ui  ne  pouvoit 
plus  recevoir  d'atteinte ,  ni  dans  l'ordre  civil  >  ni 
d^ns  la  police  ecd^ésiastique^ 

I  .^  Une  profession  suivie  d'un  silence  de  plus  de 
cinq  années* 

a/  Une  prpfei^ion  à  laquelle  on  n'a  opposé  que 
deux  défauts ,  tous  deux  également  supposés.  ^ 
j  Premier  défaut^  force  et  violence  ;  nulle  preuve 
par  les  dépositions  des  témoins  f  nulle  présomption 
après  les  anq  ans  :  enfin  la  sentence^  quoique  ton- 
jours  favorable  à  Pierre  des  Ghieos  >  n'allègue  point 
ce  motifs  II  est  donc  destitué  non-seulement  de  fon- 
dement mais  d'apparence. 

Second  défaut^  interruption  du  noviciat.  Mais^ 
l/^  il  n'y  en  a  aueune  preuve. 

3.^  U  a  été  interrompu  par  ordre  des  supérieurs^ 
•t  pour  infirmité  ^circonstances  qui  n'empêchent  pas 
le  novice  d'être  admis  à  la  profession. 

MOYENS  DE  LINTIMÉ. 

i    I  .^  6'est  la  fi^te  du  gardien ,  si  l'oâ&cial  n'a  pas 

procéoé  conjointement  avec  lui.  C'est  lui  qui  s  est 

retiré  :  diverses  sopimations,  et  des  procès- verbaux^ 

l'ont  mis  en  demeure. 

3»^  Que  l#s  capucine  n'imputent  point  à  l'intimé 

qu'il  ne  s'est  point  remis  en  état;  iU  sont  indignes 

d'être  écoutés  sur  ce  fait  : 

I  .^  Par  les  vjoleûces  qu'ils  ont  exercées  : 
a.®  Parce  qu'ils  ont  refusé  de  lui  donner  l'habit. 
*  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ai^  point  réclamé  dans 

les  cinq  ans. 

V    i.^  il  l/£i  fait  entre Jes  mains  4es capucins  mêmes; 

ils  n'ont  jamais  osé  lenjler. 
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;  ,a.^  Sii  sortie  au  vu  et  su  des.  capuciûs^  tolérée^ 
approuvée  par  eux^  n'est-elle  pas  une  réclamation 
sumsanie  ? 

Enfin  on  a  détruit  tine  profession  qui  étoit  nulle 
et  irrégulière»  Où  est  Tabus?  11  y  en  auroit^  au  con- 
traire^  si  on  neTavoit  pas  détruite,  puisque  les  preuves 
de  la  violence >  et  la  preuve  de  l'interruption  du  no- 
viciat concourraient  a  en  établir  la  nullité» 

« 

Quant  a  nous  ,  avant  que  d^entrer  dans  Vexamen 
des  moyens  d'abus^  nous  croyons  devoir  nous  arrêter 
dès  l'entrée  de  la  cause  ^  à  faire  quelques  réflexions  suj^ 
la  qualité  des  parties» 

Première  reflexion.  Ç^ùx  sont  ceux  qui  se  plaignent 
de  la  sentence  de  l'offîcial? 

^  Deux  sortes  de  personnes  a.uroient  droit  de  s'en 
plaindre;  les  parens  et  les  religieux. 

En  effet,  les  vœux  et  l'engagement  de  la  religion^ 
forment^  pour  ainsi  dire^  un  douàble  état  d^s  la  per-« 
sonne  d'un  religieux* 

Un  état  d'incapacité  pat  rapport  au  monde;  un 
état  de  capacité  par  rapport  à  la  religion. 

Il  est  exclu  de  tous  les  droits  àos  séculiers  ;  il  est 
admis  k  tous  ceux  des  réguliers» 

L'état  ne  le  considère  plus  comme  un  de  ses  sujets  \ 
Tordre  dans  lequel  il  entre  le  regarde  comme  un  do 
ses  membres. 

Il  cesse  de  faire  partie  de  la.  grande  société  des 
Lommes,  pour  s'engager  dans  le  peuple  choisi,  dans 
le  petitiitro'upeau  de  ceux  qui  renoncent  réellement  au 
monde  pour  suivre  Jésus-Christ  dans  le  désert.  , 

Ainsi,  deux  sortes  dé  personnes  sont  intéressées  à 
sa  profession» 

Les  parens ,  qui  profitent  de  son  incapacité;  le 
monastère,  qui  l'a  rendu  participant  de  sa  société. 

Les  uns  prennent  part^  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  à  son  état  négatif^  les  autres  à  son  état  positif j 
les  premiers  à  ce  qu'il  n'est  plus^  les  derniers  à  ce 
qu'il  est.  .  *     ,  .    . 

Il  faut  même  convenir  que  d*ordinaire  ceux  qui 

D^Jguesseau.  Tome  Ip^é  ^7 
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I  marquent  plus  d'ardeur  et  d'empressement  dlins  Ces 

«ortes  de  causes^  sont  les  parens^  plus  seoâibles  sou- 
vent aux  intérêts  temporels^  que  les  religieux  ne  le 
£ont  aux  éternels. 
■^  Ici,  tout  au  contraire,  les  parens  sont  dans  le 

îj  $ilence,  ou  plutôt  s'ils  parlent,  c*est  en  faveur  de 

)l       ;  Pierre  des  Chiens.  Ils  se  joignent  à  lui  pour  rompre 

t  son  engagement  ^  les  religieux  seuls  s'y  opposent. 

De  la  résulte  une  forte  présomption  de  la  vérité 
des  faits  qui  sont  proposés  par  ce  religieux. 

Quelle  apparence  que,  s^ils  n'éioient  pas  véritables, 
ses  parens,  ces  mêmes  parens  qui  l'ont  autre&is,  à 
ce  qu'il  prétend,  sacrifié  à  leur  cupidité,  consentissent 
d'eux-mêmes  à  le  voir  rétablir  dans  le  siècle,  rentrei* 
dans  l'twdre  que  la  nature  lui  a  donné  dans  sa  famille, 
être  capable  de  posséder  des  biens,  de  recueillir  de» 
successions? 

Seconde  ré/Iexion.' Dans  quel  état,,  sous  quel  nom 
même  les'capucins  pRroisseat41s  dans  voire  audience  ? 
Quel  est  leur  défenseur  en  cette  occasion?  Leur 
père  temporel.  Est-ce  ici  le  cas  d'admettre  un  père 
temporel? 

•  A  la  vérité,  ob.  souffre  ce  personnage  emprunté, 
dalisles  affaires  purement  temporelles,  comme  quand 
îl  s'agit  de  demander  un  legs  modique ,  une  aumône 
J)ltitôi  qu'un  legs  &it  à  des  capucins.  L'interdiction 
générale  dans  laquelle  ils  sont,  l'expropriation,  l'ab- 
dication volontaire  à  laquelle  iU  su  sont  réduits ,  ne 
leur  permet  |»a5  d'agir  en  leur  nom  pour  quelque 
bien  temporel  que  ce  puisse  être;  et  c'est  p#ur  cela 
qu'un  père  temporel  paroit  pour  eux  aux  yeux  de  la 
justice.  ^ 

Mais,  lorsqu'il  n'est  point  question  des  biens  pro- 
fanes", lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  d'un  engagement  spirituel ,  pourquoi  auroit-oâ 
recours  à  un  personnage  auàsi  étrangei*  que  le  peré 
temporel?  PouiHjuoi  eux-mêmes  n^  viendront-ils  pas 
Teconnoîtî*ele  tribunal  de  la  justioe  souveraine  du  roi? 
La  cour»  y  apportera  4e  tempérament  qu'elle  ju- 
gera à  propos  par  ga  prudence.  PoUr  nous^  nous  ae 
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Croyons  peiat  ({ne  ce  ^oit  le  cas  d'admettre  ^n  père 
temporel;  cette  seule  fini  d^  non-recevoir  sufilroit  pour 
rejeter  l'appd  comme  d'abus. 

Après  ces  premières  observations  ^  reprenons 
quelques  principes  géniaux  ^  dont  l'application  est 
nécessaire  à  l'espèce  de  cette  causa* 

Premier  principe.  Rien  de  plus  volontaire  que  le 
$aci*ifice  des  rdUgieox.  Dmx  rejette  les  ^bktions  for- 
cées^ les  victimes^  qui^  loin  de  suivre  d'elles-mêmes  * 
les  sacrificateurs  >  se  font  traîner  au  saenfioe.  Ce 
prineipe,  écrit  dans  les  caaoas^  autorisé  par  les  lois 
et  par  les  arrêts ,  et  gravé  ^  pour  ainsi  dire  /  dans  les 
cœurs  par  la  main  même  de  Fauteur  de  la  nature ,  n'a. 
besoin  que  d'être  proposé  pour  être  prouvé. 

La  volonté,  la  liberté  sont,  à  la  vérité,  l'ame,  le 
fonden^nt,  la  baae  de  i(mé  les  conti^a^^  mstis  plus 
ces  contrats  sont  importans^  "phis  la  liberté  doît  s'y. 
trouver  dans  un  degré  éminent 

Le  mariag-e  en  fournit  iitn  eum|de.  L'église  v^eut 
qu'avant  que  de  le  célébrer  ^  on  examine  k  liber tié  des 
contractans*  Le  défaut  de  liberté  Le  fait  regarder 
comme  nul  dans  les  tribunaux  de  la  justice. 

Second  principe^  La  liberté  à'efiit  ^as  k  seule  con- 
dition essentielle  à  la  piH>fessioft  religieuse. 

Il  ne  siiSit  pas  que  cdui  qui  s'iasÉnole  ait  la  voloûlé 
de  se  sacrifier^  il  faut  encore  qu'il  ien  ait  la  ÊM'oeet 
la  capacité.    . 

C'est  pour  cela  qu'il  y  à  Hiaë  preuve  rigoureuse, 
sagement  établie  >  dès  les  pr^Hmiers  temps  du  mona- 
cbisme. 

Autrefoiis  }e  temps  en  éioit  arbitraire,  comme  il 
paroît  par  les  ouvrages  4e  saint  Bazile,  et  par  d^au- 
très  autorités. 

Depuis  il  a  été  sagemeM  fixé.  Justinîen  l'a  voit  réglé, 
à  trois  ans^  lies  ootidlea  d'Otient  avoient^suivi  son 
exemple.  Saint  Benoit ,  que  Rome  et  nos  conciles  onf; 
consacré ,  l'a  réduit  à  un  an  ;  et  telle  est  la  disposition^ 
du  dernier  concile ,  aussi  bien  que  de  l'ordonAanca 
deBlois  qui  a  adopté  sa  disposition.      , 

Ce  terme, ^souvent  trop  court,  surtout  dans  uHi 
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Ces  principes  supposés ,  examinons  les  moyens 
d'abus.- 

Les  uns  regardent  la  forme^  les  autres  touchent 
le  fond. 

Forme.  Le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  Toffîcial 
n'a  pas  procédé  conjointement  avec  le  gardien^  ne 
mérite  presque  pas  d'attention. 

i.^  Il  n'a  pas. tenu  à  roiliciak  Sommations  sur 
sommations;  procès- verbaux  ;  refus  perpétuel  du  gar- 
dien y  sans  en  marquer  aucune  cause. 

Gi^le  qu'il  a  alléguée  depuis  n'est  pas  vraisem^ 
blable.  G  est  que  l'oiRcial  Tait  obligé  de  se  retirer; 
La  présomption  est  pour  l'official,  et  d'ailleurs  il  faut 
observèi'  les  dates.  C'est  le  19  janvier  lÔgS  ,  qu'il 
se  retire  pour  la  première  fois.  Il  revient  le  9  fé- 
vrier. Allegue-t-il  alors  que  l'official  l'ait  contraint 
de  se  retirer  ?  Nullement.  Il  dit  simplement  qu'il 
faut  que  Pierre  des  Cbiens  se  remette  en  état;  et 
quand  est-ce  qu'il  commence  à  proposer  ce  fait? 
le  lendemain  de  la  sentence  définitive. 

a.®  C'est,  à  proprement  parler,  dans  l'official  que 
réside  le  pouvoir  dans  une  pareille  oecasion.  Il  l'a 
indépeiidàmment  du  pape.  Vous  avez  même  jugé 
plusieurs  fois,  que  quoique  l'usi^ge  soit  d'aller  à 
Kome ,  on  peut  néanmoins  s'adresser  directement 
aux  ordinaires. 

3.**  Enfin  ,  le  gardien  même ,  lorsque  le  rescrit 
lui  est  adressé  conjointement  avec  l'official,  est 
plutôt  partie,  ou  tout  au  plus-  témoin,  que  prin- 
cipal juge. 

C'est  enfin  ce  que  vous  avez  décidé  dans  l'arrêt  de 
Julien  Coutard  (i). 

Second  mojen  S  abus.  On  n*a  pas  ordonné  a  Pierre 
des  Chiens  de  reprendre  l'babit  de  capucin. 

On  se  t.rompe  dans  le  fait  ;  il  'faut  ici  se  rap- 
peler les  violences  des  capucins  à  l'égard  de  Pierre 
des  Chiens.  L'official  n'a  pas  osé  le  confier  à  leur 

(i)  Voyez  ci-dessus  le  quarante-deuxième  plaidoyer,  du  i4 
mars  1697,  page  188. 
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foi  :  il  a  cru  que?  c'éloit  le  livrer  entre  les  mains 
de  ses  ennemis.  Il  a  pris  un  sage  tempérament,  il  a 
ordonné  qu'il  se  retireroit  aux  jacobins. 

.  Les  capucins  ont  été  sommés  de  lui  donner  l'habita 
C'est  donc  par  leur  faute  qu'il  n'a  pas  rempli  plus  tôt 
cette  condition  du  réscrit. 

Troisième  moyen  d'abus.  Défaut  de  réclaBciatioQ 
dans  les  cinq  ans. 

On  peut  faire  plusieurs  réflexions^  sur  ce  mo^en 
qui  est  le  plus  considérable. 

Et  d'abord,  qui  sont  ceux  qui  le  prof^osent  ? 

Si  c'étoient  ses  pareas  ,  ils  séroient  favorables  : 
Tordre  public  sembleroit  parler  pour  eux.  Ils  diroient 
que  la  réclamation  remise  aux  religieux ,  esft  insuf- 
fisante à  leur  égard,  qu'il  laut  qu'elle  soit  Édte  devant 
l'ordinaire. 

iÇi  ce  sont  les  religieux  seuls ,  ils  sont  CKlieuz  ^ 
pûisqu'eux-mémes  sont  convenus  qu'il  y  en  a  voit  une; 
les  témoins  Font  déclaré.  Peut-être  jie  nous  arrête-» 
rions-nous  pas  entièrement  aux  dépositions  des  té- 
moins en  celte  matière;  mais  nous  en  trouvons  une 
preuve  plus  que  littérale  dans  les  sommations  réi-* 
t  crées  aux  capucins  de  représenter  cette  réclamation  : 
aucune  réponse  de  leur  part,  silence  qui  parle  contre 
eux. 

a.^  Dans  quelle  espèce  sommes-nous? 

S'agit-il  d'un  religieux  qui,' après  avoir  demeure 
plus  de  cinq  ans  dans  l'observation-  de  sa  règle, 
veuille  détruire,  par  son  inconstance^  un  ouvrage 
que  sa  profession  a  commencé  ^  et  que  sa  persévé- 
rance a  consommé. 

En  ce  cas ,  sa  cause  nous  paroilroit  douteuse. 

Mais  ici  il  s'agit  d'an  bomme  qui  ne  s'est  jamais 
cru  valablement  engagé ,  qui  n'a  demeuré  que  deux 
ans  depuis  sa  profession  chez  les  capucins,  qui  a 
effacé*  par  là  cette  fin  de  non-recevoir  (|u'ofl  auroit 
pu  tirer  de  sa  persévérance  'peudant  cinq  ans,  s'il 
avoit  toujours  conservé  son  état. 

Nous  n'avons  garde  d'approuver  sa  conduite,  âu 
contraire,  elle  mérite   d'être  condamilée.  11  falloit 
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respectei*,  au  moins,  rbmbre  et  Tapparence  d'uno 
profession  solennelle  ,  et  faire,  en  1689,  ce  qu'il 
a  fait  depuis,  en  1693,  recourir  à  raulorité  de 
Féglise  pour  le  délier,  ou  prendre  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus.  '    ,  , 

Mais  cependant ,  rien  ne  détruit  davantage  cette 
l&n  de  non-recevoir ,  qu'une  réclamation  ,  tacite  à 
la  vérité,  mais  très-réelle,  d'un, homme  qui  n©  se 
croyant  point  lié ,  rentre   dans  le  siècle ,  sans  que 

Î*amais  les  capucins  aient  fait  aucunes  diligences  pour 
'obliger  à  révenir  dans  le  cloître. 

3.**  Enfin,  s'il  s'agissoit  de  simples  faits  de  violeiH 
ces,  on  pourroit  appliquer,  avec  plus  de  succès,  la 
règle   des  cinq  ans. 

Mais  icic'estle  moîqdre  des  défauts  qu'on  propose; 
celui  auquel  on  s'attache  est  l'interruption  du  novi- 
ciat. Comment  ce  défaut  peut-il  avoir  été  réparé 
ar  la  demeure  que  Pierre  des  Chiens,  infirme  et 
anguissant ,  a  faite  pendant  deux  ans  seulement, 
dans^  l'ordre  des  capucins  ? 

Après  avoir  examiné  la  sentence  dans  la  forme, 
traitons  à  présent,  en  très-peu  de  paroles,  ce  qui 
regarde  le  fond. 

Wous  avons  déjà  expliqué  le  droit  :  l'application 
en,  paroît  facile. 

Sur  la  force  que  Pierre  des  Chiens  prétend  qu'oh  a 
employée  pour  le  contraindre  à  embrasser  Vétat  reli- 
gieux, nous  voyons  peu  de  preuves,  pour  ne  pas  dire 
que  nous  n'en  voyons  aucune. 

^u  contraire,  tout  •  prouve  l'interruption  du 
noviciat. 

I  .^^  Les  dépositions  des  médecins^  et  des  chirur* 
giens. 

a.^  Celles  des  témoins,  qui  disent  qu'on  l'a  vu  à  la 
campagne ,  hors  des  maisons  de  son  ordre. 

3.^  Celles  des  témoins  ,  qui  attestent  qu'on  Fa 
transféré  à  Langres. 

4-°  Les  propres  reconnoissances  des  capucins. 

Comment  peut-on  soutenir^  après  cela>  que  1% 
noviciat  ait  été  régulier ,  et  la  profession  légitime? 
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En  cet  état,  Vous  voyez,  d'un  côté,  une  profiss-f 
sion  faite  sans  noviciat ,  par  un  homme  infirme  et 
languissant  ;  une  profession  qui  n'a  pas  été  suivi^ 
d'une  plus  étroite  observance  de  la  règle ,  un  homme 
toujours  malade,  errant  de  maison  en  maison ,  cher- 
chant une  santé  qui  n'étoit.  pas  compatible  avec  sou 
état.  '  ,  ,  ' 

Jamais  le  novice  n'a  connu  la  religion  dans  laquelle 
il  a  été^  reçu;  jamais  la  religion  ne  l'a  connu,  ni 
avant,  ni  après  la  profession. 

•  Enfin  une  profession  suivie  d'une  possession  de 
deux  années,  et  depuis  ce  temps,  sortie  du  reli- 
'gieux,  silence  des  capucins,  reconnoissance  même 
de  la  nullité  de  sa  profession^ 

De  l'autre  côté ,  une  sentence  juridique,  dans  la 
forme,  juste  dans  le  fond.  « 

Les  parens  mêmes  la  soutiennent  contre  leurs  inté- 
rêts ;  les  capucins  seuls  l'attaquent ,  et  ils  le  font  par 
le  ministère  d'une  personne  non-recevable. 

La  cour  peut  donc  prononcer  qu'il  n'y  a  abus, 
si  mieux  elle  n'aime  déclarer  le  père  temporel  des 
capucins  de  Langres  non-recevable,  et  même  dé- 
fendre aux  pères  temporels  de  prêter  leur  minis- 
tère en  semblables  causes. 

Arrêt  du  28  mars  1697. 

Entre  François  de  Mery,  écuyer,  syndic  et  père  temporel 
des  capucins  de  la  ville  de  Langres,  appelant  comme  d'abut 
d'une  sentence  rendue  en  l'officialité  de  ladite  ville,  le  dix 
février  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  d'une  part;  et  Pierre 
des  Chiens,  portant,  lorsqu'il  étoit  audit  couvent  des  capucins , 
Je  nom  de  frère  Thadee  ,  capucin  ,  intimé,  d'autre;  et  encore 
entre  ledit  des  Chiens,  demandeur  aux  fins  de  la  con^mission, 
que  Tarréc  qui  interviendroil  sur  l'appel ,  fût  déclaré  commua 
et  exécuté  avec  les  défendeurs ,  selon  sa  forme  et  teneur ,  encore 
d'une  part.  £t  Bonne  Baudot ,  veuve  de  François  des  Chiens  , 
et  M.^  Jacques  Goyard,  procureur  es  sièges  de  Saint-Dizier  5 
damoiselle  Catherine  des  Chiens  sa  femme;  Nicolas  Marchy , 
marchand  de  ladite  ville ,  et  Bonne  des  Chiens  sa  femme  ;  Fraa« 
çois  des  Chiens,  marchand  apothicaire,  défendeurs,  d'autre; 
lesquels  avoient  fait  leur  déclaration  à  l'audience ,  et  par  écrit , 
qa'ils  &e  rapportoicnt  à  la  cour  de  confirmer  ou  infirmer  ladite 
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fenteoce ,  ainsi  qu'elle  aviseroit  par  sa  prudence.  Après  que 
Bonneau ,  avocat  de  l'appelant  ^  et  avocat  des  defea* 

deurs  ,  ont  été  ouïs  pendant  trois  audiences;  ensemble  dM* 
guesseau  ,  pour  le  procureur^^énéral  du  roi  : 

LA  COUR  déclare  la  partie  de  Bonneau.  nos-recerable  en 
ion  appel  comme  d'abus,  sans  préjudice  aux  capucins  de  Saint* 
Dizier  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  ainsi  qu'ils  aviseront 
bon  être  :  fait  défenses  à  la  partie  de  Bonneau  de  procéder  en 
justice  au  nom  et  pour  les  capucins  de  Saint-Diaier ,  si  ee  n'est 
pour  legs  à  eux  faits ^  ou  autres  choses  qui  regarderont  pure^ 
ment  leur  temporel  :  enjoint  aux  capucins  de  (Saint-Dizier  9  et  à 
tous  autres ,  de  se  pourvoir  en  la  justice  du  roi ,  comme  les^ 
autres  sujets ,  pour  toutes  les  autres  choses  qui  pourront  le» 
concerner^  condamne  la  partie  de  Bonneau  en  l'amende  et  aui^ 
dépeni. 
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Sur  i^ne  contestation  entïe  plusieurs  prétendans  à  la 
place  de  principal  du  collège  de  la  Marche  ^  l^es 
rëgens  et  boumers  de  ce  collège ,  les  habita  os 
de  Bar-le-Duc  et  de  Saint-Michel ,  les  officiers 
et  habitans  de.  Çhiny^  et  de  Carignan ,  cirdevant 
ïvoix. 


Les  questions  agitées  dans  cette  cause  concer^ 

noient ,  i .®  les  réglemens  et  usages  de  FUniversité , 

et  les  dispositions  de  la  fondation  et  des  statuts  du 

collège  de  la  Marche ,  sur  les  qualités  nécessaires 

pour  remplir  la  place  de  principal. 

•  * 

a  ,^  Le  comté  de  Chiny,  et  la  prévôté  d'Ivoix ,  a 

présent  Carignan^  qiiune  des  parties  prétendoit  êti^ 

comprise  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  quoique 

ces  termes,  aient  toujours  été  dans  la  souveraineté 

du  roi. 

3.^  Une  inscription  de  faux  contre  ^n  acte  que 
Von  prétendoit  avoir  été  inscrit  après  coup  sur  un 
registre  y  dans  la  vue  de  proui^r  un  fait  véritable. 

JuA  multitude  des  parties ,  le  grand  nombre  des 
questions,  qu'elles  ont  agitées,  la  variété  et  le  dé- 
tail presque  inSni  des  faits  qui  vous  ont  été  exposés, 
rendent  cette  cause  aussi  vaste  et  aussi  étendue  dans 
son  explication,  qu'elle  est  importante  et  difficile 
dans  sa  décision,  et  nous  obligent  de  retrancher  tous 


d'clFC  prélre^  ou  de  se  faire  promouvoir  au  sacerdoce 
dans  un  temps  ^  qualité  qui  étoit  prescrite  par  le 
testament  de  Guillaume  de  la  Marche  ^  les  exécu-- 
teurs  y  eu  ajoutent  une  autre  que  le  testateur  n'avoit 
pas  marquée,  c'est  celle  de  régent  en  philosophie  dans 
les  écoles  publiques  que  la  £aicultc  des  arts  avoit  alors 
dans  la  rue  du  Fouare,  ^ui  sit  anno  quolibet,  et 
contimih^  regens  m  vico  Strumims  (ce  sont  ces 
termes  qui  ont  servi  de  sujet  à  une  des  dissertations 
que  l'on  a  faites  dans  cette  cause)  et  lorsqu^il  sera 
parvenu  à  la  place  de  principal^  on  lui  impose  la 
nécessité  de  faire  des  leçons  et  des  répétitions  dans 
le  collège^  ou  de  les  £ûre  faire  par  uo  a^tre,  eu  cas 
qu'il  en  soit  dispensé  par  un  empattement  légitime. 

La  prévoyance  des  exécuteurs  testameïitaires  s'e^rt; 
étendue  encore  plus  loin;  bob  oontens  des  qualités 
personnelles  qpu'usont  désirée»,  dans  celui  |[ui  devoit 
être  principal  de  ce  collège,  ib  onft  encore  marqué 
«quelle  dévok  «^e  sa  naissance. 

Il  en  est  fait  mention  en  deuî  endroits  différens 
des' statuts.   . 

Dans  le  premier  y  il  est  dit  que  le  principal  doit 
toujours  être  originaire  de  la  Marche ,  ou  de  la  ville 
la  plus  proche ,  scmmise  au  duc  de  Bar,  ^  l'on  y 
trouve  des  sujets  capables ,  sinon  de  la  province  de 
Reims  ou  de  Sens*:  SU  semper  de  viîlâ  de  Marchia, 
MUt  proxihiiori ,  subjectâ  domino  duci  Èarreftfiiy  h 
habitis  reperiatur,  aut  sattem  de  provinciâ  Remensi 
vel  Senonensi ,  et  nurufuam  de  aliâ  provincial 

Dans  le  second,  on  ajoute  qu'il  faut  que  la  ville- 
dans  laquelle  le  prïncîpal  aura  reçu  la  vie,  soit  imtné- 
diatement  et  totalement  soumise  au  duc  de  Bar  :  De 
vil  lis  sub  dominio  duois  Barrensis  immédiate  et  to^ 
i4ibliter  exiUentiims.  Il  est  vrai  -qu'à  la  fin  de  cet^e 
xnéme  clause ,  il  semble'  qu'on  s'attache  uniquement 
à  ce  quiétoit  porté  par  la  première  partie  du  sta||^t, 
c'est-à-dire ,  qu^on  exige  du  principal ,  en  termes 
èénéiaux^  qu'il  soit  deducatu  Bttrrensi^  vél  sattem 
de  ptovirwiA  Remensi,  vel  Senonensi,  secundum 
ri^tTh.  ecciesiw^  etnimquam  de  4Uiâ  prwiueiâ.  Nou« 
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tiroios  les  termes  mêmes  de  cette  danse  ^  qu'aucune 
(des  parties  n'a  voulu  lire  4  la  cour ,  dans  toute  son 
intégrité,  mais  nous  différons  de  faire  cette  lecture 
jusqu'au  temps  où  nous  tâcherons  de  vous  montrer 
quelle  doit  en  être  l'interprétation  légitime. 

Ce  collège,  ainsi  fondé,  est  soumis  entièrement, 
par  les  exécuteurs  testamentaires  ^  à  la  visite  et  à  la 
correction  de  l'évéque  de  Paris.  C'est  à  lui  qu'on 
attribue  l'institution  des  boursiers,  et  la  pleine  col-^ 
lation  de  la  principalité.  C'est  lui  qui  approuve ,  qui 
confirn^,  qui  autorise  les  statuts.  C'est  a  lui-même  , 
enfin  ,  qu'on  attribue,  par  une  clause  particulière^  lé 
pouvoir  absolu  de  les  interpréter. 

Jean  de  la  Rochetailiée ,  qui  fut  ensuite  archevêque 
de  Rouen,  et  Cardinal,  et  qui  prend,  dans  cet  acte  , 
la  qualité  de  patriarche  de  Constantinople,  est  celui 
qui  autorise  ces  statuts,  en  qualité  d'administrateur 
perpétuel  de  l'églîse  de  Paris,  qualité  que  Tusage^ 
ou  plutôt  l'abus  de  posséder  les  évêchés  en  com^ 
snende^avoit  alors  introduite^  et  qu'un  siècle  plus 
éclairé  a  abolie  eu  France. 

Voilà ,  MesliEims  ,  quelle  a  été  l'origine,  l'institu- 
tion ,  et  le  premier  règlement  du  coUége  de  la 
Marche.  Telle  est  la  loi  commune  à  laquelle  toutes 
les  partie»  se  soumettent,  et  telle  est  en  mêm^  temps 
4a  première  partie  du  fait ,  par  laquelle  nous  avons 
cru  devoir  commencer  l'explication  Àe  cette  cause^ 

Après  vous  avoir  montré  quelle  est  la  qualité  de 
la  place  qui  est  l'objet  des  voeux  de  tant  de  parties  , 
voyons  maintenant  quels  sont  les  titres  de  ceux  qui  y 
aspirent. 

Le  premier,  clans  l'ordre  des  dat^s,  est  M.*  W^ry- 
Henricy,  docteur  de  Sorbonue,  partie  die  M.""  Nivelle.* 
Le  lieu  de  sa  naissance  est  le  prinopal  sujet  de  cette 
<>i^ise  ^  et ,  sans  y  entrer  encorde  à  présent ,  nous  nous 
contec^erons  d'observer  qu'il  a  deux  avantages  réunis* 
<cn  sa  favt^it  :  l'un ,  d'être  le  pre^iier  dans  Fordre 
des  dates ,  quï  ^ jt  obtenu  des  j»rovistons  ;  l'autre , 
d'^e  le  seul  qui  3is^  toujo^urs  demeuré,  dej)uîs  ce 
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temps  /  dans  la  possession  actuelle  et  x;onlinuê  de  Id 
pHncipalité  de  la  Marche* 

•  U  est  pourvu  par  feu  M*  Tarchevéque  de  Paris,  au 
mois  d'août  1698,  sur  la  démission  de  M.«  Gilles  le 
Sourd ,  à  présent  curé  de  Saint-Paul  *  et  Ton  prétend 
que  ses  provisions  ne  sont  pas  tant  une  collatioa 
volontaire,  qu'une  espèce  de  jugement  contradic- 
toire rejida  en  très*-grande  connoissance  de  cause  , 
entre  M/  Wiry-Heriricy  et  M.«  Jacques  Salmon^ 
par  lequel  le  coUateùr,  interprète  naturel  et  légitime 
des  statuts  du  collège  de. la  Marche,  a  prononcé  en 
faveur  du  premier  une  décision  inviolable. 

Ces  provisions  portent  que  M*  l'archevêque  de 
Paris,  ^ommè  collateur  ordinaire  de  la  principalite 
vacante  ,  Ta  conférée  à  M.*  Wiry-Henricy ,  natif  du 
lieu  de  Puilly ,  et  comme  étant  dès  lieux  du  duché 
de  Bar  :  Tanquam  de  locis  ducalûs  Barrensis. 

C^est  ainsi  que  le  collateur  a  expliqué  les  motifs 
etles  fondemens  delà  grâce  qu'il  accordoit  à  M.^  Wiry- 
Henricy ,  et  ce  sont  ces  mêmes  motifs  que  l'on  prétend 
cornbattre  aujourd'hui ,  en  prouvant  qu'il  n'est  point 
originaire  du  lieu  de  Puilly,  et  que  ce  lieu  n'est  ni 
mouvant  du  duilié  de  Bar,  ni  compris  tlans  le  nombre 
des  villes  qui  sont  marquées  par  les  statuts  du  collège 
de  la  Marche4 

Ce  premier  titre  a  été  suivi  d'une  prise  de  pos- 
session, le  26  septembre  1698,  possession  qui,  jus- 
qu'à présent,  n'a  été  interrompue  que  civilement. 

M.*  Louis-François  le  Vert  est  le  second,  de  ceux 
qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  demander  la  place 
de  principal,  du  collège  de  la  Marche.  11  a  l'avantage 
d'être  doc|eur  en  la  faculté  de  théologie ,  comme 
M.*  Wiry-Henricy.  Il  est  né  dans  le  diocèse  de  Sens, 
qui  est  constamment  une  des  provinces  marquées 
par  la  fondation ,  et  il  gouverne ,  dans  ce  diocèse ,  la. 
paroisse  de  M onlboui,  dont  il  est  curé  depuis  pi*** 


*«eurs  années. 


Il  n'e^  pas  in^itile  d'observer  ici,  a ve^^^^c^**-^^^^^ 
toutes  les  circonstai^ces  qui  ont  acco^^p^g"^®  1^  requir 

wtiçn  ^nU  a  faite -de  la  princir^ùté  de  la  Marche.  . 
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îl  tae  s'est  point  présenté  en  personne  devant  feu 
M.  1  archevêque  de  Paris,  pour  lui  demander  cette 
place  ;  il  a  emprunté ,  pour  paroître  devant  lui ,  le 
ministère  d'un  procureur.  Le  porteur  de  sa  procu- 
ration étoit  le  nommé  Simon  des  Vœux..  Cest  lui  qui 
requiert  le  coUateur  de  lui  accorder  des  provisions» 
Le  côUateur  les  refuse.  Il  rend,  en  même  temps, 
raison  de  son  refus  ^  et  il  déclare  que  quand  Louis- 
François  le  Vert  comparoîtra  en  personne,  il  verra 
ce  qu'il  aura  à  répondre* 

Le  Vert  s'est  pourvu,  sut*  ce  refus,  par^-devant  le 
lieutenant-civil ,  pour  avoir  permission  de  prendre 
possession  ;  et  ne  l'ayant  point  encore  obteque,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'a  pour  toute  possession  qu'une 
demande,  et  pour  provisions  qu'un  refus*       '  * 

'Le  troisième  compétiteur ,  qui  le  suit  immédiate- 
ment, est  M.'  Jacques  Salmon,  ^ussi  docteur  en  la 
faculté  de  théologie,  professeur  en  cette  même faculcé^ 
né  dans  le  diocèse  de  Sens ,  et  le  seul  de  tous  les 
contendans  qui  ait  l'avantage  d'avoir  enseigj^é  ua 
cours  de  philosophie  j  prérogative  qui  peut  seuie  suf- 
fire, si  on  Ten  croit,  pour  lui  faire  mériter  la  préfé- 
rence sur  tous  ses  compétiteurs. 

Il  n'a  requis  publiquement  l'office  de  principal 
que  le  i3  avril  1696,  deux  ans  et  huit  mois  après 
les  provisions  obtenues  par  la  partie  de  M.*  Nivelle» 
Il  en  obtint  des  provisions  le  i4,  fondées  sur  la  dé- 
mission de  le  Sourd,  et  sur  l'incapacilé  de  Wiry- 
Henricy  et  de  le  Vert.  On^  inséré  ,  dans  ces  brovi- 
sions ,  la  clause  ad  conservationem  Juris,  Il  prend 
possession  le  16;  Wiry-Heqricy  s'y  oppose;  les  bour- 
siers denjandent  trois  jours  pour  délibérer..  Tel  est 
rétat  dans  lequel  il  se  présente  devant' vous. 

Vous  avez  vu  paroître.,  après  Jacques  Satiuôn ,  un 
quatrième  pourvu  de  la  même  principalité^i  c'fîst 
M.*  Pierre-Paul  Martinet,  licencié  en  tliéolDj^i^ ,  né 
dans  .le  duché  de  Bar,  âgé  seulement  de  vingt-cinq 
ans  et  quelques  mois ,  lor^u'il  a  présenté  sa  réqui- 
sition. Il  prétend  réparer  le  défaut  de  son  âge  par  la 
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faveur  de  ceux  qui  l'ont  présenté.  Ce  sont  les  bour- 
siers du  colle'ge  de  k  Marche  qui  le  présentèrent  à 
M.  l'arclievèque,  par  un  acte  sous  seing-privé.  M,  l'ar- 
chevêque lui  accorda ,  le  lo  mai  1696,  des  provisions 
limitées  par  une  clause  précise ,  qui  porte  qu'il  ne- 
l'est  que  ad  conservationem  Juris  auntaxat ,  atlenlo 
quod  locus  esset  plenus.  Il  prend  possession  le  1 1 
mai  ;  Wirj-Henricy  s'y  oppose.  Les  choses  étoienC 
dans  cet  état,  lorsqu'un  dernier  compétiteur  a  paru 
sur  les  rangs  :  c'est  François  Thouastre  ,  originaire 
anssi  du  duché  de  Bar,  et  à  présent  curé  dans  le  dio- 
cèse de  Beauvais ,  distingué  de  tous  les  concurrens 
par  une  prérogative  singulière  :  il  a  lui  seul  l'avan-. 
tage  d'avoir  été  élevé  dans  le  collège  de  la  Marche  ; 
il  a  obleDU  des  provisions  semblables  à  celles  da 
Martinet;  et  s'il  est ,  dans  l'ordre  de  la  procédure  , 
le  dernier  qui  soit  entré  dans  cette  contestation,  il 
prétend  qu'il  doit  être  le  premier  dans  celui  de' la 
décision  qqe  toutes  les  parties  attendent  dans  votre 
^odicDce. 

Apres  vous  avoir  donné.  Messieurs ,  cette  idée 
générale  de  la  cause  et  des  parties,  nous  entrerons 
ensuite  dans  l'explication  de  la  procédure,  dont  le 
détail ,  quoique  long  et  ennuyeux  en  lui-même,  est 
néanmoins  absolument  nécessaire  pour  le  jugement 
de  cette  contestation. 

it  comme  deux 

li  regarde  l'ar- 
obtenue„et  se 
|ui  l'a  précédé, 
t  passé  depuis 
ans  le  récit  de 
pour  trouver 
isô  la  partie  de 

les  parties  qui 
t  qu'une  seule 
enricj. 
Dans  le  second  temps,  toutes  les  parties  se  sont 
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réanie^  contre  lui,  et  ont  travaillé  de  concert  à 
détruire  ses  provisionsi 

Louis-I^rançois  le  Vert ,  le  premier  de  ses  adver*- 
saires,  après  avoir  essuyé  le  refus  du  collateur,  se 
pourvut  par^devant  le  lieutenant-^civiL  II  demanda 
permission  de  se  mettre  en  possession  pour  là  con^- 
servation  de  son  droit;  le  lieulenant^civil  ordonna 
simpleilient  que  les  parties  seroient  assignées.  Le 
Vert  fait  d'abord  assigner  le  sieur  le  Sourd,  et  attaaue 
ensuite  M.*  Wiry-Henricy*  Celui-ci  comparoît^  dé- 
cline la  juridiction  du  cnâteiet ,  et  demande  son 
renvoi  devant  le  chancelier  de  l'université.  On  le 
déboute  de  son  déclinatoire.  Il  interjette  appel  de  la 
sentence  du  châtelet.  Par  arrêt  contradictoire ,  la 
sentence  e^t  infirmée ,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  chancelier  de  Téglise  de  Paris  et  de  Tuni* 
versité,  juge  ordinaire  de  ces  sortes  de  contestations. 

Le  Vert^  qui  jusqu'alors  aVoit  paru  fort  ardent 
dans  cette  poursuite,  cesse  en  ce  moment  de  paroître> 
On  le  fait  assigner  inutilement  devant  le  chancelier 
Me  Tuniverrité.  11  ne  comparoît  point.  On  rend  une 
première  sentence  par  défaut ,  qui  porte  qu'il  serai 
délibéré  avant  que  d'en  adjuger  le  profit. 

C'est  dans  cet  état ,  et  dans  ces  circonstances ,  qu'il 
$urvient  une  nouvelle  partie  qui  ne  ^roît  plus  an-i 
jourd'hui  dans  cette  cause.  Louis  de  Vitiy ,  originaire 
du  diocèse  de  Reitns,  donne  sa  requête  à  fin  d'in-r 
tervention.  Elle  n'e3t  signifiée  qu'à  Wiry-Henricy»; 
Le  chancelier  joint  le  défaut  obtenu  contre  lé  Vert 
a  cette  nouvelle  instance^  Henricy  et  Vitry  plaident 
contradictoirement  devant  lui.  Le  premier  y  fait  uH 
très-long  plaidoyer,  dans  lequel  il  s'étend  beaucoup  * 
pour  prouver  que  la  naissance  lui  a  dofrné  tâis  .les 
avantages  nécessaires  pour  remplir  la  place  dèyrin^ 
cipal.  Vitry  répond ,  en  tfssez  peu  de  paroles^  qu'à  la 
vérité  le  comté  de  Chiny  eàt  un  fief  luôkivaot  idct 
duché  de  Bar,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  d^étre  né  dan» 
un  lieu  mouvant  du  duché  de  Bar,  qu'il  faut  être  tté 
dans  une  ville  qui  soit  soumise  totalement  et  immé*» 
diatementà^on  autorité.  Enfin ,  après  une  très^longue 
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réplique  de  Wiry-Henricy ,  le  chancelier  de  Funî^ 
versilé,  assisté  de  deux  docteurs  et  de  deux  avocats,» 
rend  une  sentence  définitive ,  par  laquelle  Vîtry  est 
débouté  de  sa  demande ,  Henricy  maintenu ,  la  sen- 
tence déclarée  commune  avec  le  Vert^  qui  refusoit 
opiniâtrement  dé  comparoitre. 

Cette  sentence  est  signifiée  dans  toutes  les  formes, 
et  à  Vitry  et  à  le  Vert.  Le  Vert  demeure  dans  le 
silence.  Vitry  en  interjette  appel  par-un  simple  acte  ; 
M/ Wiry-Henricy  le  fait  anticiper,  et  en  même  temps 
prend*  une  commission  en  vertu  de  laquelle  il  fait 
assigner  le  Vert  en  la  cour,  pour  voir  déclarer  l'artét 
commun. 

Les  délais  des  assignations  expii^ent.  Le  Vert  ne 
comparoît  point.  On  lèvQ  un  défaut  eh  la  manière 
accoutumée.  Il  intervient  un  arrêt  qui  le  déclare 
bien  obtenu;  et,  au  lieu  d'en  adjiiger  en  même  temps 
le  profit,  la  cour  le  joint  à  l'instance  d'appel  qui  éloit 
poursuivie  contradictoirement  entre  les  deux  autres 
parties. 

Cet  arrêt  est  rendu  le  aa  décembre  1694.  Il  n'a 
jamais  été  signifié  à  le  Vert ,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
vous  a  dit  que,  quoique  la  voie  d'opposition  fut 
recevable,  il  avoit  néanmoins  pris  celle  de  la  requête 
civile,  pat*  respect  pour  l'arrêt. 

Cependant  M.*  Wiry-^Henricy  poursuit  le  juge- 
ment de  l'appel  interjeté  par  Vitry  ;ei  enfin ,  par  un 
arrêt  rendu  contradictoirement  entre  lui  et  Vitry ,  et 
par  défaut  contre  le  Vert ,  la  sentence  du  chancelier 
est  confirmée  ,  et  l'arrêt  déclaré  commun  avec  le 
Vert. 

Cet  arrêt  a  été  signifié  à  M/ François  le  Vert,  le  1 1 
mai  1695,  en  parlant  à  sa  personne.  Un  silence  de 
3ix  mois  sembloit  Fa  voir  confirmé,  lorsque  le  pénul- 
tième jour  des  six  mois,  c'est-à-dire,  le  10  sep- 
tembre 1695 ,  il  a  obtenu  des  lettres  en  fornlé  de 
requête  civile.  Il  a  fait  donner  assignation  sur  ces 
lettres,  le  12  du  même  mois,  et  c'est  cette  procédure 
qui  finit  le  premier  temps ,  dans  lequel  nous  nous 
sommés  proposés  de  vous  expliquer  tout  ce  qui 
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regarde  Tan  et,  et  qui  commence  le  second,  dans 
lequel  nous  devons  vous  faire  le  récit  de  la  procédure 
que  l'on  à  suivie  pour  parvenir  à  la  découverte  du 
délit  qui  fait  la  principale  matière  de  cette  longue 
contestation. 

Nous  sommes  obligés  d'abandonner  ici  l'ordre  des 
dates ,  pour  remonter  plus  haut ,  et  reprendre 
quelques  faits  importans  dont  nous  ne  vous  avons 
point  parlé,  de  peur  d'interrompre  le  récit  que  nous 
.vous  avons  fait  de  toute  la  procédure  qui  a  précédé 
l'grrêt. 

Toute  la  prétention  de  M.«  Wiry-Henricy,  et  dans 
le  temps  que  sa  cause  étoit  pendante  au  tribunal  du 
chancelier  de  l'université,  et  depuis  qu'elle  a  été 
portée  en  la  cour,  et  même  encore  aujourd'hui,  se 
renferme  à  soutenir  qu'il  est  né  dans  le  village  de 
Puilly ,  qui  fait  partie  du  comté  deChiny,  relevant 
immédiatement  du  duc  de  Bar. 

La  preuve  de  ce  fait ,  fondement  unique  de  sa  ca- 
pacité, est  tirée  d'un  extrait  baptistaire  que  M.*Nir 
colas  Furpîret ,  curé  de  Puilly,  lui  a  délivré  au  mois 
de  juin  1693,  par  lequel  il  paroît  qu'il  est  né  le  3 
octobre  1654,  qu'il  a  été  baptisé  le  5  du  même 
mois ,  et  que  cela  est  ainsi  écrit  dans  les  registres 
de  baptêmes  de  la  paroisse  de  Puilly. 

CW  cet  extrait  baptistaire  que  M.*  Wiry-Henricy 
a  représenté  à  M.  l'archevêque  de  Paris  :  c'est  celui 
qu'il  a  fait  insérer  dans  la  sentence  du  chancelier  de 
l'université  :  c'est  enfin  celui  qu'il  soutient  encore 
aujourd'hui  comme  véritable,  et  conforme  à  son 
original.  / 

Pendant  que,  sur  le  fondement  de  cette  pièce,  il 
demandoit  des  provisions  à  M.  l'archevêque  de  Paris, 
Furnirét ,  curé  de  Puilly,  qui  la  lui  avoit  délivrée , 
travailloit  lui-même  à  la  détruire. 

Il  donna,  le  i."  août  1693,  un  écrit  sous  seing- 
privé  au  nommé  du  Barret ,  commis  employé  dans 
la  régie  des  fermes  du  roi ,  par  lequel  il  s'accuse  lui-- 
même d'une  fausseté  punissable ,  et  déclare  qu'à  la 
vérité  il  n'a  point  trouvé  le  baptême  de  M.«  Wiry-^ 
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Henrîcy  sur  les  registres  de  sa  paroisse;  mais  qu'ayant 
appris  qu*il  étoit  né  à  Puilly,  il  s'est  informé  du  temps 
de  la  naissance  y  et  qu'il  a  Su ,  par  plusieurs  anciens 
habitans  de  ce  lieu,  qu'il  étoit  né  environ  le  3  oc- 
tobre i654,  et  qu'il  avoit  été  baptisé  le  5  du  même 
mois  ;  qu'il  à  cru  ensuite  pouvoir  réparer  cette  omis- 
sion sur  le  registre ,  et  qu'il  l'a  fait  d'autant  plus 
facilement ,  qu'il  y  avoit  plusieurs  feuilles  blanches , 
dont  il  en  a  rempli  une  de  ce  baptême,  comme  ayant 
été  fait  en  Tannée  i654. 

Cette  déclaration  a  été  remise  entre  les  mains  de 
le  Vert.  Nous  ignorons  par  quelle  voie  et  dans  quel 
temps  on  la  lui  a  confiée  ;  mais  il  est  certain  qu'elle 
n'a  paru  qu'après  l'arrêt ,  et  que  c'est  cette  pièce  qui 
a  sçrvi  de  premier  indice  pour  commencer  Vinstruc- 
tion  que  nous  allons  vous  expliquer. 

A  peine  les  lettres  en  forme  de  requête  civile 
eurent -elles  été  signifiées  ,  que  le  Vert  obtint  un 
compulsoire  pour  faire  compulser  les  registres  de 
baptêmes  de  la  paroisse  de  PuiUy. 

On  assigne  le  cure  pour  représenter  le  registre  ; 
on  assigne  M/  Wiry-Henricy  pour  assister  à  la  re- 
présentation. 

Le  1 1  octobre  lôgS ,  étoit  le  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation  ;  l'huissier  se  transporte  dans  la  maisoii 
presbytérate  du  curé  de  Puilly  :  ni  le  curé,  ni  la 
partie  assignée  ne  s'y  trouvent;  on  dresse  un  procès^ 
verbal  de  leur  absence  ;  l'huissier  donne  assignation 
au  curé ,  en  parlant  à  sa  servante ,  pOur  comparoître 
au  parlement  ;  son  procès- verbal  s'achève.  Alors  un 
frère  de  la  partie  de  M.*  Nivelle,  et  Je  curé  de  Puilly, 
arrivent.  Li'un  déclare  qu'il  est*  arrivé  en  poste  pour 
assister  au  compulsoire  j^'autre  répond  aux  somma- 
tions qui  lui  sont  faites  par  l'huissier  de  représenter 
ses  registres ,  que  quant  à  présent  il  n'a  aucun  re- 
gistre de  baptêmes  en  sa  possession:,  si  ce  n'est  ceux 
qu'il  a  tenus  depiiis  quatre  ans;  que  les  registres 
tenus  par  son  prédécesseur  peuvent  être  parmi  plu«* 
sieurs  effets  qu'il  a  été  obligé  d'envoyer  à  plusieurs 
f  ndï^oits  par  forme  de  refuge  ;  <jue  quaut  à  présçot 
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il  ne  sait  ou  ils  sont,  et  qu'aussitôt  qu'il  les  aura  en 
sa  possession.!  il  offre  d'en  donner  toute  communi-^ 
cation,  nécessaire  ;  et  il  ajoute  que  cependant  il  est 
vrai  qu'il  a  donne  une  forme  d'extrait  véritable  au 
sieur  Wirj-Henricy. 

Cependant  ce  procès -verbal  e?t  suivi  d'une  de- 
mande intenlée  par  le  Vert  contre  Furniret  y  cure 
de  Puilly,  afin  de  l'obliger  à  représenter  ses  registres. 

£n  même  temps  il  s'inscrit  en  iàux  contre  l'extrait 
baplistaire  et  contre  le  registre  dont  ou  prétendoit 
qu'il  étoît  tiré.  11  somme  M.«  Wiry-Henricy  de  dé- 
clarer s'il  entend  se  servir  de  l'un  et  de  l'autre.  Ss^ 
réponse  est  qu'il  déclare  qu'à  l'égard  de  son  extrait 
baptistaire  y  il  prétend  s'en  servir;  mais  que  pour  ce 
qui  regarde  le  registre ,  c'est  un  piège  qu  on  lui  tend 
pour  le  surprendre,  attendu  que  le  curé  a  déclaré 
qu'il  nej'avoit  point  en  sa  possession. 

Peu  de  temps  après  cette  dçclaration ,  il  présente 
une  requête  à  la  cour  y  par  laquelle  il  demande  qu'en 
cas  qu'elle  trouve  quelque  difficulté  à  juger  suivant 
son  extrait  baptistaire ,  il  lui  plaise  de  lui  permettre 
de  faire  preuve ,  par  témoins  ,  qu'il  est  né  et  qu'il  4 
été  baptisé  dans  le  lieu  de  Puilly. 
^  D'un  autre  côté ,  le  Vert  le  presse  de  fijiire  apporter 
le  registre  au  greffe  de  la  cour. 

Les  parties  viennent  plaider  à  l'audience  sur  leurs 
diQ'éréntes  requêtes;  et  c'est  en  cet  état  que  la  cour 
a  prononcé  le  premier  des  deux  arrêts  qui  ont  servi 
de  fondement  aux  diligences  que  l'on  a  faites  pour 
prouver  la  prétendue  fausseté  de  l'extraitibaptistaire. 

La  disposition  de  cet  arrêt  est  très-remarquable.  Il 
donne  acte  d'abord  à  M.'  Wiry-Henricy  de  la  décla* 
ration  par  lui  faite  à  l'audience,  qu'il  n'a  point  d'autre 
extrait  baptistaire  qpe  celui  qu'il  a  remis;  au  greffe  de  la 
cour,  et  qu'il  n'a  point  celui  sur  lequel  il  a  été  ordonné 
prêtre.  L'arrêt  ordonne  ensuite,  premièrement,  que 
Furniret ,  curé  de  Puilly ,  sera  tenu  de  faire  rap- 
porter, dans  un  mois,  le.  registre  des  baptêmes  au 
greffe  de  la  eour*,  ou  d'indiquer  précisément  l'eti-» 
droit  où  il  l'a  fait  porter.  £n  second  lien  ^  qu^îl  ser^ 
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pareillement  tenu  de  reconnoitre  ou  dénier  récriture 
ou  signature  de  Tacte  par  lui  donné  le  !•*'  août  1698, 
au  nommé  du  Barret,  dans  lequel  il  s'accuse  de  faus« 
seté.  On  joint  à  l'instance  principale  le  surplus  des 
requêtes  y  c'est-à-dire  la  demande  que  la  partie  de 
M.*  Nivelle  avoit  formée  à  fin  de  permission  de  faire 
preuve^  par  témoins ,  du  fait  de  sa  naissance  à  Puilly. 

Cet  arrêt  n'a  point  eu  d'autre  effet ,  que  d'obliger 
le  curé  de  Puilly  de  faire  une  déclaration  plus  précise 
du  lieu  où  il  avoit  déposé  les  registres  de  sa  paroisse  y 
el  de  tomber  dans  une  variation  qui  rend^  et  cette 
cause  douteuse,  et  sa  conduite  très -suspecte. 

Le  2 1  juillet  1696 ,  Furniret  se  transporte  chez  un 
notaire.  11  déclare  devant  lui ,  qu'après  avoir  mûre- 
ment considéré  l'arrêt ,  il  est  obligé  de  reconnoitre 
qu'il  a  porté  dans  l'abbaye  d'Orval  le  registre  qu'on 
lui  demande;  qu'il  a  cru  le  déposer  dans  un  Ueu  sur, 
et  qu'il  l'a  fait  par  la  crainte  des  incursions  conti- 
nuelles des  ennemis  ;  qu'il  l'a  déjà  dit  ainsi  dans  le 
procès-verbal  de  compulsoire,  et  qu'il  offrit  même  à 
l'huissier  d'aller  avec  lai  dans  l'abbaye  d'Orval  pour 
y  trouver  ce  registre  y  que,  depuis  ce  temps-là,  le 
registre  ne  s'est  plus  retrouvé ,  et  qu'il  ne  le  retient 
par  dol ,  fraude ,  ni  autrement. 

Telle  est ,  Messieurs  ,  la  première  partie  de  la 
déclaration  qui  concerne  ubiquement  la  représen- 
tation du  registre.  Il  y  en  ajoute  une  seconde,  qui 
regarde  la  déclaration  qu'il  avoit  donnée  en  l'an- 
née 1693, 

Il  dit,  en  propres  termes,  qu'il  ne  se  souvient 
point  de  ce  que  c'est  que  ledit  acte  ;  que  s'il  s'en 
trouve  bn  de  cette  qualité,  qui  ait  été  signé  de  lui, 
il  faut  qu'il  ait  été  surpris  par  le  rapport  que  le  sieur 
du  Barret  fit  à  celui  qui  l'a  écrit,  n'étant  point  véri* 
table  qu'il  ait  écrit  après  coup,  sur  le  registre,  le 
baptême  en  question  ,  dont  il  a  délivré  un  extrait 
qui  contient  vérité  en  la  forme  et  au  fond,  lequel  a 
été  tiré  sur  l'original  qui  étoit  dans  ledit  registre ,  et 
ïi'y  a  point  été  inséré  après  coup  par  ledit  sieuç 
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Quelque  favorable  que  cette  déclaration  paroisse  à 
la  partie  de  M.«  Nivelle,  elle  e^t  néanmoins  com- 
battue par  un  fait  que  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  relever  en  cet  endroit. 

Le  curé  de  Puilly  prétend  que  cet  acte  est  beau- 
coup moins  son  ouvrage  que  celui  de  la  partie  de 
M.«  Nivelle. 

En  effets  il  rapporte  un  projet  de  cette  décla- 
ration^ que  l'on  na  pourtant  pas  entièrement  suivi , 
qui  paroit  apostille  en  un  endroit  de  la  main  de  la 
partie  de  M.«  Nivelle.  Son  écriture  a  été  reconnue. 
Il  la  reconnoît  même  en  votre  audience. 

Nous  vous  expliquerons  dans  la  suite  les  indue* 
tions  que  Ton  a  tirées  de  ce  fait,  et  les  réponses 
qu'on  leur  opposé.  Nous  nous  contentons  de  l'ob- 
server à  présent  dans  l'ordre  des  dates ,  et'  nous 
achèverons  de  vous  expliquer^  en  très -peu  de  pa-i 
rôles,  les  faits  qui  ont  suivi  cette  déclaratiqn. 

Les  parties  sont  revenues  en  la  cour.  Le  Vert, a 
soutenu  que  le  curé  de  Puilly  n'avoit  point  pleine- 
ment satisfait  à  l'arrêt.  La  partie  de  M.*  Nivelle  a. 
prétendu ,  au  contraire ,  que  l'arrêt  étoit  exécuté ,  et 
qu'il  ne  s'agissoit  plus  que  de  donner  les  moyens  de 
feux ,  pour  mettre  l'afiaire  en  état. 

Sur  cette  dernière  contestation ,  la  cour  a  rendu 
le  dernier  arrêt  qui  a  mis  la  cause  dans  la  situation 
dans  laquelle  elle  est  au)ourd!hui. 

Cet  arrêt  reçoit  d'abord  SaInK)n  et  Martinet  par- 
ties intervenantes,  et  ordonne  ensuite  que  l'écrit  du 
premier  août  1698,  sera  porté  au  greffe  de  la  ju^ice 
royale  la  plus  prochaine  de  Puilly ,  pour  y  être, 
reconnu  ou  dénié  par  M.*  Nicolas  Furniret,  et  ce- 
pendant que  M.®  Jacques  Salmon  fera  toutes  les 
perquisitions  nécessaires  pour  trouver  le  registre. 

Les  deux  parties  de  cet  arrêt  ont  été  également 
exécutées.  ' 

L'écrit  du  curé  de  Puilly  a  été  apporté  au  greffe 
de  la  prévôté  de  Chavency.  Toutes  les  parties  ont 
été  appelées  pour  assister  à  la  reconnoissance  de 
celle  déclaration.  Le  curé  de  Puilly  y  a  comparu  en 
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personne  ;  et  y  après  avoir  pris  communication  de 
cet  écrit,  il  a  reconnu  sa  signature  j  il  a  ajouté  que 
celte  décbralion  qu'il aToit  signée,  en  1693 ,  contenoit 
vérité.  Il  l'a  confirmée  encore  de  nouveau  ;  mais  , 
en  même  tem^ps ,  il  a  déclaré  qu'il  a  cru  rendre 
service  à  la  partie  de  M.«  Nivelle  en  donnant  cet 
écrit  ;  que  du  Barret  lui  avoit  fait  entendre  que  la 
partie  de  M/  Nivelle  en  avoit  besoin ^  et  que,  sans 
^  cela  y  il  ne  Tauroit  jamais  donné  :  circonstance  qui 
est  une  des  .plus  importantes  de  cette  cause. 

Cette  reconnoissance  précise,  du  curé  de  Pailly ,  a 
été  suivie  de  deux  interrogatoires  qu'il  a  subi^  par- 
devaût  lé  même  juge. 

Il  répète  dans  ces  interrogatoires  les  mêmes  faits 
qu'il  avoit  déjà  déclarés  ;  il  les  explique  dans  un 
plus  grand  détail.  Il  prétend  qu'il  a  pu,  sans  crime, 
ajouter ,  sur  1^  registres  de  sa  paroisse ,  le  baptême 
dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  fajt  que  prêter,  à  une  vérité 
publique  et  constante ,  le  secours  nécessaire  d'une 
preuve  légitime*  11  avoue  qu'il  a  déjà  rendu  le  même 
jtervioe  à  dWlres*  parlioiUers.  qu'il  nomme  ^  mais  il 
afjotttté  à  ces.Êiits  d'autres  circonstances  non  moins 
importantes  que  les  premières.  Il  déclare  qu'il  a  eu 
la  facilité  de  confi<n:  le  registre  de  baptén^^s  de 
Fanùéle  l654  au  curé  de  Tonne-le-Pré,  qui  est  frère 
de  la  partie  de  M.*  Nivelle,  et  que,  maigre  la  pro- 
messe expresse  qu'il  lui  avoit  faite  de  le  lui  reniettre 
entre  les  mains,  il  le  retient  encore  à  présent  ;  que 
le  même  curé  de  Tonne-le^Pré  lui  a  donné  une 
indemnité,  mais  qu'il  a  eu  l'adresse  de  la  retirer  de 
ses  mûins  ;  que  néanmoins  le  répondant  a  pris  la 
précaution  d'en  retirer  une  copie  collationoée  ; 
qu'enfin  il  a  eu  une  confiance  aveujgle  pour  le  même 
curé,  et  qu'il  loi  a  donné  une  procuration  pour 
charger  un  prooureur  de  défendre  a  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée  en  la  cour. 

Tds  sont ,  MESSIEURS  ,  les  principaux  faits  qui 
sont  contenus  dans  l'interrogatoire.  Nous  vous  les 
expliquerons  encore  plus  en  détail ,  lorsque  nous 
vous  rendrons  compte  des  jnoyeus  des  parties* 
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Après  vous  en  avoir  donné  une  légère  idée ,  et 
vous  avoir'  marqué  quelle  ai  été  l'exécution  de  la 
première  partie  de  Farrét^  il  Caut  maintenant  vous 
expliquer  comment  on  a  exécuté  la  seconde,  et  quel 
a  été  le  fruit  des  perquisitions  que  M/  Jacques 
Salmon  a  faites  du  registre  des  baptêmes  de  la  pa- 
roisse de  Puilly ,  en  vertu  du  pouvoir  que  la  cour 
lui  en  avoit  donné  par:  son  arrêt. 

L'huissier  s'est  transporté ,  en  ,conséquence ,  dans 
l'abbaye  d'Orval,  où  d  un  c6té  le  célérier  a  répondu 
que  M.«  Nicolas  Furniret  avoit,  dans  l'abbaye ^  un 
çoIFre  plein  de  p^ipiei^s  j  et  de  l'autre ,  deux  frères 
oblats  ont  fait  des  déclarations  beaucoup  plus  pré- 
cises. 

L'up  a  déclaré  qu'il  avoit  vu  Furniret,  curé  de 
Puilly,  avec  le  curé  de  Tonne-le- Pré ,  chercher 
dans  un  co£fre  qui  est;  d^osé  dans  leur  monastère, 
et  qu'il,  les  a  vus  tirer  et  remettre  des  livres^ 
'  Le  second  explique  plus  particulièrement  le  détail 
de  cette  action.  Il  aéclare  qu'il  y  a  treize  ou  quatorze 
mois  qu'il  vit  venir  à  l'abbaye  d'Orval ,  Furniret , 
curé  de  Puilly,  avec  le  curé  de  Tonne-le-Pré;  qu'il 
leur  ouvrit  la  portç  de  la  chambre  où  le  curé  de 
Puilly  avoit  déposé  un  coffre  plein  de  papiers  j  qu'ils 
bherchèrent  pendiant  '  quelque  temps  des  registres 
dans  ce  cofifVe ,  et  que  Futniret  tira  un  petit  registre 
couvert  de  parchemin  ,  qu'il  donna  au  curé  âk 
Tonne-le-Pré,  en  disant:  P^oilà  ce  çue.vous  cher^ 
chez;  qu'ils  sortirent  ensuite,  et  dirent  qu'ils  avoient 
fait  leur  affaire,  et  que,  depuis  ce  temps,  le  curé 
de  Puilly  lui  dit  que  lé  curé  de  Tonne-lc-Pré  refusoit 
de  fui  rendre  son  registre. 

Il  est  important  de  remarquer  que  le  temps  qui 
est  marqué  par  cer  religieux ,  est  précisément  celui 
du  compulsoire,  dans  lequel  on  a  commencé  à  alléguer 
la  perte  des  registres.  Ainsi ,  en  supposant  sa  dépo- 
sition véritable ,  c'est  immédiatement  avant  le  com- 
pulsoire ,.  que  le  registre  des  baptêmes  a  été  confié 
ftu  frère  de  la  partie  de  M/  Nivdle, 
'    On  ne  s'est  pas  bontenfcç  de  celte  première  per- 
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quisition  faite  dans  l'abbaye  d'Oryal.  Le  même 
buissier  y  a  retourné  une  seconde  fois»  Le  premier 
àes  deux  frères  oblats  qui  avoient  déjà  répondu  à 
la  première  sommation  ^  a  été  encore  entendu.  U  a 
déclaré  qu'il  persistoit  dans  ce  qu'il  avoit  dit ,  et 
qu'il  n'avoit  rien  à  y  ajouter,  si  ce  n'est  qu'il  lui 
semble  que  le  curé  de  Puilly  dit  au  curé  de  Tonne- 
le-Pré ,  en  lui  présentant^  un  registre  :  F^oilà  ce 
^ue  vous  cherchez. 

Enfin,  l'on  a  joint  à  toutes  ces  perquisitions,  une 
dernière  sommation  faite  au  curé  de  Clerbault ,  qui 
n'a  fait  qu'une  réponse  générale,  et  qui  paroît  assez 
peu  importante  pour  la  décision  de  la  cause. 

C'est  ainsi ,  Messieurs  ,  que  l'arrêt  de  la  cour  a 
été  exécuté.  Le  curé  de  Puilly  a  reconnu  son  écriture; 
et  Salmon  a  fait  faire  les  perquisitions  du  registre 
que  nous  venons  de  vous  expliquer. 

M.*  Wiry-Henricy  a  fait  aussi,  de  son   côté, 
quelques  procédures ,  par  lesquelles  nous  finirons  le  • 
récit  du  fait  de  cette  cause. 

Il  a  fait  interroger  trois  parties  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

jLe  premier,  est  le  curé  de  Puilly,  qui  convient 
des  liaisons  qu'il  a  à .  présent  avec  M.*  Jacques 
SalQion  ,  et  qui  déclare  même  qu'il  lui  a  enyoyé 
gne  prçcuration  pour  révoquer  son  procureur ,  et 
en  constituer  un  nouveau.  Il  con^rme,  dans  cet  in- 
terrogatoire, tous  les  faits  qui  sont  contenus,  dans 
ceux  qu'il  a  subis  à  la  requête  de  le  Vert ,  et  il  pro- 
teste qu'il  n'a  été  ni  suborné,  ni  intimidé,  ni  surpris, 
lorsqu'il  a  fait  toutes  les  déçla|*ations  qui  y  sont  con- 
tenues. ,  .'    '       ■ 

Le  second,  est  M.«  Jacques  Salmon ,-  et  Je.troi* 
sième ,  qu'il  ne  faut  point  séparer  du  second  ,  est 
M.«  Louis-François  le  Vert,  curé  de  Mauboiii,  dans 
le  diocèse  de  Sens. 

Ils  ont  tous  deux  expliqué  les  mêmes  faits.  Les 
deux  principaux  sont  : 

Quil  y  a  eu  autrefois  un  traité  fait  entr'eux,  par 
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lequel  le  Vert  cédoit  tous  ses  droits  à  Salmon ,  mais 
que  ce  traité  ne  subsiste  plus  aujourd'hui. 

Et  que,  métne  à  présent,  c'est  M.«  Jacques  Salmon 
qui  a  avancé  tous  les  Trais  du  procès,  et  qui  a  consi- 
gné l'amende  de  la  requête  civile ,  quoiqu'elle  ne 
soit  obtenue  que  sous  le  noW^  de  le  Vert. 

Voilà ,  Messieurs  ,  quel  est  le  véritable  état  de 
cette  contestation.  Tels  sont  les  faits  qui  en  forment 
le  plan  et  la  difficulté.  Nous  y  ajouterons  feulement 
ce  qui  regarde  l'intervention  de  quelques  nouvelles 
parties  qui  sont  survenues  dans  cette  cause« 

Outre  les  cinq  contendans  dont  nous  avons  expli- 
qué d'abord  les  titres  et  les  qualités ,  trois  nouvelles 
parties  qui  se  partagent  entr'eux,  et  les  appuient  de 
leurs  suffrages. 

•  Les  habitans  du  duché  de  Bâr  sont  intervenus  les 
premiers,  et  demandent  la  tionfirmation  du  privilège 
qu'ils  prétendent  "avoir  d'être  préférés  a  tous  les 
étrangers  j  dans  l'office  du  principal  du' collège 'de 
la  Marche ,  et  ces  nouvelles  parties-  interviennent 
pour  soutenir  la  prétention  '  de  M.*  Pierre -Paul 
Martinet ,  qui  est-  le  seul  des  contendans  jusqu'à 
l'intervention  de  Thouasire,  qui  ait  l'avantage  d'être 
né  dans  le  duché  de  Bar. 

Là  seconde  intervention  est  foi'mée  par  les  habi- 
tanis  du  comté  de  Chiny ,  pour  soutenir  qu'ils  font 
partie  du  duché  de  Bar,  au  moins  par  rapport  au 
privilège  de  la  fondation. 

Enfin  vous  avez  vu  les  régéns  et  les  boursiers  du 
collège  de  la  Marche  intervenir  aussi  dans  cette  cause-; 
et  ces  deu.T  dernières  parties  intervenantes  sont  des 
troupes  auxiliaires  qui  se  présentent  pour  la  défense 
de  M/  Wiry-Henriéy.  Il  est  vrai  que ,  *  depdis  que 
cette  intervention  des  boursiers  a  été  introduite  ea 
la  cour,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  fait  une  espèce 
de  désertion  ^  ' et  qui ^  ayant  protesté  contre  lacté 
quSls  ont  signé  en  sa  faveur,  se  sont  rangés  du  côté 
de  M.*  Martinet.  On  prétend  que  quelques-uns,  par 
une  seconde  variation ,  sont  rentrés  dans  le  parti  de 
M.*  Wiry-Henricy. 
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Ainsi  y  il  est  certain  que  cette  affaire  cause ,  dans 
le  collège  de  la  Marche  une  espèce  de  scbisme  et  de 
diyisiôn,  pendant  laquelle  il  est  impossible  d'y  con- 
server et  encore  moins  d'y  rétablir  la  discipline. 

Cette  multitude  de  différentes  parties ,  quiparoissent 
dans  votre  audiedce^  se  réunit  d'abord  pour  com- 
battre leur  ennemi  commun^  M,^  Wiry-Henricy  ^  elles 
se  partagent  ensuite  pour  se  détruire  mutuellement  > 
et  pour  vous  demander  réciproquemeut  la  préférence 
sur  leurs  concurrens. 


.  I 


On  propose  ,  de  leur  part  y  deux  sortes  de  moyens 
contre  leur  principal  adversaire. 

Les  uns  sont  uniquement  tirés  de  la  forme  y  et  sont 
propres  et  particuliers  à  M.®  Louis-François  le  Vert.^ 

Les  autres  sont  pris  dii  fbiidement  de  la  contesta- 
tion ,  et  sont  communs  à  toutes  les  parties  qui  com- 
battent ie  titre  et  les  droits  de  M.«  Wiry-Henricy. 

Dans  la  forme,  la  sentence  du  chancelier  est  iur 
juste.  L'arré(  qui  la  confirme  a  été  surpris. 

Trois*  ouvertures  de  requête  civile. 

1  .^  L'arrêt  confirme  une  seatence  rendq^e  sur  des 
procédures  absolument  nulles. 

L'ordonnance  exige  la  signification  des  interven-r 
tiens.     ' 

Cependant  l'intervention  de  Vitry  n*a  pas  été  signi- 
fiée à  le  Vert>et  c'est  sur  le  fondement  de  cette  inter- 
vention'que  la  sentence  et  l'arrêt  sont  intervenus^ 

2.^  La  procédure  est  absolument  coUusçire  entre 
Vitry  et  la  partie  de  M.^  Nivelle,  pour  frustrer  le 
Vert  du  droit  qu'il  avoit  d'interjeter  appel  pendant 
trois  ans. 

3.0  L'arrêt  qui  joint  à  l'instance  d'appel  la  dexnande 
formée  contre  le  Vert,  pour  faire  déclarer  l'arrêt 
commua,  est  par  défaut.  L'opposition  ^eto\%.  rece- 
vable;  mais  il  y  a  un  moy^n.  invincible  de  requête 
civile;  Cet  arrêt  non  signifie^  Dul  avenir  pQur  obttniir 
l'arrêt  définitif.  Donc  il  y  a  une  coatravenliou  à  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance ,  qui  fouirait  une 
ouverture  de  requête  civile. 


/ 
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t)an$  le  fond,  trois  propositions  générales  communes 
à  toutes  les  parties  qui  combattent  contre  la  partie 
de  M/  Nivelle. 

Première  proposition.  L'extrait  baptistaire  est  faux, 
et  il  faut  en  conclure  que  celui  qui  le  rapporte  n'est 
point  né  dans  le  lieu  de  Puillyj  autrement  on  auroit 
commis  une  fausseté  inutile. 

Elle  est  rétablie  par  des  preuves  non  suspectes, 
et  par  des  témoins  irréprochables.  ^ 

"  Le  curé  de  Puilly  avoue  la  fausseté.  C'est  un  cou- 
pable qui  reconnoit  son  crime. 

Le  frère  de  la  partie  de  M.*  Nivelle  écrit  des  lettres, 
et  donne  une  indemnité  au  curé.  C'est  un  complice 
qui  se  trahit  lui-même. 

Deux  religieux  de  l'abbàye  d'Orval  déposent  préci- 
.sèment  du  fait  important  de  la  soustraction  àes 
registres.  Ce  sont  des  saints  qui  rendent  témoignage 
à  la  vérité. 

Enfin  la  partie  de  M.e  Nivelle  se  confond  lui-même 
par  ses  réponses  ,  par  ses  démarches  ,  par  le  soin 
qu'il  prend  pour  tirer  avantage  de  ce  mystère.  C^est 
le  premier  auteur  de  la  fausseté,  qui  est  forcé  de 
déposer  contre  lui-même,  et  de  fournir  contre  sa 
t^onduite,  le  témoignage  le  moins  suspect  et  le  plus 
convaincant. 

Une  infinité  d'autres  preuve?  se  joignent  teû  foule,- 
et  il  est  impossible  de  résister  à  l'imifi^ession  naturelle 
que  tous  ces  faits  font  sur  l'esprit  de  ceux  qui  \& 
écoutent.       '  .      • 

Seconde  proposition.  Le  Meu  de  Puilly  n'est  pais 
un  des  lieux  portés  par  la  fondation.  "* 

On  établit  celte  prt)position  par  deux  moyens  prin- 
cipaux. . 

i.o  Le  lieu  dePuflly  est  dans  k  prévôté  d'Ivoix, 
et  la  prévôté  d'Ivoix  est  constamment  dans  le  duché 
de  Luiembourg.  Tous  les  gédg^raphes  ,  tous  les  histo- 
riens, on  dit*  plus ,  tous  les  actes  passés  entre  les 
souverains,  confiraient  fcetle  vérité.  Il  ne  &ttt  que 
consulter  le  traité  des  Pyrénées,  où  l'on  cède  Ivoix 
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comme  faisant  partie  du  duché  de  Luxembofirg.  Ou 
pourroit  même  contester  que  le  lieu  de  Puilly  et  là 
prévôté  d'Ivoix  fassent  partie  du  comté  de  Chiny  ; 
mais^  quand  on  en  conviendroit ,  Chiny  n'est  point 
mouvant  du  duché  de  Bar.  Nul  titre  qui  le  justifie. 
Le  jugement  des  commissaires  du  roi  est  fondé  sur 
d'autres  principes. 

2.°  Quand  Puilly  seroit  dans  la  mouvance  du  duché  ^ 
de  Bar,  quelle  induction  pourroit-on  en  tirer?  Les 
termes  de  la  fondation  excluroient  toujours  ceux  qui 
ne  sont  nés  que  dans  la  mouvance  du  duc  de  Bar* 
Quels  termes  plus  forts  que  ces  expressions  :  De  villis 
sub  dominio  ducis  Barrensis  immédiate  et  totaliter 
existentibus  ? 

Troisième  proposition.  Enfin ,  quand  la  partie  de 
M.*  Nivelle  auroit  les  avantages  de  la  naissance , 
auroit-^il  les  qualités  personnelles  qui  sont  requises 
pour  être  pourvu   de  la  place  de  principal. 
'     Deux  défauts  essentiels  l'^n  excluroient. 

i*'.  Il  est  docteur,  et  les  docteurs  en  sont  exclus. 

2.*^  Il  n'a  pas  régenté,  et  il  faut  l'avoir  fait. 

Mais  il  n'est  point  de  Puilly.  Quand  \\  seroit  de 
Puilly ,  Puilly  n'est  point  du  nombre  des  lieux  portés 
par  la  fondation.  Enfin,  quand  Puilly  y  sçroit  com- 
pris ,  les  qualités  personnelles  ,  nécessaires  pour 
remplir  cette  place,  lui  manquent ,  et  il  en  seroit 
toujours  indigne  par  la  fausseté  qui  a  été  commise 
pour  y  parvenir. 

Après  avoir  détruit  l'ennemi  commun ,  ils  tournent 
mutuellement  leurs  armes  contre  eux-mêmes. 

M.®  Jacques  Salmon  prétend  mériter  la  préfé- 
rence, comme  le  seul  qui  ait  régenté  un  co,urs  de 
philosophie. 

M.®  Pierre-Paul  Martinet  la  prétend ,  comme  ori- 
ginaire du  duché  de  Bar. 

François  Thouastre  soutient  qu'il  a,  d'un  côté, 
l'avantage  d'être  né  dans  le  Barrois ,  et  de  l'autre , 
qu'il  a  encore  celui  d'avx)ir  été  boursier  dans  le  col- 
lège. 
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Ib  s^opposent  réciprocjuemeût  plusieurs  défauts. 
Si  Ton  en  croit  Salmoti,  Martinet  est  trop  jeune  :  il 
avoit  à  peine  vingt-deux  ans  quand  la  place  a  vaqué. 
Si  l'on  écoute  Martinet  ^Satmon,  soit  comme  docteur^ 
soit  comme  professeur  en  théologie^  est  exclu  ho- 
norablement de  la  principalité  de  ce  collège. 

Tels  sont  y  en  substance ,  les  mojen»  généraux  et 
particuliers  de  ces  différens  contendans. 

M.*  Wiry-Hcnricy  prétend  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  requête  civile  ^  que  toutes  les  autres  parties  de 
la  cause,  sont  inutiles;  que  ceux  qui  l'attaquent  au- 
jourd'hui, sont  des  dévolutaires ,  toujours  odieux^ 
pourvus  deux  ans  et  demi  depuis  qi/il  est  en  posses- 
sion paisible ,  et  qui  ne  mentent  pas  d'être  écoutés. 

Il  se  réduit  donc  à  combattre  le  Vert. 
'  Dans  la  forme  ,  le  Vert  est  non-recevable  dans  sa 
requête  civile ,  puisqu'on  premier  lieu ,  il  est  sans 
titre;  il  n'en  a  pas  d'autre  qu'un  simple  refus  donné 
par  M.  l'archevêque  de  Paris  en  connoissance  .d^ 
cause. 

£n  second  lieu ,  il  est  sans  intérêt.  Il  a  cédé  soû 
droit  à  M.«  Salmon.  La  collusion  et  l'intelligence 
entr'eux  scmt  évidentes. 

£a  troisième  lieu  y  la  requête  civile  n'a  été  signifiée 
qu'après  les  six  mois.  On  l'a  obtenue  le  1 1  piars ,  et 
signifiée  le  12  septembre. 

Au  surplus ,  les  moyens  qu'on  y  emploie  sont 
absurdes  et  téméraires. 

î.®  Il  est  absurde  de  dire  qu'il  fâUoit  signifier  à 
le  Vert  ,  non  comparant ,  l'intervention  de  Vitry  ) 
et  d'ailleurs,  c'est  un  moyen  d'appel,  non  dé  requête 
civile. 

a.°  Il  n'est  pas  moins  absurde  de  se  plaindre  de  co 
qu'on  ne  lui  a  pas  laissé  trois  ans  pour  appeler. 

3.^  On  n'a  jamais  signifié  un  arrêt  qui  joint  un 
défaut  à  une  instance.  On  pouvoit  en  adjuger  le  profit 
sur*)e-champ.  On  pouvoit.  donc  ordonner  qu'il 
seroit  joint.  .  * 

Dans  le  fond ,  il  pourroit  se  borner  à  répondre 
au  moyen  de  faux  ;  cependant  pour  ne  rien  laisser 
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^m  ri|pW3e ,  il  sQt^iefil  4'^bord  que  }e  H^a  de 
.  Puillj  fait  4;piist4Pimeqt  partie  du  comié  de  Chiny , 
rt  que  Je  cqmié  d^  Cbiny  est  paoïiv^at  d^  duché 
4e  Bar» 

U  soutient  eqsqite  qu'il  suffit  d'être  nç  dao?  ua 
lieu  niouv^ut  du  d^ché  À9  B?r,  pp^^  aspirer  k  la 
plaç?  deprineipal  du  cipllége  de  1^  Marcl^?,  et  qu'il 
y  a  quatre  degrés  mwqviés  d^QS  U  fyn^ÛRn* 

Premier  degré.  Être  ne  à  la  Marcke. 

Second  degré.  Dan^  les  viDes  soumises  immëdia-' 
tement  au  duc  de  Bar. 

Troisièp\e  degré*  D^ns  le  dqché  de  Bar. 

Quairièm^  degré.  J)m$  1*  proviuce  de  Reims , 
ou  dans  celle  de  S^s. 

,   Il  prétend ,  après  fiel^,  quHl  a  tpul^s  les  qualités 
personnelles  qui  soat  roqiiises  pi^f  la  fpadatioa. 

i.'^  La  qualité  de  docteur  peut  seirvir>  et  ue  pQut 
lamais  nuire. 

2.*^  Il  n*est  point  nécessaire  d^élre  régent j  il  su^| 
de  pouvoir  faire  régenl«9% 

Enfin  ^  en  se  renfermant  dans  le  moyen  de  faux> 
il  fait  consister  sa  défense  dans  deux  propositions. 

La  première  ^  que  le  faux  ne  peut  être  ici  un 
moyen  de  requête  civile. 

La  seconde  ^  qu'elle  ne  peut  arrêter  le  jugement 
de  la  cause. 

,  Premier^  propositiqiiii  Trois  cpnditîpps  sont  re- 
quise^ paujp  pouvoir  faire  du  fau^,  un  moyen  de  rç- 
quête  civile. 

Là  première,  que  la  pièce  ait  été  jugée  fausse j 
^Ue  ne;  l'est  pQiqt  eacpre. 

La  secoade ,  qu'elle  ait  été  produite*  Ici  la.  pièce  ^ 
4jui  est  arguée  de  faux ,  n'a  pas  été  produite ,  et 
n'a  pu  réOre,  puisqu'il  s'agit  d'up  arrêt  d'audience. 

La  troisième  coadibion  et  la  pl^s  importantes  c'est 
qu'il  faut  que  ce  soit  une  pièce  décisive.  Elle .  nç 
1  est  p^s ,  puisqu'il  ïa  d'autres  moyeps  poui:  prpuver 
sa  naissance  à  Puilly. 
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Seconde  proposition ,  da&s  laquelle  il  \y  la  trois 
choses  à  coûsidérer. 

I  .^  Les  déclarations  et  les  yariations  du  curé  de 
Puilly. 

a.*^  La  qualité  de  la  prétendue  fausseté. 

3.^  Les  personnes  qu'on  Teut  y  impliquer. 

Les  variations  du  curé  de  Puilly  sont  prouvées 
par  ce  qu'il  a  déclaré  dans  trois  temps  difiérens. 

Premier  temps.  Il  délivre  Textràit  baptistairè  au 
mois  de  juin  et  il  donne  ^  au  mois  d'août ,  a  du 
Barret^  une  déclaration  qui  en  détruit  la  foi. 

Second  temps.  Il  donaç  ^  en  169I6,  ui^  déçW 
ration  fiàvorable  i  la  partie,  de  M..*  iJtiveUe ,  pour 
la  faire  tomber   dans  un  piège. 

Troisième  (emps  II  se  livre  tout  a  fait  à  Sa}m<w. 
Ses  inteirogatoires  aont  pleins  de  preuves  de  là 
fausseté  de  ses  réponses,  et  c'est  en  vain  qu'il  a  cher- 
ché i  nuire  à  la  partie  de  M.*  Nivelle. 

i.^  Il  ne  peut  jamais  détruire  son  propre  acte. 

a.^  Il  est  tombé  dans  une  infinité  de  cpotriH 
dictions. 

Si  Von  a  joint  encore  d'autres, déclarations  à  celles 
de  ce  curé  ^  elles  sont  suspectes.  Les  religieux  d'Orval 
ont  été  enteadus  deux  fois. 

La  première  fois ,  ils  n'avoient  pas  ^ssez  parlé  au 
gré  de  M.*  Salmoo.  v 

Si  l'on  considère,  en  second  liea,  la  .qualité  de 
la  prétendue  fausseté,  elle  étçit  inutile  pour  èetoi 
à  qui  on  Fimpùte,  ce  qu'il  prouve  par  deux  ol^ser- 
vatiotts  : 

Tjunéy  que  Tcxtrait  baptistàîre  ne  lui  se'roît  n4^ 
ceséiire  que  pour  prouver  son  âige  ,  et  non  pour 
le  lieu  de  sa  naissance ,  q.i;ii  peut  se  prouver  a  ail- 
leurs. 

L'autre,  que  la   substance  de  cet  a6te  est  véfjl«* 
table ,  prouvée  par  les  certificats  qui  marquent  qUôv  - 
sa  famille  est  établie  à  Puilly ,  piar  les  prix  (jWl  a 
mérités ,  et  les  certificats  d  études  qui  liii  ont  été 
délivrés   par  les  ordres    donnés  à  Otval  ;  pftr  Ici^ 
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déctarations  mépies  di|  curé  de  PuiUy  >  et  par  celles 


personnes  qu 
faux  9  ce  sotit  : 

I.**  Le  curp  de  Puilly.  Il  est  juste  de  lui  faire 
son  procès. 

2.**  Le  frère  de  M.*  Wiry-Henrïcy.  Il  peut  être 
coupable ,  et  M,*  Wiry-Henricy  elre  innocent.  Il 
n'y  a  aucune  preuve  contre  lui ,  et  ce  seroît  un  pur 
inalheur  pour  lui ,  si ,  par  un  zèle  indiscret  ^  son 
frère,  en  faisant  inscrire  son  baptême,  après  coup^ 
sur  un  registre,  eut  commis  une  fausseté  matérielle 
pour  prouver ^un  fait  véritable.  Au  surplus,  For- 
donnance  ne.  le  priveroit  pas  de  sa  place  pour  un 
pareil  fait ,  soit  parce  qu'elle  ne  parle  que  des 
i>éBéâces. ecclésiastiques,  et  qu'on  ne  peut  étendre 
^ne  disposition  de  rigueur  ;  soit  à  cause  de  la  sin- 
gularité d'une  fausseté  si  différente  de  celle  que 
rordonnance  a  eu  en  vue ,  et  à  laquelle  on  ne  pqur- 
roit  pas  appliquer  les  mêmes  peines.        ^ 

Quant  à  iiùts ,  vous  voyez ,  Messieurs  ,  par  le 
récit  abrégé  qu^  nous,  venons  dç  vous  faire  des  prin^ 
cipaux  moyens  qui  vous  ont  été  proposes  par  toutes 
Jes  parties,  .quelle  jbst,  en  même  temps ,  l'étendue,  ' 
Fimportance,  et  la  difficulté  de  cette  cause. 

Mais,  après  vous  l'avoir  représentée  telle  que  les 
jparties  vous  l'ont  expliquée,  nous  crqyons  qu'il  est 
•de  notre  devoir  d'en  retrancher  toutes  les.  questions 
inutiles,  pour  la  renfermer  dans  ses  bornes  légi- 
times, et  vous  remettre  devant  les  yeux  le  véritable 
,état  de  la  contestation  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Il  feut  commencei*  d'abord  par  retrancher  du 
nombre  des  parties  presque  tous  les  intervenans, 
c'est-à-dire^  ceux  qui  interviennent  simplement  pour 
contenir  les  uns  ou  les  autres  des  contendans.    ., 

Quoique  leur  intervention  puissç  être  de  quelque 
noids   dans  ce(tte  cause  ,   elle   u'a joute  néanmoins 
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aucune  queslion  nouvelle^  aucune  discussion impor*-* 
tante  ,  aucune  difficulté  considérable  à  celles  qui 
font  le  sujet  de  cette  contestation  :.  en  un  mot^  elle 
multiplie  les  parties^  mais  elle  ne  change  pas  l'état 
d^  la  cause. 

Nous  ne  distinguerons  donc  plus ,  d'après  ce  prin- 
cipe^ les  habitans  du  duché  de  Bar  de  M.*  Pierre* 
Pô ul  Martinet ,  en  faveur  duquel  ils  interviennent; 
et  nous  confondrons  de  même ,  avec  M.*  Wiry-Hen- 
ricy  y  les  habitans  du  comté  de  Ghiny  y  et  les  régens 
du  collège  de  la  Marche ,  qui  joignent  leurs  suf-< 
f rages  à  sa  prétention. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  nous» 
arrêter  un  moment  sur  une  dernière  intervention, 
qui  paroît  avoir  quelque  chose  de  singulier^  et 
de  différent  de  toutes  les  autres,  :  c'est  une  inter- 
vention^ pour  ainsi  dire  ^  partagée^  et  qui  se  détruit 
par  ses  propres  forces. 

La  cour  entend  assez  que  nous  voulons  parler  de 
celle  des  boursiers  du  collège  de  la  Marche. 

D'abord  le  plus  grand  nonibre  s'étoit  déclaré  pour 
M.«  Wiry-Henricy  :  ils  avoient  souscrit  un  acte  passé 
en  sa  faveur  ;  mais  le  lendemain  onze  boursiers  , 
de  dix-huit  qui  sont  dans  ce  collège^  ont  pro- 
testé contre  leur  signature.  On  en  trouve  même  jus- 
qu'à treize  qui  ont  présenté  au  collateur  M.*  Pierre- 
Jraul  Martinet.  La  partie  de  M.«  de  Nivelle  prétend 
que  la  sévérité  de  sa  discipline^  et  la  règle  de  son 
gouvernement  lui  attirent  cette  persécution^  qu'il  y 
en  a  déjà  quelques-uns  qui  sont  rentrés  dans  leur 
devoir ,  et  que  tous ,  dans  peu  de  temps,  revien- 
dront reconnoître  leur  supérieur  légitime. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  toujours  certain  qu'il 
ne  peut  pas  dire  ,  dans  l'état  prient,  que  le  plus 
grand  nombre  soit  pour  lui.  Mais,  d'un  autre  côté, 
il  paroît  tant  d'incertitude,  de  variation  ,  de  légè- 
xeté  dans  la  plupart  de  ces  boursiers ,  que  nou& 
croyons  que  le  meilleur  parti  qu'on  puisse  prendre, 
eM  de  ne  considérer  dans  cette  cause,  ni  ceux  qui 
se  joignent  à  lui,  ni  ceux  qui  se  déclarent  contre  loi. 
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et  de  regarder  cette   intervenlioft  cotâtné  lî   ôll# 
n^eût  jamab   été  formée. 

Il  faut  avouer  néannioînà  que  Ceti«  qui  suivent 
lé  parti  de  M.*  Martinet,  orri  infénié  des  denaandes 
qui  pourront  mériter  un  jour  l'attention  «te  la  coui^ 
et  là  prolecilion  de  ta  Jnîtice.  1(^  demandent  l'exé- 
cution de  la  fo|iddtion  «t  des  réglemens  qui  Tout 
éuivie.  Ils  prétendant  que  Tun  et  l'autre  sont  égale- 
fiient  violés  en  plusieurs  points  importans  ;  mais 
êés  demandes  sont  prématurées  :  elles  ne  peuvent 
Servir ,  à  présent,  qu^à  embarrasser  cette  éause,  qui 
n'est  déjà  que  trop  mêlée  de  feits  et  de  questions, 
Qiiand'  il  y  aura  tin  prtokîîpal  «la^fïtétiu  dans  la 
j^àisible  possession  de  sa  chai^ge  ,  alws  ih  pôur- 
rbfat-,  avec  lui,  demander  à  la  cour  tel  règlement 
qu'ils  jugeront  à  propos.  Ils  aiitont  u'ft  contradicteur 
légitime  ;  mais  aujourd'hui  ils  n'en  àét  |jfôi](it  encore 
d'assuré  :  ils  doivent  donc  attendre  le  jugeoûefit  que 
la  cour  pronôncerla  sur  cette  qne^îon  préalable^  5  '  et 
quelque  juste,  quelque  favorable  qiïe  t>ukse  éiv& 
leur  requête,  il  n'est  pas  enéorè  t^Én^s  d^  ètafluer. 

Telles  sotit,  MESSïEtTRS,  les  réSexions  générales 
que  nous  avons  crû  devoir  faire  en  uil  fnot  sur  ce* 
interventions ,  dont  nous  ne  tous  parfeix)ns  plus  dans 
toute  la  suite  de  cette  cause. 

Considérons  ensuite  les  vérîtaMei  par|{és,  le*  de-^ 
mandeurs  originaires,  ceux  qui  aspirent  tous  à  la 
jirincipalité  du  collège  de  la  Marche. 

Nous  pourrions  observer  d'abord,  cfne  Ton  peut  aussi 
retrancher  de  cette  cause  un  èes  plusapparens  com- 
pétiteurs dé  M.^  Wiry-Henrîcy  :  c*esl  M."  Louis-Fran- 
çois le  Vert  ;  et ,  quand  nous  ne  lé  séparerions  pas  de 
M.®  Jacques  Salmon ,  nous  ne  croirions  pas,  suivant 
toutes  les  présomptions  qui  résultent  de  leurs  interro- 
gatoires, faire  quelque  injustice  ni  à  Fun  ni  à  fàutre. 

Nous  vous  expliquerons  des  faits  très-impôrtans ,, 
et  qui  seroient  autant  de  preuves  naturelles  de  l'in- 
telligence qui  a  toujours  été  entre  ces  dettx  partieai. 
Nous  vous  retracerions  ces  tentatives  que  Ml®  Jacques 
3aïmon  a  faites  auprès  de  M.  Farchevêque  de  Paris 

/ 


Î^ùnt  ôbtertir  la  plate  de  principal  dan^  )è  èoll^e  de 
a  Marôhe,  et  le  peu  de  succès  de  sei  efforts.  Nou$ 
TOUS  dirions  enimter,  ^'il  y  a  tout  sujet  de  présumer 
qu'il  a  emprunté  un  autre  hbhi  poUr  tentelt»  un«  Se- 
conde foie  la  fortufie  ;  que  c^ést  â  Iiiî  qttè  Ite  Vétt  à 
adresse  la  procuration  eb  Vèrtti  dé  laquelle  oti  à 
requis  feu  M.  rarchevêqtié  de  Paris  de  Idi  accorder, 
cette  place;  que,  depuist  ce  tënlps-là^  il  y  a  cU  uû 
i\dhé  secret" passé  eut^'eux:,  une  eéSsio?n(i'ailè]()ar  le 
Vert ,  utlé  indemnité  dônrùééjiar  Salttou,  ^qùé,  quôt- 
qti'îlâ  âotitiénnent  touÂ  dèiii  qttè  té  thtité  ne  subsisté 
pîu^ ,  ils  tëconnolssent  tiéadmoîni  Fuh  et  Tautre  que 
c'ei^t  Salmon  qui,  jusqu'à  ptçsènt,  à  âvâincé  lotfà  lea 
Ttki&y  qùé  é*e^t  même  lui  qui  à  cmtôigtié  Faitiende  dé 
la  i'équëtë  civile.  Éttfin  nous'  àjotilMotli'  à'  t6ui  cè> 
'  feîts,  la  qtfalîté  de  àiXtê  'ddÉitlë  ^ëti^e^  ï^évélu,  et 


tous  les  temps,  et  ëncoi-e  â^rëieirt  rii^iriè  Hiidît^ 
ferelicé?  qu'il  témoigiie  ^;  ki  cfoiidùite,  tirotir  ^ne 
placé  à  laquelle  appàretuibeiit  îliie'j^i^ëtéUa  qufe|)at 
rapporta  Salmdn.  •         ^  v  - 

Mais,  quelque  foHcss  qué^soiiri^tc^siyrésomptiéiis, 
qttelle  èonséqtieDce  en  râsuiteM;^îl  àèm^  celte  cause? 


mmÉ  quil  révit^  pour  atnji  dire,  qu'il  existé  en  la 
{>efFS4nne  de  Sâlmon/  SmÉ  di^Mts^  tfe»  intérêts,  ses 
prérogatives  sont  consei^v^  ei^  létir  entier  parla  ces-^ 
âùHqùei  Voïi  pi*é3uiiie/ tjtt'îl  eti  a  faii;e,  et  il  es!  i^z 
indilïeréttt  dé  Savoir  sa  é^iêàt  I0'  Vert  4{ài  est  vépi- 
taMétttônt  demandeur  en  të^te  dviW,  eu  ii  ^est 
S^ItttOti  qufi  éàt  déiïiatidéiit  som  soâ  nom ,  ^oarnai 
qu'il  sék  toujours  certain  qu^il  y  m  un  démindeur 
en  ^eqOét^  èivilë. 

1a  réqu^e  civile  ^l^si^te  dtoctoujourir,  i»Dflt  eà  la 
persé^rte  d^  te  Vert ,  i^oit  m  GéBé  de  Salniont*  ^Voyons 
maintetiaftt  qttêl  è^  l'état  de  k  fomentât io ri  à  Fégiiiri 
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,  Hixas  CTJoyouB  pouvoir  dire  qu'elle  se  renferma 
uniquement  dans  ce  qui  coucçxM^e  l'examen  de  la 
capacité  de.  M/  Wirj-Henricy. .  Il  combat  lui  seul 
contre  tous  y  et  lous  se  reunissent  contre  lui.  Jusqu'à 
ce  |t{a'T)n  l'ait  retranché  de  cette  cause ,  il  est  iputilç 
d'entrer  dans  le  détail  des^coutestations  que  les  autres 
parties  ont  formées  les  unes  contre  les  autres  ; 

Et  cela  par  deux  raisons  également  essentielles. 

L'une ^  que,  ss^ns  examiner  encore  la. validité  ou  la 
nullité  de  soa  titre  y  il  est  le  seul  qui  ait  l'avantage 
d'avoir  un  titre  confirmé  et  autorisé  par  un  arrêt. 
Tapt  .<|ue  cet  arrêt  subsistqra^  il  est  impossible  de 
|xouyoir  ijai^ais  adjuger  à  mi  autre  la  même  princi- 
,  paiité^  dans  la  possession  de  laquelle  il  a  été  main- 
tenu par  un  jugement  ^utbentique.  C'est  donc  ce 
jugçfxien^  qu'il  fai^t  attaquer  avaçt  toutes  choses;  c'est 
ce  titre  qu'il  faut  détruire  ;  et  c'est  par  conséquent  sa 
capacité  ou  son  incapacité  qu'il  faut  considérer  seule j^ 
dans  l'état  présent  de  cette  cause. 

La  secon4e  raison  ^  encore  plus  forte  que  la  pre-- 
miére ,  prévient,  une  objection  que  l'on  pourroit 
faire  contre  ce  que  nous  venons  de  vous  proposer. 

.  On  pourroit  prétendre*  qu'à  la  vérité^, tant  que 
l'arrêt  subsistera ^i.aoosinëesjCOiitenddDs  ne  peut 
espérer  d'être  maintenu  daps  Ja  qualité  de  principal 
du  collège  de  la  Mai^cbe  ;  ;mais^  que  la  cour  peut^  en 
le  détruisant^  \^ë^^  ensuite  du  mérite  et  dç  la  capacité 
dès;  autres  contendans^  et  préférer  celui  qui  réunit 
<)U.sa  personne  toutes  ks  conditions  nécessaires  pour 
Mmplir  la  place  dont  il  s'agit. 

Celte  objection  seroit^  non  r  salement  spécieuse  ^ 
mai3  trés-rsoUde  ^  si  la  qualité  de  l'une  des  parties, 
permettoit  à  la  cour  d'entrer  dans  le  fond^  pap^  rapport 
aux  autres  concurreos.  Mgis  rordonnance  renferme: 
le  droit  d'une  des  parties  dans  des  born^  si  étroites^ 
qu'elle  le  met  presque  hors  d'état  de  se  défendre^ 
:  M^  François  le  Vert,  ou  Jacques  Salmon>  sous 
son  noiEU,  est  demandeur  en  lettres  de  requête  civile.. 
Il  ne  peut  prendre  par  conséquent  de  .conclu3ion;i. 
que  sur  la  forme,  et  non  sur  le  fond.  Toute^sftpréten- 
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tion  se  termine  à  faire  juger  le  rescindant^  que  la  loi 
défend  de  cumuler  avec  le  rescisoire. 

Il  est  yrai  que  les  autres  parties  ^  qui  sont  tiers- 
opposans  à  Tarrét,  ont  droit  de  conclure  au  fond; 
mais  y  dans  cette  espèce,  il  semble  qu'il  ne  seroit  pas 
juste  qu'ils  eussent  un  avantage  que  Fordoniiance 
refuse  à  M.*  le  Vertj  et  que  tout  ce  qu*ils  peuvent 
faire  à  présent ,  c'est  de  joindre  leurs  moyens  d'op- 

{>ositions  k  ses  ouvertures' de  requête  civile,  c'est  de 
m  prêter  le^r  secours  pour  combattre  leur  ennemi 
commun.  Mais  ils  ne  peuvent  pas,  quant  à  présent, 
demander  une  préférence  sur  lui ,  parce  qu'il  n'est 

Eas  en  état  d'en  prétendre  une  sur  eux;  autrement 
ï  combat  seroit  inégal,  et  la.  justice  blesçeroitla  règle 
qu'elle  a  elle-même  dictée:  Non  débet  uni  licere, 
ijfuod  alteri  non  permiuUur. 

Tel  est.  Messieurs^  le  véritable  objet  de  cette  con- 
testation :  examiner  le  droit  de  la  partie  de  M.* Nivelle; 
combattre  ou  soutenir  l'arrêt  qui  l'a  maintequ  dans 
la.  pUce.de  principal.  Si  ce  titre  subsiste  dans  la 
forme  et  dans  le  fond ,  cette  multitude  d'adversaires 

?ui  l'attaquent ,  se  dissipe  et  s'évanouit  d'elle-même. 
'il  est  renversé,  alors*  la  cour  pourra  entendre  une 
autre  fois  les  autres  parties,  parce  qu'alors  leurs  armes 
seront  écoles  :  ils  seront  tous  en  état  et  d'attaquer  et 
de  défendre.  - 

Réduisons-nous  donc  à  l'examea  de  Tarrêt  rendu 
en  sa  faveur.  Envisageons-le  d'abord  dans  la  forme  ; 
ex^aniinon^  -  le  ensuite/ dans  le  fond.  La  première 
partie  sera  fort  courte.  La  seconde  sera  beaucoup  plus 
étendue  que  nous  le  souhaiterions. 

Première  partie.  l^Qvme  àeVdiVvèi. 
Trois  moyens  de  requête  civile,   qu'il  est  facile 
d'expliquer,  et  même,  si  nous  osons  le  dirè^  de  dé- 
cider en  très-peu  de  temps. 

;  Mais,  auparavant,  il  est  nécessaire  d'examiner  les 
fins  de.  non-recD^vpir ,  qui  paroîssent  très-importantes 
dans  une  espèce  de  question  d'état  ^  telle!  que  celle 
dont  il  s'agit. 


On  eh  a  proposé  trois. 

La  première  ^  que  le  demandeur  est  éHuè  titré.  ÎA 
seconde,  <JuSl  n-a  point  d'intérêt  dsios  <5etle  cause. 
La  troisième,  que  là  requête  civile  n'a  pan  été  signi-* 
fie'e  dans  les  six  mois. 

A  regard  de  la  première,  il  y  a  deùi  points  à 
considérer. 

Premièrement ,  si  ce  tt^oyen  est  térîtàble  dans  le 
fait. 

Secondement,  ai,  quand  il  ieroit  Téritabk?,;  <>tt 
pourrpît  le  regarder  cOrmme  ufté  fin  de  noû-4*etîe^ 
voir.  ■ 

Sur  le  premier  jKSinI ,  il  fàM  déiiVenii*  d'abord  ^ 
que  le  titre  de  le  Vert  parqlt  fbj*t  léger,  ^imétné  il 
mérite  le  nom  de  titre.  GW  tine^  simpk  réquisîtioh 
faite  par  procureur  à  feu  Ml  Tarcbévêqtte  de  Paris  > 
et  suivie  d'un  refus  de  sa  part. 

Nous  ne  voulons  point  réyoqufer  en  doute  tes  ûisxw 
tiies  communes  en  ces  matières*  et  cette  règFé^i  an- 
cîenne  et  si  utile  •  que  lé  refui  vdtit  titré. 

Maïs  on  peut'néanmoin^  expliquer  cette>ègièi  et 
distinguer  entre  différens  genres  dé  rrfU^.  '       ' 

(^uand  il  s'agit  d'un  refus  absolu,  qui  eièt  injuste, 
ou  du  moins  que  la  partie  prétend  tei,  et  qu'il  y  a 
îe  moindre  doute  sur  cô  sujet,  un  lél  rëfcfs/|)ettt 
passer  pour  un  titre  jusqu'au  jùgéûiétit  dé  lar  fcûtitesr 

tation.    .  /         •    -  .      *H    % 

Mais,  lorsque  le  refus  n^est  îii  àfc^d  ttt;  wjûste , 
étant  fondé  sur  une  causé  qui  étdit  ehïièréûiedt'  àîi 
pouvoir  dé  celui  qui  faisait  la  réqùi^itioù  de  faire 
cesser,  en  se  conformant  aux  règles  et  à  Tasage.,  p\x 
peut  dire  que,  bien  loin  de  pouvoir  éù  lîfer  avan- 
tage, il  doit.se  l'imputer  à  lui-rilêitaé,  m  tté  se  pfaindre 
que  de  sa  prdpre  négïîgeiice.  . 

Appliquas  ces  prbcipefs.  Dé  quelle  nature  est  W 
ref^s  fait  par  feu  M.  l'arcbev^que  de  Paris?  Art-il  réftts* 
dés  provisions ,  parce  qu'il  eri  avoit  déjà  accordé^  à 
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procès  de  savoir  si  ce  droit  e^  légitime  ou  sans  fon- 
dement. 

Mais  le  refus  de  feu  M.  Farchevéque  de  Paris  n'a 
point  pour  objet  de  nuire  a  son  droit.  Il  n'en  exprime 
^oint  d^autre  motif,  sinon  cpie  celui  qui  requiert  des 
provision^  n'a  point  comparu  en  personne,  qu'il  n'a 
pu  par  conséquent  Texaminer,  ni  juger  par  luinnéme 
à'il  étoit  capable  ;  et  il  répond,  en  uù  mot,  que  quand 
Il  l'aura  vu  et  examiné^  il  verra  ce- qu'il  aura  k  faire. 
C'est  moins  le  refuser,  que  l'instruire  de  ce  qui  s'ob- 
serve pour  obtenir  des  provisions  du  ooUateur. 

'Depuis  ce  temps ^  le  Vert  n'a  fait  aticilne  diligence. 
H  ne  s'est  point  présenté  dervanl  M.  l'dtchevéque  de 
Paris;  il  s'e^t  adressé  au  lieutenant-civil,  pour  avoir 
permission  de  prendi^  possessioh.  Le  lieutenant-civil 
ne  la  lui  a  pas  accordée.  Jusqu'à  présent  même  il  n'a 
point  eïK^té  pri|  po3?^ession. 

E^t-il  néoesiairé  d'ért  dire  davantage  poar  montrer 
combien  son  titre  est  foible  et  léger  ? 

Cependant  (etc'estlesècbhd  point  que  néUs  avons 
it  examiner),  peùt-on  dire  cJUéce  moyen  soSt  itn^  véri- 
table fin  de  non^recevoir  ? 

De  quois'àgit^l  aujourd%uî?  Gë  n'e^t  pas  de  savoir 
si  le  Vert  sera  maintenu;  mais  de  savoir  si  on  peut 
récoùtér  en  qualité  de  demandeur  en  requête  civile, 
et  prétendre  lui  fermer  la  boucke,  en  disant  que, 
dans  le  fond ,  il  n'a  point  àé  titre  véritable.  Ce  seroit, 
Messievu^,  juger  le  rescindait  par  le  rescisoire.  Dèi 
le  moment  que  la  partie  de  M.^  Nivelle  a  cru  devoir 
plaider  contre  lui  ;  dés  le  mdràeht  qu^il  a  obtenu  une 
sentence,  un  arrêt  qu'il  lui  oppose  aujourd'hui,  il 
doit  être  permis  réciproquement  à  le  Vert  de  se  ser- 
vir àes  voies  de  droit  contre  cet  arrêt.  En  un  mot , 
cette  fin  de  non-recevoîr  regarde  le  fond,  duquel  il 
ne  s'agit  pas  actuellement ,  et  non  pas  la  forme ,  de 
laquelle  seule  il  est  question.  Ainsi,  toutfce  que  l'on 
Vous  a  dit  a  cet  égard,  peut  bien  rendre  la  personne 
et  lès  intentions  dé  le  Vert  très-peu  favorables,  mais 
nph  pas  le  faire  déclarer  absolument  non-recevable 
dans  se$  lettres  en  forme  de  requête  civile. 
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Passons  ensuit^  à  la  seconde  fin  de  nou-recevoîr  ^ 
encore  moins  solide  ^  et  plus  aisée  à  réfuter  que  ]a 
première.  Le  Vert,  dit-On,  n'a  plus  d'intérêt  dans 
cette  cause;  c'est  Salmon  seul  qui  agitsouç  son  nom. 
Hs^is,  quand  celfi  seroit  véritable,  quel  est  le  fait  qui  a 
été  afrticulé  par  la  partie  de  M.*  Nivelle,  et  sur  lequel 
il  a  fait  intek'rQger  le  Vert  et  Salmon  ?  C'est  qu'il  y  a 
une  convention  secrète  eûtr'eux ,  et  que  le  Vert  a 
cédé  ses  droits  à  Salmon.  Or,  comme  ces  ^rtes  de 
cessions  ne  sont  point  absolument  réprouvées  dans 
l'usage,  qu'on  les  tolère  même  en  matière  de  béné- 
fices ,  et  que  la  cour  en  a  autorisé  une  semblable , 
en  i()3i ,  pour  la  même  place  de  principal  du  collège 
^le  la  Marche ,  tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure  de 
ce  fait,  c'est  que  ce  n'est  plus  le  Vert  qui  agit  auJQur- 
d'hui  :  mais  comment  pourrpit-on  prouver-  que  Sal- 
mon,  subrogé  à  ses  droits,  exerçant  se^  prétentioiis, 
neseroit  pas  en  état  de  poursuivre  le  jugement  de  la 
requête  civile  que  le  Vert  a  obtenue?- 

Voici  une  derni.èi:e  fin  4^  non-recevoir,  qui  serpit 
beaucoup  plus  décisive  que  les  autres,  si,  dans  le 
fait,  elle  trouvoit  un  fondement  solide.. 

La  requête  civile,  vous  a-t-on  dit,  n'a  pas  été  signi- 
fiée dans  les  six  mois.   . 

La  date  de  Ja  signification  .de  l'arrêt ,  fai|e,à  le  Vert , 
est  le  II  mars  iGgS.i 

lia  date  de  la  requête  civile  est  le  lo  septembre  ^ 
constamment  dans  les  six  mois.  Elle  a  été  signifiée 
le  la  septembre,  le  lendemain  des  six  mois,  si  l'oa 
cow^pte  de  momento  àd  moment um. 

Mais  la  règle  générale  observée  en  ces  inatières,  ^t 
que  dies  termini  non  computatur  in  termino, 

M.  Tiraqueau,  dans  son  Traité  du  lletriait  lignager, 
a  traité  cette  question  avec  plus  d'étendue  qu'aucuQ, 
autre  auteur,  et  il  remarque  que  c'est  une  opinion 
constante  parmi  les  jurisconsuUcjf»,  que  toutes  les  fois 
que  la  loi  se  sert  d'une  particule  exclusive ,  elle  n'en- 
tend point  comprendre  le  jour  du  terme  dans  lé 
terme,  et  cette  particule  exclusive  est  la  particule  à 
die  venditionis  ;  c'est  celle  que  notre  langue  traduit 
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ordinairemeiit  par  ces  mots^  à  compter  du  jour  du 
contrat. 

Dès  le  moment  qae^ela  est  ainsi  écrit  dans  la  loi  y 
on  attend  que  le  jour  entier  du  contrat  soit  passé 
pour  commencer  à  compter  le  délai.  En  un  mot^  le 
jour  du  terme  est  exclu;  il  n'entre  point  dans  le  cal- 
cal  du  temps  préfini  par  Tordonnance. 

L'exemple  <Ies  oppositions  est  contraire  a  celui  qui 
rallègue.  il  est  certain^  dans  l'usage  du  palais^  qu'oa 
ne  compte  point  le  jour  de  la  signification. 
,  Mais  y  ce  qui  lère  ici  toute  difficulté ,  c'est  que  le 
principal  moyeu  du  demandeur  en  requête  civile,  est 
qu'on  a  jugé  sur  pièces  fausses,  et  que  l'ordonnance , 
en  ce  cas^  ne  fait  courir  le  délai  que  du  jour  de  la 
fausseté  découverte.'Or,  s'il  est  vrai  qu'elle  le  soit, 
elle  ne  l'est  que  par  toutes  les  procédures  que  l'on  a 
faites  sur  l'exécution  de  l'arrêt.  On  nesauroitdu  moins 
montrer  que  leritfeaiamdeur  en  ait  eu  une  véritable 
connoissance  dans  les  six  mens  de  la  signification  de 
l'arrêt.  La  seule  preuve  que  l'on  pouvoit  en  avoir 
alors, c'étoit  une  dédaration  sous  seing-privé  du  curé 
de  Puillj ,  mais  qui  n'a  été  reconnue  que  long-temps 
après;  et  d'ailleurs  on  ne  prouve  point  que  cette  pièce 
fût  entre  les  mains  de  le  Vert  lors(|ue  l'arrêt  lui  a  été 
signifié. 

Il  est  donc  toujours  certain  que,  par  rapport  au 
moyen  tiré  du  faux ,  la  requête  civile  ne  seroit  pas 
^l)tenue  trop  tard;  et  ce  moyen  soutient  tous  les 
autres* 

Mais,  si  ces  fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  imposer  silence  au  demandeur  en  requête 
civile,  les  ouvertures  qu'il  propose  dans  la  forme ^ 
sont  si  foiUes^  que  l'on  n'avoit  pas  besoin  d'appeler 
les  fins  de  not^recevoir  au  secours  du  défendeur,  pour 
lés  détruire. 

Première  ouverture  de  requête  cmle.  L'arrêt  con- 
firme une  sentence  rendue  sur  une  procédure  vicieuse. 
L'intervention  de  Vitry  n'avoit  pas  été  signifiée  à  le 
Vert;  c'est ^ selon  lui,  une  contravention  à  l'ordon- 
nance. 
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Mais;  en  premier  lieu,  c'est  uim^  ^pipskion  CoH  ilôu« 
teuse^  de  savoir  si  l'ordonnaDce  a  enleadu  paHer  des 
parties  non  comparantes  ^  oa  simplement  dLe  celles  qui 
tbrmoieut  une  T«ritab)e  conteslalian. 

On  pourrait  même  fcroire  qu'elle  n^a  entendu  parler 
que  de  celles  qui  ctfiient  partieé  comparantes.   , 

Et  d'ailleurs  y  un  homme  qui  n'a  combattu  que 
par  sa  fuiie^  es£^il  bien  receyable  à  all^[uet'  ce 
moyen  ? 

,  En  second  lieu ,  quand  il  seroit;  vrai  ique  la  procé-* 
dure  n'auroit  pas  été  régulière,  seroit-^ce  un  moyen 
de  requête  civile  en  faveur  de  le  Vert?  Il  n'avoit  qu  a 
le  proposer  comme  un  grief  contré  la  sentence;  mais^ 
n'ayant  jamais  proposé  ce  grief  ^  les  juges  devoient-ils 
le  suppléer?  EÛ^  d'ailleurs,  qui  a  jamais,  ouïrdire  que 
l'on  tire  un  moyen  de  requête  civile,  d'une  procédure 
faite  en  cause  principale;  Quand  L'ordonnance  a  établi 
le  moyen  de  procédure  non  siu^wie ,  qui  peut  douter 
qu'elle  n'ait  entendu  parler  de  celle  qui  s'est  fiâto 
pour  parvenir  à  l'arrêt.  La  requête  civile  est  dans»  la 
procédure,  ce  que  la  plainte  d'inofficiosité  étoit  en 
droit  contre  les  lestamens  ;  ultimum  et  subsidia^ 
rium  remedium ,  qu'on  n'accorde  qu'à  ceux  qui  n'en 
ont  point  d'autre.  Le  Vert  n'avoit-il  pas  la  voie  d'ap* 
pel,  et,  après  avoir  négligé  de  s'en  servir,  peut-il 
faire  d'un  moyen  d'appel  un  nioyen  de  requête 
civile? 

Seconde  ouverture.  Arrêt  rendu  iur  une  procér 
dure  collusoire,  pour  priver  le  Vert  du  temps  de 
trois  ou  de  dix  ans  pour  appeler. 

On  s'est  attacbé  à  vous  faire  voir  quek  procédure 
est  collusoire,  en  rassemblant  plusieurs  prés^mp^ 
tions.  Mais  Salmon  et  le  Vert  pieuve^t-îis  reprocher 
aux  autres  des  procédures  collusoires  ? 

Allons  plus  loin.  Où  est  le  moyen  dé. requête  ci-* 
vile?  On  prétend  qu'on  a  voulu  priver  le  Vert  du 
temps  de  trois  ou  de  dix  ans  qu'il  a  voit  pour  appela 
de  la  sentence  du  chancelier  de  l'université. 
"  A  la  vérité,  s'il  étoit  seul  partie  contsfi  celui  qui  a 
été   maiikenu  par  la  sentence,  il  avoit  droit,  d'en 


iQleijeter  appel  à^J^  les  tf mp3  portes^  par  l'ordon'^ 
n^Dce.  Mais  9  lorsqu'il  y  a  plu$iai|ra  parties  cUqs.ud^ 
sçnteiice^  rieo  dç  plifis  usité,  quand  uoé  d'elles  e^ 
interjette  pppel^^u^  de  fi^ir^  appeler  le$  autres  pour 
assi&ter  ^a  jugement^  et  vair  déclarer  Tarrét  comoiiiu. 
jL^iplérét  du  pi^bjic  daqs  la  di^lributiou  de  la  jus- 
tice, demande  qu'on  autorise  cet  usage  dans  l'ordrii 
de  la  procédure. 

Troisième  cu^erture.  L'arrêt  du  !i3  décembre  ^ 
B'a  pas  été  signifié  ^  et  le  dernier  arrêt  a  été  rendu 
sans  avefrir. 

Ce  moyeti  n'est  pis  mietix  fondé  que  le  précédent. 
Il  est  inoui  qu'on  signifie  à  un  défaillant  un  arrêt  qui 
joint  lin  défaut  levé  au  greffe. 

La  cotir  pouvoit  en  adpger  le  profit  sar*le-charap  j 
elle  a  âiiF<n*é.  Ce  dâai  a  encm^e  donné  du  temps  au 
dé&iUast  pour  comparoir  ;  et  parce  qu'on  lui  a  fait 
grâce,  il  tire  de  la  grâce  même  un  moyen  de  requête 
<âvile. 

Où  auroit-ori  signifié  un  avenir  ?  Au  domicile  ?  On 
va  d'absurdités  en  absurdités.  Il  n'y  a  donc  point 
d'ouverture  de  requête  civilç  dans  la  forme. 

Nous  tegarrfôns  lé  moyen  fondé  sur  le  faux,  comme 
un  moyen  dépendant  du  fond.  Ainsi,  nous  le  joi- 
gnons à  la  seconde  partie  delà  cause,  dans  laquelle 
nous  devons  examiner  les  raisons  tirées  du  fond,  que 
Fon  oppose  à  l'arrêt. 

Seconde  partie.  Sur  le  fond. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  avec'  peine  à  vous 
expliquer  un  détail  ennuyeux,  nous  osons  même  dire 
inutile,  d'ouvertures  de  requête  civile  ;  mais  il  a  fallu 
acheter  le  droit  de  les  rejeter,  par  la  pejne  de  vous 
les  expliquer  en  détail  et  avec  l'exactitude  uéces* 
saire.  . 

Entrons  maintenant  dans  l'ei^alneu  des  moyens  du 
fond ,  et  voyons  s'ils  sont  plus  solidement  établis 
que  ceux  de  la  forme» 

Pour  Caire  cet  examen  avec  ordre,  n<>us  suivrons 
toujours  la  iondation  et  les  statuts  du  collège  de  la 
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Marche.  C'est  à  ce  point  fixe  que  nous  rapportons 
toutes  les  questions  que  nous  devons  traiter  ici  en 
très-peu  de  paroles.  C'est  cette  loi  commune  à  toutes 
les  parties,  qui  nous  fournira  en  même  temps,  et 
les  principes  des  réflexions  que  nous  allons  vous 

{proposer,  et  l'ordre  même  dans  lequel  nous  vous 
es  proposerons. 

Commençons  d'abord  par  retracer  ,  en  abrège  ,  les 
principales  dispositions  de  la  fondation  et  des  statuts. 

Deux  sortes  de  conditions ,  suivant  Tesprit  du 
législateur  du  collège  de  la  Marc^he,  doivent  con-! 
-courir  dans  un  sujet  qui  se  destine  à  remplir  la  place 
de  principal. 

La  première  regarde  les  quaKtés  personnelles.  La 
seconde  concerne  les  privilèges  de  la  naissance.  Et 
dans  la  comparaison  de  ces  deiix  conditions,  l'on  ne^ 
peut  pas  douter  que  la  première  ne  doive  être  consi- 
sidérée  couune  beaucoup  plus  importante  que  là 
seconde,  non*seulement  par  les  maximes  de  l'intérél 
public  ^  quti  veulent  qu'on  préfère  sans  hésiter  la 
vertu  au  hasard  de  la  naissance ,  mais  encore  parce 
que  c'est  elle  que  les  fondateurs  ont  désirée  la  pre- 
mière. Ils  ont  suivi  l'ordre  de  la  raison  et  de  k 
sagesse,  et  ils*  ont  désiré  la  capacité  dans  celui  qui 
devoît  être  principal ,  avant  que  d'exiger  en  lui  les 
avantages  de  la  naissance. 

Nous  pourrions  donc  renfermer ,  dans  deux  par- 
ties, tout  ce  que  nous  devons  examiner  dans  le  fond 
de  la  contestalîon ,  et  réduire  cette,  cause  à  deux 
questions  générales  :  l'une,  qui  consisteroit  à  savoir 
si  M.*  Wiry-Henricy  a  FaVantage  de  posséder  les 
qualités  personnelles  j  l'autre ,  s'il  a  le  bonheur  de 
la  naissance^ 

Mais  il  faut  observer  d'abord,  que  cette  dernière 
question  en  renferme  deux.  La  première  se  réduit  à 
examiner  si  le  lieu  de  Puilly  est  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  marqués  par  la  fondation  ;  l'autre,  s'il  est 
>rai  qu'il  soit  né  dans  ce  lieu ,  ou  si  au  contraire 
«on  extrait  baptistaire  n'est  qu'une  fiction  et  qu'une 
imposture. 
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Ainsi  ,^  nous  renfermerons  dans  trois  questions 
principales  tout  ce  qui  nous  reste  à  vous  expliquer. 

Nous  examinerons  d'abord ,  si  M/  Wiry-Henricy 
réunit  en-  sa  personi^e  les  qualités  essentielles  pour 
exercer  le  ministère  auqiiel  il  aspire» 

Nous  vous  expliquerons  ensuite  ce  qui  regarde  le 
lieu  de  Puilly ,  et  nous  essayerons^  de  vous  marquer 
précisëment ,  autant  qu'il  lest  possible^  de  quel  sei- 
gneur il  est  mouvant.  .  , 

Enfin  nous  examinerons  si  la  partie  de  M.*  Nivelle  * 
prouve  suffisamment  qu'il  est  né  à  Puilly ,  ou  si  les 
présomptions  qu'on  lui  oppose  sur  leis' faits ^qui  lui 
ont  été  imputés ,  détruisent  le  titre  qu'il  a  produit 
pour  justifier  du  lieu  de  sa  naissance. , 

Premièrement,  est-il  vrai  qu'un  docteur  en  théo- 
logie ne  puisse  pas  remplir  la.  place  de  principal  du 
collège  de  la  Marche  ?      , 

Trois  réflexions  décident  cette  première  diffîr^ 
culte. 

i.^  Il  est  certain  que  si  l'on  s'arrête  aux  statuts^ 
on  ne  trouvera  aucune  disposition  expresse  qui  in- 
lerdise  aux  docteursf  l'entrée  dans  cette  place.  Il  est 
vrai  que  le  fondateur  s'est  servi  du  terme  de  maîtrer 
ès-arts;  mais  cette  qualité  subsiste  toujours  avec  celle 
ile  ;  docteur  :  un  degré  n'efface  pas  l'autre ,  et  cette 
addition  de  degré  ajoute  une  seconde  preuve  de  la 
capacité ,  sans  détruire  la  première. 

2.^^  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le^  statut  doî( 
s'entendre  suivant  l'usage  qui  s'observoit  alors  dans 
l'université  ;  que  cette  condition  peut  se  tirer ,  par 
conséquence  et  par  induction ,  des  termes  du  statut  ^^ 
qui  vetilept  que  le  principal  soit  choisi  dans  le 
nombre  des  régens.  Or  il  est  certain  qu'un  .dpcteup 
eu,  théologie  ne  peut  jamais  exercer  la  régence  dan» 
la  faculté  des  arts. 

Il  faut  avouer  même,  et  tout  le  monde  sait;  que, 
dams  ce  temps ,  les' docteurs  en  médecine  et  ea 
théologie  étoient  également  ^^diis  du/gouvernemeqt 
des  collèges,  de  la  faculté  des  arts«  Nous  çn  trouvons 
des  preuves  dans  la  faculté  des  arts^  où  nous  voyons^ 
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u'environ  soixaDie  ans  après  la  fondation  du  coUegÉT 
e  la  Marche,  vers  Tan  i486,  cette  question  fut 
agitée.  L'on  demanda  si  l'on  auioriseroit  l'usage  qui 
commençoit  à  s'établir  ,  d^admettre  les  docteurs  en 
théologie  aux  principalités  des  collèges  i  et  par  trois 
conclusions  différentes,  il  fut  dit  que  l'on  suivroit 
l'ancien  usage  qui  les  excluoit  de  ces  placés.  Les 
4locteurs  en  portèrent  inutilement  leurs  plaintes  à 
l'assemblée  générale  de  l'université.  Le  décret  de  la 
faculté  des  arts  y  fut  confirmé,  et  cela  par  trois 
raisons  : 

La   première  ,   que   chaque  faculté  devoit   être 
maîtresse  de  ses  collèges  ;  et  que ,  de  même  qu'il 


vernement  d'un  collège  uniquement  consacré  à  l'étude 
dçs  arts. 

La  seconde ,  que  par  là  les  principaux  comment 
çoient  à  se  soustraire  à  la  juridiction  du  recteur^ 
prétendant  ne  pouvoir  être  corrigés  que  par  leur 
propre  fticulté  ;  et  qu'ainsi  ce  nouvel  usage  tendoit 
à  énerver  la  discipline ,  et  à  introduire  le  dérégie- 
anent  et  l'ind^eiidance  dans  les  collèges. 

La  troisième  enfin,  que  souvent  les  docteurs  avoient 
'det  vues  plus  ambitieuses ,-  qu'ils  songeoient  à  s'élever 
aux  dignités  de  l'église;  ou  du  moins,  qu'occupés 
k  des  études  plus  nobles  et  plus  élevées ,  attachés 
aux  fonctions  de  prédicateur  ou  de  confesseur,  ils 
dédaignoient  de  s'abaisser  à  l'emploi  étérile  et  obscur 
d^instfuire  des  boursiers. 

Suivant  ces  principes ,  il  est  constant  qu'un  doc* 
leur  en  théologie  auroit  eu  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  la  place  de  principal  dans  les  temps  qui  ont 
suivi  immédiatement  la  fondation  du  collège  de  la 
Marche. 

3.®  Mais  la  tk*oisièini9  réflexion  qui  décidé,  c'^st 
que,  depuis  ce  temps-là,  inalgfé  les  plaintes^ renou- 
Tçlées  dé  temps  en  temps  par  la  faculté  des  arts, 
l'usage  contraire  s'est  établi  :  le»  docteurs  en  théologi« 
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Tont  emporte  sur  la  faculté  des  arts.  On  sW  inseq- 
siblemeot  accoutumé  à  voir  les  principalités  des 
collèges  entre  leurs  mains  ^  et  cet  usage  ^  qu'on  at 
considéré  autrefois  comme  Un  abus ,  est  devenu 
maintenant  une  coutume  autorisée  par  le  silence  do 
ceux  qui  pourroient  s'en  plaindre.  Depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  ^  on  pourroit  aisément  nïon- 
trer  une  suite  et  une  tradition  des  doctefurs  eu 
théologie  qui  ont  été  successivement  principaux  des 
plus  grands  collèges.  U  suffit  même  de  parcotirir  les 
plus  fameux  que  nous  ayons  aujourd'hui ,  pour  y 
trouver  des  principaux  docteurs.  Sans  sortir  ae  cette 
cause,  vous  voyez  trois  docteurs  qui  se  présentent 

{)Our  obtenir  la  place  de  principal,  et  ai  on  ne 
'accordoit  pas  k  l'un  d'énlr'eux,  il  faudroit  admettre 
nécessairement  ou  Martinet ,  qui  n'a  voit  que  vingt- 
deux  ans  lorsque  la  place  a  vaqué ,  et  qui  n'en  a  pas 
encore  a  présent  vinfgt-sept,  ou  arracher  Thouastre  à 
la  conduite  d'une  paroisse  ^  qu'on  prétend  .qu'il  gou- 
verne avec  beaucoup  d'édification. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  nous 
étendre  davantage  sur  cet  article.  Le  statut  n'exclut. 
les  docteurs  que  par  induction.  L'usage  de  l'uni- 
versité les  excmoit  aut^^efais  ;  le  même  usage  les  admet 
aujourd'hui. 

On  ne  peut  donc  exclure  la  partie  de  M.«  Nivelle 

fiar  un  excès    de  capadtl;  Voyons  maintenant   s» 
e  défaut  de  capacité  peut  lui  être  justement  op- 
posé. - 

On  prétend  que  les  termes  de  la  fondation  con- 
tiennent une  exclusion  expresse  de  ceux  qui  n'ont 
point  la  qualité  de;  ré^nt.  «. 

'  Reprenons  let  tehnes  mêmes  :  Qui  sit  anno  quo-^ 
lihet  et  continue  Regens  in  vico  Straminis.  Après' 
delà ,  on  ajoute  :  Et  per  se  ipsunt  légat  benè  et  dili'^ 
genter,  aut  per  çtlium  ad  hoc  idoneïim ,  et  suffi-' 
èientem  iegi  facere  teheatur ,  audiat  vel  audiri 
facial  similiiev  eorum  Lectiones ,  per  se  aut  per 
alium.  ' 
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Delà^  dit-on,  il  résulte  une  conséquence  infail«» 
lible ,  qu'il  faut  être  régent  pour  aspirer  à  la  qualité 
de  principal.' 

Nous  ne  dirons  point  d'abord  ce  qui  vous  a  été 

{>laidé  pour  la  partie  de  M-*  Nivelle,  qu^il  faut  joindre 
es  deux  clauses,  d'être  régent  et  de  faire  des  leçons 
dans  le  collège.  La  seule  lecture  suffît  pour  faire 
Toir  que  ce  sont  deux  dispositions  différentes.  L'une 
regarde  le  temps  qui  précède  la  fonction  de  principal  * 
l'autre  celui  qui  la  suit.  Avant  que  d'être  principal, 
il  fiaut  être  régent  dans  la  rue  du  Fouare  ;  depuis 
qu'on  est  principal ,  il  faut  faire  des  leçons ,  ou , 
SI  l'on  veut  y  des  répétitions  dans  le  collège  de  la 
Marche.^ 

Rien  n'est  plus  clair  que  cette  interprétation  ;  la 
preuve  en  est  facile ,  si  l'on  pouvoit  en  désirer  quel- 
qu'une après  la  lecture  du  statut.  La  régence  doit 
3  exeroer  dans  la  rue  du  Fouare  ;  les  leçons  dont  il 
est  parlé  ensuite ,  doivent  se  fkire  dans  le  collège  ; 
donc  la  régence  et  les  leçons  ne  sont  pas  la  même 
chose. 

Nous  n'ajouterons  pas  non  plus  ce  qu'on  vous  a 
dit  pour  la  même  partie ,  et  qui  n'est  fondé  que  sur 
ce  que  l'on  a  confondu  les  usages  présens  avec  les 
anciens  usages  de  l'université. 

^  Qn  vous  a  dit  qu'il  y  auroit  de  l'absurdité  d^^ns 
ce  statut,  si  ses  auteurs  avoient  exigé  que  le  principal 
eût  la  qualité  de  régent ,  parce  que  pour  ccli  il  eût 
fallu  que  toutes  les  chaires  du  collège  eussent  dépeuda 
du  fondateur. 

Premièrement ,  nous  ne  Voyons  aucune  con^é- 
quwce  entre  ces  deux  propositions  :  le  principal 
sera  choisi  dans  le  nombre  des  régens  ;  donc  tous 
les  régens  de  la  faculté  des  arts  dépendent  du  fon- 
dateur. 

Secondement ,  l'on  suppose ,  sans  fondement,  que. 
les  chaires  étoient  alors  telles  qu'elles  sont  anjour* 
d'hui  j  elles  n'étoient  point,  en  ce  temps,  renfermées 
dans  des  collèges^  on  confondoit  le  docteur  ayec  la 
régent  ;  on  n'acquéroit  point  la  qualité  isans  acquérir. 
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en  même  temps  lès  suites  nécessaires  ;  on  pouvoit 
enseigner  aussitôt  qu'oh  avoit  acquis  le  degré  ;  tes 
écoliers ,  non  plus  tjue  les  régens ,  n'étoient  point 
enfermés  dans  des  collèges  ;  ils  fréquentoient  les 
écoles  publiques  qui  se  tenoient  dans  la  rue  da 
Fouare  y  ou  aux  environs  ;  les  uns  s'aitacboient  à  un 
régent  ;  les  autres  à  un  autre  :  comme  le  nombre  des 
écoliers  étoit  très -grand,  celui  des  i*égens  étoit  à 
proportion  aussi  considérable  j  et  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  les  auteurs  des  statuts  du  collège  de  la 
Marcbe  aient  voulu  que  ce  fut  dans  un  grand  nombre 
de  personnes  que  Ton  cboisît  le  principal.  ^ 

On  peut  dire  même  que  cet  ordre  étoit  naturel;  car, 
puisqu'alors  il  n'y  avoit  presque  point  de  régens  atta- 
chés à  des  collèges  particuliers,  et  que  le  principal 
ctdit  le  seul  régent  propre  aux  boursiers ,  qui'  devoit 
les  instruire  en  particulier ,  les  conduire  aux  écoles 
publiques,  et  leur  faire  répéter  ensuite  les  leçons  qu'ils 
avaient  apprises  ,  il  étoit  convenable  qu'un  prin- 
cipal eût  passé  par  la  fonction  de  régent  ,^  et  qu'il  eût 
donné  en  public  des  preuves  certaines  et  comme 
des  gages  assurés  de  ce  qu'il  devoit  faire  en  parti"* 
culier. 

A  quoi  nous  arrêterons-nous  donc  touchant  cette 
question ,  dans  laquelle  il  semble  que  la  disposition 
précise  des  statuts  prononce  l'incapacité  de  la  partie 
de  M.«  Nivelle? 

Renfermons-nous  dans  trois  réflexions. 

Première  réflexion.  Il  est  certain  que  si  cette  cause 
s^examinoit  dans  le  temps  même  de  la  fondation ,  il 
seroit  difficile  de  reconnoitre  dans  M.*  Wirjr-Henricy 
les  caractères  nécessaires  pour  exercer  le  ministère 
de  principal; 

Les  termes  que  nous  venons  de  vous  rapporter 
sont  très- clairs  ;  ils  désignent  parfaitement  les  qua-* 
litës  cftt'il  faut  avoir  pour  être  réputé  régent. 

Deux  conditions  essentielles  :  la  continuité  de  la 
régence,  le  lieu  de  la  régence. 

I>a  première  conditiou  est  marquée  par  ces  téirmes  : 
jinno  quolibet  et  continué  Regens. 


\ 


( 
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La  seconde  coaditiou  est  expliquée  par  les  paroles 
am  sniveai  ;  //»  ^'^^  Straminis. 
pour  i>'^''  ^^  entendre ,  il  faut  supposer  ici  qu'il 
uxoit  plusieurs  sortes  de  rëgens. 
X^es  u°^  ^^^  étoient  admis  à  la  régence ^  mais  qui 
jl^ndoient  qu'il  y  eut  des  écoles  vacantes  ,•  ceux-là 
^'étoient  qu'improprement  régeos  et  n'avoient  aucuns 
privilèges.  Ce  n'est  point  par  conséquent  de  ceux-là 
gue  les  auteurs  du  statut  ont  entendu  parler. 

hes  autres  enseignoient ,  à  la  vérité  j  mais  avec 
cçtte  différence  entr'eux ,  que  le^  uns  n'ensttgnoient 
qu'en  certain  temps  de  l'année  ^  ou  qu'«[i  particulier 
iors  des  écoles  puolicpies  ^  au  lieu  que  les  autres  en- 
se^noient  continuellement  et  dans  le  lieu  destiné  à 
la  profession  publique  de  la  régence. 

On  a  même  été  plus  loin  ;  et ,  quoique  certains 
régen$  commençassent  à  avoir  des  classes  réglées 
dans  quelques  collèges ,  on  ne  les  réputoit  pas  véri* 
tabl^ment  régens  ^  s'ils  n'enseignoient  dans  la  rue 
Fouare, 

Toutes  ces  distinctions  sont  clairement  marquées 
par  un  statut  de  la  faculté  des  arts,  du  mois  de 
mai  1 463 ,  rapporté  p^r  du  BouUay ,  dans  son  Traité 
De  Patronis  quatuor  Nationum  linii^ersitatis  {i).T!it. 
De  veris  Regentibu&.  Quod  nuUus  repute tur  de  actu 
Regens,  msiquihabeat  w^leriam  (c'est-à-dire  une 
classe  ) ,  in  aliquo  collegio  ^  et  légat  invico. 

Il  est  remarquable  <\ne  ee  décret  est  fait  supmr 
reformatione  quorumdam  qui  utuntur  nomine Regen-» 
tium,  et  dans  le  même  siècle  que  la.  fondation  du 
collège  de  la  Marche ,  quarante  ans  tprès. 

Nous  passons  une  infinité  de  conclusions  sem- 
blables. 

Observons  seulement  qu'en  i47i>  ^^  ajouta  au 
nombre  des  vrais  régens ,  qui  avoient  part  aul  dis- 
tributions ,  aux  repas  ,  aux  nominations  de  Tuniver- 
sité ,  ceux  qui  seroient  principaux  des  collèges  y  ou 

(i)  Cet  ouvrage^  de  du  Boullaj,  a  été  imprimé  en  i66a>  à 
Paris ,  chez  Claude  Thiboust ,  in-ia. 
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qui  auroieût  régenté  au  moins  deux  cours  dé  philo** 
Sophie  ;  et  cette  même  conclusion  s'explique  ainsi  c 
Jllos  salure  veros  repuiabant  Régentes^  qui  actu 
habent  materiam ,  dummodo  siœpius  adeant  vicum 
Séraminis  (i). 

Ou  a  enâo  introduit ,  à  cet  égard  ^  une  di^inctioa 
entre  les  grands  et  les  petits  collèges ,  c'est-à-dire , 
cdlléges  célèbrfs  ou  obscurs^  de  plein  exercice,  ou 
d'exercice  imparfait  ;  et  l'on  ne  regarde ,  dans  l'usage 
présent ,  camme  véritablement  régens ,  par  rapport 
aux  droits  de  Fuiiiversité ,  que  ceux  qui  enseignent 
dans  les  collèges  de  plein  exercice. 

Revenons  au  point  de  la  question.  Il  est  done 
constant  que  dans  le  temps  du  statut ,  les  termes 
dont  il  se  sert  désignoient  un  régent  parfait ,  qui 
enseignoit  continuellement  et  publiquement  dans  U 
rue  du  Fouare. 

Mais  cet  usage  est  presque  aboli.  Ce  n'est  plus  k 
cette  marque  que  l'on  reconnoît  les  régens.  Les 
principes  sont  changés  :  ainsi  il  est  difil^iie  de  faire 
aucune  application  à  cette  cause. 

On  ne  prouve  pas  même  que  ceux  qui  ont  rempli 
depuis  long-temps  la  principalité  du  collège  de  la 
Marche  aient  été  régens. 

Le  dernier  état  est  contre  cette  maxime  ;  el  l'ou 
allègue  pour  exemple  M.*  le  Sourd ,  dernier  posses* 
seur  de  cette  place. 

Mais  allons  plus  loin ,  et  faisons  une  seconde  ré-- 
flexion,  qui  mérite  encore  plus  d'attention.  La  raison 
de  l'ancien  usage ,  et  par  conséquent  du  statut ,  ne 
subsiste  plus  ;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  doit  avoir< 
moins  de  peine  à  s'écarter  de  l'observation  rigoureuso 
d'une  loi  dont  les  motifs  sont  absolument  changée. 

Pourquoi  exigeoit-on  cette  qualité  de  régent  dans 
le  principal?  Nous  l'avons  déjà  dit  :  c'étoit  parce 
que  n'y  ayant  point  alors  de  régens  établis  dans  les 
collèges ,  le  principal  devoit  en  faire  la  fonction  à 
l'égard  des  boursiers  j^  et  ainsi  l'on  exigeoit  de  lui 

(i)  Voyez  du  Boallay,  dans  le  même  endroit. 
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avec  raison ,  une  espèce  d'apprentissage  de  Tjroci^ 


nium. 


Mais  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  régens  établis  dans 
les  collèges^  qui  y  font  des  exercice^  à  la  décharge  du 
principal ,  où  tous  les  boursiers  peuvent  s'instruire , 
et  où  lé  principal  a  droit  d'assister^  la  raison  du  statut. 
cesse. 

Un  statut  de  cette  qualité  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  plus  immuable  qu'une  loi  publique^ 
qui  toupies  jours  cesse  quand  les  causes  et  les  motifs 
pour  lesquels  elle  a  été  faite  viennent  à  changer.    • 

On  peut  même  ajouter  que  ces  statuts  particuliers 
suivei^t  l'usage  de  1  université  par  rapport  auquel  ils 
ont  été  dressés.  Quel  inconvénient  peut-il  y  avoir, 
flfi^  l'usage  de  l'université  changeant^  le  statut  qui 
l'imite  change  avec  lui? 

Une  troisième  réflexion  ^  plus  décisive  encore  que 
les  premières,  c'est  que,  si  l'on  interprétoit  les  sta- 
tuts à  la  rigueur,  aucun  des^  contendans  ne  seroit' 
capable  de  remplir  la  place  de  principal. 

Le  seul  de  tous  pes  coatendans  qui  prétende  avoir 
satisfait  au  statut ,  est  M.*'  Jacques  Salmon.  Tous  les 
autres  n'ont  poitit  régenté. 

Mais  M.*  Jacques  Salmon  lui-même  a-t-il  les 
conditions  requises  suivant  cet  article  de.  la  fon- 
dation? 

i*^  Etoit-il  actuellement  et  continuellement  ré- 
gent lorsqu'il  a  obtenu  des  provisions?  Il  y  avpit 
neuf  ân$  qu'il  ne  régentoit  plus  dans  la  faculté  des 
arts., Qu'on  ne  parle  point  ici  de  la  fonction  de  pro- 
fesseur en  théologie^  ce  seroit,  à  la  rigueur,  plutôt 
une  exclusion  qu'une  raison  de  préférence  y  et  une 
chaire  de  théologie  pourroit  même  être  regardée 
comine  une  place  incompatible  avec  celle  de  prin- 
cipal. 

;  2.^  Peut -il  prendre  le  nom  de  régent  ?  Nous  avons 
vu  qu'il  falloit  au  moins  pour,  cela  avoir  fait  deux 
cours  de  philosophie;  et,  ce  qui  est  remarquable  > . 
lé  cours  en  ce  temps-là   étoit  de  quatre  années  : 
Salmon  n'en  a  fait  qu'un  de  deux:  ans. 
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3.^  Peut'il  dire  çi'il  soit  rëgent  In  vico  Straminis? 
Ne  nous  arrêtons  point  à  Fécôrce  ^  à  la  lettre  :  nous 
savons  bien  que  1  usage  d'enseigner  dans  la  rue  du. 
Fouare  est  aboli;  mais  si  le  nom  ne  subsiste  plus,  U 
chose  subsiste,  c'est-à-dire  la  nécessite  d'avoir  en- 
seigné dans  les  écoles  publiques.  Or  il  n'y  a  mainte- 
nant d'écoles  réputées  publiques. ,  que  dans  lea 
.  collèges  de  plein  exercice;  et  dalmon  n'a  enseigné 
que  dans  le  collège  de  Cambrai. 

4-^  S'il  veut  entendre  les  statuts  à  la  lettre,  quelle 
conséquence  ne  peut-on  pas^en  tirer  contre  lui-même? 
Salmon  est  docteur  en  tbéologie;  \xn  docteur  en 
th^logie  ne  peut  être  régent.  Il  faut  être  régent 
pour  être  principal  ;  donc  Salmon  ne  peut  être 
principal. 

Ce  seroit  inutilement  que  nous  nous  arrêterions 
plus  long-temps  à  traiter  une  question  dont  la  déci- 
sion tendroit  également  à  exclure  toutes  les  parties , 
si  elle  étoit  telle  que  M.^  Jacques  Salmon  vous  la 
présente.  ^  ^ 

Après  vous  avoir  montré  qu*on  ne  peut  justement 
objecter  à  la  partie  de  M.*  Nivelle,  ni  excès,  ni  défaut 
de  capacité,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  peut  être  exclu  ni 
parce  qu'il  est  docteur,  ni  parce  qu'il  n'est  pas  ré- 
.  gent,  passons  maintenant  à  la  seconde  question  prin« 
cipale,  et  voyons  si  les  avantages  de  la  naissance 
concourent  avec  les  qualités  personnelles,  pour  rendre 
M.*  Wiry-Henricy  capable  de  remplir  l'office  de 
principal  du  collège  de  la  Marche. 

Nous  devons  examiper ,  dans  cette  seconde  ques- 
tion ,  la  qualité  du  liçu  dans  lequel  il  prétend  avoir 
reçu  la  vie,  c'est-à-dire,  du  village  de  Puilly  ;  car  ce 
seroit  inutilement  que  nous  chercherions  s'il  est  né  ^ 
dans  Puilly ,  s'il  étoit  certain  que  Puilly  ne .  soit 
pas  compris  dans  l'étendue  des  lieux  marqués  par  les 
.statuts. 

'  Trois  difficultés  sur  ce  lieu ,  qu'il  faut  traiter  en 
très-peu  de  paroles,  afin  dé  passer  promptement  à 
la  troisième  et  principale  partie  de  la  cause,  qui 
regarde  le  faux. 
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Pi^miere  djfficnlté.  Le  comté  de  Ctîoy  est-il 
mouvant  du  duché  de  Bar?  Premier  point  de  fait, 
éontesié  entre  les  parties. 

Seconde  difficulté.  La  prévôté  dlvoîx,  dans  la- 
quelle Puilly  est  constamment  enclavé,  fait-elle  partie 
du  comté  de  Chiny  ?  Seconde  question  de  fait,  dou- 
teuse dans  cette  cause. 

'  Troisième  difficulté.  SufBt^il  d'être  né  dans  un  lieu 
iCDOuvant  du  duché  de  Bar,  pour  être  du  nombre  des 
i^ujets  capables  d'aspirer  à  la  principalité  du  collège 
de  la  Marche? C'est  une  question  d'interprétation  àe^ 
statuts,  qui  Snira  tout  ce  que  nous  avons  à  vous  expli-* 
quer  touchant  cette  seconde  partie. 

Examinons  d^abord  la  première  difficulté^  qui 
consiste  à  savoir  si  le  courte  de  Chiny  est  mouvant  du 
duché  de  Bar. 

Une  réflexion  générale  ponrroit  ndus  dispenser  de 
traiter  ici  cette  question;  c'est  qu'on  peut  la  regarder 
comme  suffisamment  décidée  par  le  jugement  que  les 
commissaires  nommés  par  le  roi  ont  rendu^  en  1681  > 
sur  la  réunion  de  ce  comté  à  la  couronne. 

Il  a  été  jugé  alors  disertement,  que  le  comté  de 
Chiny  seroit  tenu  de  faire  la  foi  et  hommage  au  roi> 
sinon  ce  comté  déclaré  commis.  £t  quels  titres 
énonce-t-on  dans  ee  jugement?  Tous  titres  qui.prou- 
vent  quef  c'est  en  qualité  de  duc  de  Bar  que  le  roi  (i) 
exigeoit  cet  hommage^ 

Après  cela,  on  agite  des  questions  superflues,  et 
l'on  a  eu  raison  de  vous  dire,  qu'elles  ne  pouvoient 
plus  être  traitées  que  dans  le  conseil  de  Malines; 
mais  qu'il  n'étoit  plus  permis  de  les  agiter  en  France ,^ 
et  surtout  dans  le  premier  tribunal  de  la  justice  su- 
prême du  roi,  en  présence  de  cet  auguste  sénat,  qui 
a  tant  de  fois  signalé  son  zèle  pour  la  défense  et  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  couronne. 

C'est  inutilement  que^  pour  éluder  la  force  de  cet 

^1)  Le  duché  de  Bar  a  toujours  relevé  de  la  couronne,  et  il 
étoit  alors  en  la  xnaia  du  roi  Louis  XI V^ 
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argument,  Ton  a  4it  qu'on  avoi*  proposé,  dans  le 
temps  de  ce  jugement  ^  'trois  moyens  difïérens  pouir 
la  réunion  du  comté  de  Cbinyiç  que  le  preniier  étoit, 
à  la  véritç,  la  mouvai:»ce  du  duché  de  Bar,  mais  iqu'il 
y  en  avoif  deu^  autras;  Tun,  que  les  habitans  du 
courte  de  Chinjr  évoientr  régis  par  la  coutume  d^ 
Be^umOttt  en  Argoone,  viljie  soumise  sans  difficulté  à 
la  Fj*ancej  l'autre,  qu'ils  avoient  toujours  été  dans 
Tusage  dô  prendre  k  loi  à  Montmédy ,  ville  cédée  au 
roi  par  le  traité  des  Pyrénées. 

La  seule  lecture  de  ce  jugement  suffît  pour  effacer 
cette  vaine  couleur  qu'on  a  voulu  y  répandre. 

Premièrement,  pourquoi  obligeroit-on  le  comte  de 
Chiny  à  faire  la  tbi  et  hommage  au  roi,  si  l'on  ne 
j^ugepit  que  ce  coçaté  est  mouvant  du  duché  de  Bar? 
J^Bs  droits  de  souveraineté  n'ont  rien  de  commun  avec 
ceux  de  mouvance  immédiate^  Le  roi  pourroit  avoir 
Tut^ ,  ians  avoir  l'autre.  Or,  s'3  est  vrai  que  le  comte 
deChiey  ,d|ive  la  foi  au  roi,  u'est^il  pas  certain  que 
c'est  toujours  à  raison  de  quelque  fief  qui  appartient 
au  roi?  .Qn  ne  rend  hommage  d'aucun  fief  comme 
relevant  en  généra)  du  î*oi  ou  de  la  couronne,  sans 
ffiire  mention  d'un  lim  dont  on  déclare  qu'il  est 
mouvant.  Les  plus  nobles  de  tous  les  fiefs ,  les  pairies, 
et  quelques  autres,  sont  déclarés  mouvans  de  la  tour 
du  Louvre.  Or  quel  peï^être  ce  fief,  à  raison  duquel 
la  mouvance  eçt  jugée  appartenir  au  roi  y  si  ce  n^est  le 
duché  de  Bar? 

Secondement,  on  énonce  daiï»  le  vu  de  ce  juge- 
ment, plusieurs  actes  de  fbi  et  hommage  rendus  aux 
ducs  de  Bar,  par  les  comles  de  Chiny.  Pourquoi 
vouloir  chercher  d'autres  motifs  de  sa  décision? 
Encore  une  fois,  on  juge  que  le  comté  de  Chiny  est 
mouvant  du  roi.  Il  ne  peut  l'être,  suivant  ces  titres,  * 
qu'a  raison  du  duché  de  Bar;  donc  ce  jugement  décide 
que  le  comté  de  Chiny  est  un  fief  mouvant  du  duché 
de  Bar. 

Ce  jugement  subsiste  en  son  entier.  Il  pourroit  donc 
seul  décider  la  première  difficulté. 

Si  néanmoins  on  veut  encore  examiner  les  titrer  sur 
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lesquels  il  est  rendu  ,  on  y  trouvera  des  preuves 
convaincantes  de  la  vérité  de  la  mouvance  dont  il 
s'agit. 

La  longueur  de  cette  cause  ne  nous  permet  pas  de 
faire  ici  des  dissertations  historiques  sur  l'origine  de 
ce  comté*  L'on  convient  assez  qu^il  à  été  donné  à  ua 
prince  de  la  maison  de  Bourgogne  par  Ricuin ,  duc 
de  Mosellane  ou  de  Lorraine.  Mais ,  sans  entrer  dans- 
la  discussion  inutile  de  ces  antiquités  douteuses  et  in* 
certaines,  observons  seulement  deux  faits  :       '^ 

L'un,  que  ce  comté  a  eu,  jusqu'en  l'année  1 387,  des 
seigneurs  particuliers;  l'autre,  que  depuis  ce  temps* 
là  il  a  été  vendu  à  la  maison  de  Luxembourg  :  et, 
comme  il  étoit  limitrophe  au  duché  de  Luxembourg, 
on  l'a  confondu  souvent,  dans  la  suite ,  avec  ce  duché; 
mais  il  a  néanmoins  conservé  son  nom  de  comté  de 
Chiny ,  et  son  territoire  séparer^ 

Or,  dans  ces  deux  temps,  soit  lorsqu'il  avoit  des 
seigneurs  particuliers,  soit  depuis  que  les  ducs  de 
Luxembourg  l'ont  possédé,  il  a  toujours  reconnu  pour 
son  seigneur  immédiat  le  duc  de  Bar. 

Dans  le  premier  temps,  nous  trouvons  deux  actes, 
l'un  de  I20a,  Tautre  de  1^27,  dcHit  on  rapporte  de» 
copies  coUationnées  sur  les  originaux  par  M.  le  pro- 
cureur-général du  parlement  et  chambre  des  comptes 
de  Metz,  par  lesquels  les  comtes  de  Chiny  se  recon- 
lïoïssént  homnies^liges  du  duc  de  Bar,  avouent  tenir 
)ie  lui  ^efief-lige  de  Chiny,  jurable  et  rehddblb  à 
grande  et  petite  force  ^  et  déclarent  que  leurs  sujets, 
tant  nobles  que  bourgeois,  ont  fait  aussi  le  serment 
deféauté^n  duc  de  Bar,  et  qu'ils  lui  ont  promis  de  Je 
servir  contre  leur  comte  même,  s'il'contrevenoit  aux 
engagemens  qu'il  contractoit  avec  le  duc  de  Bar,  en 
qualité. de  vassàl-lige. 

Dans  le  second  temps ,  les  habitans  du  duché  de 
Bar,  qui  interviennent  pour  Martinet,  rapportent 
eux-mêmes  un  acte  contraire  à  leur  prétention.  C'est 
l'extrait  de  la  vente  du  tîomté  de  Chiny,  faite  aux 
ducs  de  Luxembourg,  où  il  est  stipulé  que  le  duc  de 
Bar  y  donnera  son  consentement  ;  et  quelque  temps 
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après,  nous  trouvons  un  acte  passé  en  1 887,  dans 
lequel  le  roi  des  Romains,  duc  de  Luxembourg, 
â-'eegage  à  reconnoître  le  duc  de  Bar  pour  son  sei- 
gneur à  raison  du  comté  de  Chiny ,  et  le  duc  de  Bar , 
de  son  côté,  scelle  les  lettres  de  l'acquisition  qu'il  en 
a  voit  faite. 

Il  est  vrai  qu'il  semble ,  par  Ténoncé  d'un  traité 
fait  en  i6o3 ,  eùtre  les  archiducs  et  le  duc  de  Bar ,  que 
l'on  ne  prétendoit  plus  soutenir  la  mouvance  *  qqe 
pour,  la  moitié  ;  mais  l'on  ne  voit  point  comment 
cette  réduction  auroit  pu  être  faite  j  et  d'ailleurs  étant 
faite  sans  le  consentement  du  roi,  souverain  seigneur 
du  comté  de  Chiny,  elle  seroit  absolument  nulle  par 
les  maximes  les  plus  communes^  du  droit  de  fief. 

,11  est  donc  constant  que  le  comté  de  Chiny  a  été 
considéré  comme  un  fief-lige  du  duché  de  Bar. 

.  Le  seul  auteur  qui  combat  cette  opinion,  est  le 
nommé  Jean  Bertels,  historien  dévoué  à  la  maison' 
d'Autriche ,  qui  n'allègue  que  son  seul  témoignage 
pour  toute  autorité  ;  témoignage  non-seulement  sus- 
pect, mais  entièrement  détruit  par  les  actes  que  nous 
venons  de  vous  expliquer,.  » 

Mais,  encore  une  fois,  il  est  inutile  de  s'étendre 
plus  long-temps  sur  cet  article.  Il  ne  doit  pas  être 
permiis  aux  sujets  du  roi  de  révoquer  en  doute  ce  qui 
a  été  décidé  par  ses  juges.  Nous  pourrions  même 
rapporter  encore  d'autres  preuves  de  ces  mêmes 
vérités  ;  mais  nous  les  passons  sous  silence  comme 
superflues. 

Venons  à  la  seconde  difficulté.  La  prévôté  d'Ivoix 
fait-elle  partie  du  comté  de  Chiny  ? 

Cette  seconde  question  est  plus  obscure  que  la 
première. 

Pour  l'expliquer ,  il  faut  supposer  deux  feits  qui 
sont  certains.      -  . 

Le  premier,  que  depuis  plus  de  cent  années,  la 
prévôté  d'Ivoix  a  toujours  été  censée  faire  partie 
du  coqité  de  Chiny.  11  y  en  a  des  preuves  sans 
x^ombre.  .    , 
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i.°  Des  lettres  de  privilèges  accordées  aux  mat- 
cbands  de  la  ville  d'Ivoix  par  Philippe  II,  roi  d'Es- 
pague,  en  i58i  ;  par  les  archiducs,  en  i6i2  et  i6i3  , 
,comiue  comtes  de  Chiny.* 

.  2.*^  Des  jugeipens  rendus  à  Ivoix,  en  ï  56a  et  iSgS , 
portant  contirtuation  des  lettres  d'afïranchissemeut 
accordées  par  les  comtes  de  Chiny  à  des  particuliers  , 
habitans  d  Ivoix.  , 

3,^  Des  niandemens  adresseâi  par  les  gouverneurs 
du  comté  de  Chiny,  en  1621  ,  1622  et  i632,  à  la 
prévôté  d'Ivoixy  pour  la  conyocation  des  trois  états. 

4.^  La  rédaction  de  la  cputume  de  Thionville ,  où 
le  duché  de  Garignan ,  qui  étoit  autrefois  la  prévôté 
d'ivoix  ,  est  compris  sous  le  comté  de  Chiny  ;  rédac- 
tion faite  de  Tautorité  du  roi,  depuis  la  réunion  de 
la  prévôté  d*Ivoix. 

L'unique  objection  que  l'on  puisse  proposer  ,  se 
tire  du  traité  des  Pyrénées  ,  où  il  est  dît  qu'on  cède 
Ivoix  dans  fe  Luxembourg.  Mais  le  doute,  qui  peut 
résulter  de  cette  énonciation,  se  dissipe  par  ceux 
réponses.  • 

L'une  qu'on  a  confondu  Chiny  avec  le  Luxem*- 
bourg,  comme  nous  TaVons  déjà  dit,  parce  qu'ils 
ap^artenoient  aux  mêmes  princes. 

L'autre,  encore  plus  décisive;  quand  Chiny  et 
Ivoix  seroieht  enclavés  à  présent  c^ns  le  duché  de 
Luxembourg ,  cela  déiruiroit*iI  la  mouvance  ? 

Le  second  tait,  qui  n'est  pas  moins  constant,  c'est 
qu'anciennement ,  et  dans  le  temps  de  la  fondation 
du  collège  de  la  Marche,  Ivoix  et  Chiny  étoient  sujets 
des  mêmes  seigneurs. 

C'est  un  fwt  reconnu  entre  les  parties,  et  prouvé  ,| 
I.*  par  plusieurs  lettres  patentes'  de  i3o8,  et  autres 
années,  accordées  par  les  comtes  de  Chiny  aux  habi- 
tansd'Ivoix.  ^ 

2.^  Par  la  vente  que  les  comtes  de  Chiny  ont  faite 
de  la  prévôté  d'Ivoix^  en  ï34o,  wx  dncs  de  Luxem- 
bourg. 

3.^  Eiifin^  par  k  vente  du  .reste  du  comté  de 
Chiny ,  faite  quarante  ans  après  ;  aux  jnêmes  ducs;  et 
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depuis  ce  temps-là  Ivoix  et  Chiny  ont  élé  toujours 
unis. 

Cela  supposé  y  reprenons  ces  faits.  II  est  constant , 
en  premier  lieu,  que  Chiny  est  mouvant  du  duché 
de  Bar;  en  second  lieu,  que,  depuis  un  temps  im-* 
mémorial ,  Ivoix  fait  partie  du  comté  de  Chiny. 

Il  est  encore  certain  qu'il  a  toujours  été  possédé 
par  un  même  seigneur,  excepté  dans  Tintervalle  de 
quarante  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  vente 
d'Ivoix ,  jusqu'à  celle  de  Chiny. 

De  là  résulte  une  présomption  très^forte  ,  qu'Ivoîx 
est  compris  dans  Chiny,  et  soumis  à  la  même  mou^ 
vance.  ♦ 

Tant  que  Von  ne  prouvera  point  le  contraire ,  cette 
présomption  passera  pour  la  vérité.  C'est  à  ceux  qui 
veulent  avancer  la  distinction.  d'Ivoix  et  de  Chiny 
pour  la  mouvance ,  à  la  prouver;  parce  qu'Ivoix  est, 
pour  ainsi  dire,  en  pos^essibn  d^étre  considéré  comme 
mouvant  du  duché  de  Bar ,  sdus  le  nom  et  comme 
faisant  partie  du  comté  de  Chiny. 

La  seule  objection  qui  ait  quelque  apparence, 
c'est  qu'en  comparant  les  ventes  d'Ivoix  et  de  Chiny , 
on  trouve  que  dans  celle  de  Chiny  on  a  demandé  le 
consentement  du  duc  de  Bar ,  et  cette  condition  n'est 
point  exprimée  dans  la  venté  d'Ivoix;  d'où  Ton  con* 
dut  que  Chiny  relevoit  du  duc  de  Bar ,  mais  qu'Ivoix 
n'en  a  jamais  été  mouvant. 

Mais  d'abord ,  on  ne  rapporte  qu'un  simple  extrait 
de  ces  contrats ,  fait  par  un  homme  sans  caractère , 
qui  se  dit  préposé  pour  la  confection  de  l'inventaire 
des  titres  du  duché  de  Luxembourg. 

En  second  lieu,  cette  condition  est  de  droit,  et 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée.  Combien  de  ventes 
se  font  sans  demander  le  consentement  du  seigneur 
dominant ,  sauf  à  ce  seigneur ,  après  cela ,  de  refuser 
le  sujet  qui  lui  est  présenté. 

Nous  n'avons  donc  plUs  que  la  troisième  difficulté 
à  examiner  sur  cette  question.  Suffit-il  d'être  né  dans 
un  lieu  mouvant  du  duc  de  Bar,  pour  pouvoir  être 
nommé  principal  ? 
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La  décision  de  ce  point  dépend  des  termes  delà 
fondation;  et  il  est  nécessaire  d'observer  qu'il  y  a,  à 
cet  égard ,  quatre  dispositions. 

Première  disposition  du  fondateur^  qui  ne  ditriea 
sur  ce  sujet. 

Seconde  disposition  des  exécuteurs  de  son. testa- 
ment^ qui  n'en  parlent  pas  non  plus. 
.    Troisième  disposition^  qui  se  contente  de  parler 
du  duché  de  Bar. 

Quatrième  disposition  y  qui  ajoute  ces  mots  imme-^ 
diatèettotaliter:  * 

Mais  y  I  .^  à  la  fin  de  la  clause  on  revient  à  cette 
expression  Ducatûs  Barvensis. 

a.^  On  ne  peut  pas  dire  que  les  termes  immédiate 
et  totaliter  soient  employés  pour  restreindre ,  parce 
qu'autrement  il  n'y  auroit  que  ceux  du  domaine 
propre  du  duc  de  Bar  ^  sub  Dominio  Ducis  Bar- 
rensis ,  qui  seroient  capables  ;  et  c'est  ce  qui  prouve 
invinciblement  que  ce  n'est  qu'un  degré  de  préfé- 
rence. Ces  deux  termes  Dominium  et  Ducatus  n^ont 
rien  de  commun  ;  l'un  désigne  la  propriété,  l'autre 
lajuridiiction. 

3.°  Il  seroit  absurde  de  l'interpréter  autrement  j 
car  ou  l'on  entendra  le  mot  totaliter  de  la  vassalité , 
pu  de  la  sujétion  à  la  qualité  de  souverain;  et  Ton  ne 
peut  admettre  aucune  de  ces  deux  interprétations. 

La  première  interprétation  est  condamnée  par  le 
fait^  que  les  sujets  du  eomté  de  Cbiny  sont  admis 
constamment  aux  places  de  boursiers ,  quoique  le 
choix  des*  boursiers  soit  renfermé  dans  des  bornes 
beaucoup  plus  étroites;  donc  les  sujets  des  vassaux 
du  duc  de  Bar  peuvent  être  admis. 

La^econde  interprétation  doit  être  rejetée ,  parce 
qu'il  ne  se  trouveroit  point  de  personnes  qui  fussent 
sujets  du  duc  de  Bar  en  qualité  de  souverain,  puisque 
le  Barrois  n'a  pas  d'autre  souverain  que  le  roi. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  distinguer  les  différens 
degrés  des  lieux  désignés  dans  la  îondation. 

Le  premier ,  la  ville  de  la  Marche*.  i 

Le  second  y  le  domaine  du  duc  de  Bar. 
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Le  troisième^  l'éteadue  du  duché. deiBaravec  ses 
dépendances. 

Le,quatrième,  les  provinces  de  Sens  et  de  Reims. 

Il  seroit  ridicule  de  penser,  que  les  auteurs  du  statut^ 
aient  voulu  préférer  un  homme  de  la  province  de 
Sens  ^  né  peut-être  à  cent  lieues  de  la  ville  de  la 
Marche,  à  un  homme  né  dans  «m  fief  mouvant  du 
duc  de  Bar ,  peut-être  à  vingt  lieues  de  Tendroit  dé 
la  naissance  du  fopdateur.  . 

Enfin^  le  statut  doit  être  interprété  phit/ot  dans  une 
signi&cation  étendue ,  que  dans  un  sens  le  plus  étroit , 
afin  d'avoir  plus  de  sujets  capables  pour  remplir 
Tobjet  de  la  fondation.    . 

Terminons  psy  une  dernière  réflexion  ce  qui  cour 
cerne  la  question  sur  le  lieu  de  j?uilly. 

Il  faut  au  moins  convenir  que,  cette  question  es( 
douteuse^  soit  par  rapport  au  fait  delà  mouvance^ 
soit  par  rapport  à  Tinterprétation  du  statut f  et,  dès 
lémoinent  qu'il  j  aura  du  doute , '.pourra -t-^ondépos-^ 
séder  un  homme  qui  a  joui  deux  ans  et  demi  avant 
que  ses  compétiteurs  aient  paru,  et  cela  surie/on-? 
aement  d'un  point  de  critiqua ,  d'une  dissertation 
savante  ,  d^une  antiquité  obscure  et  incertaine  ? 

Ce  défaut,  s'il  y  en  a  quelqu'un,  seroit  couvert. 

La  seule  indignité  ne  se  couvre  point;  et  s'il  est 
vrai  que  la  partie  de  M/  Nivelle  soit  entrée  dan$ 
cette  place  par  une  fausseté  criminelle,  il  est  toujours^ 
temps  de  l'en  dépouiller.  Sa  possession  augmente  son 
délit,  loin  de  Feffacer.  Chaque  jour  ajoute  un  nou- 
veau degré  à  sa  première  faute,  et  chaque, instant 
renouvelle  le  vice  de.  son  usurpation. 

Ce  seroit  donc  inutilement  qu'elle  n'auroit  aucun 
défaut  essentiel  qui  la  rendît  incapable,  séit  par 
rapport  aux  qualités  personnelles,  soit  par  r£l|>port 
au  lieu  dé  Puilly  ,  dont  elle  prétend  être  originaire, 
fiiellene  prouvoit  pas  qu'elle  est  née  dans  ce  lieu,  ou  si 
elle  avoit  commis  une  fausseté  qui  la  rendit  indigne 
de  profiter  des  avantages  de  sa  naissance. 

C'est  ce  qui  nous  engage  à  entrer  dans  l'examen  de 
la  troisième  question^  dans  laquelle   nous  devons 
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chetùhétles  ^enves  de  la  vérhë  dé  sa  naissance^  ou 
les  présomptions  de  la  fausseté  dont  on  Kaccfase. 

Comiheuçtits  par  une  réflexion  générale  sur -f  état 
atique)  cfette  cause  se  trùnve  réduite ,  réffexioû  très- 
^mpoHantc  ^  qui  doit  ndus  servir  de  guide  dans  tout 
te  qui  notis  reste  à  vous  proposer  snr  celte  defûière' 
partie  de!a  cause,  et  par  laquelle  nous  devons  juger 
de  k  force  ^  de  la  qualité ,  du  poids  des  faits  qui 
vous  ont  été  proposés  touchant  la  fausseté,  et  dé 
l'usage  que  Foii  doit  en  faire  et  pour  Finrerét  des 
parliez  et  pùuf  Ttilililé  publique. 

K  semme  d'abord  qu^il  ne  nous  rcfste  qu^uii  ^eul 
fait  à  examiner,  et  que  ce  fait  unique  soit  la  nâis^ncé 
de  M.*  Wiry-»Henricy  dans  le  lieu  dis  f  oilly. 

S'il  ne  peut  pas  prouver  ce  fait  important,  alors  la 
eotidition  la  plus  essentielle  de  foutes,  celle  qui  est 
le  fondemeitf  de  toutes  le^  autres,  lui  manquera 
ab^olumetit.  Le  Keu  de  sa  naissance  elfani  incertain  , 
se»  pfôVisioiii  obtenues  sur  un  faux  exposé  seront 
subreplices,  son  titre  vicieux,  sa  possession  injuste  , 
sa  conduite  pleine  d^aveuglement  et  de  témérité. 

Si,  au  contraire,  il  peut  démontrer  la  vérité  de 
sa  ^laissance  dans  le  lieu  de  Puilly,  on  poûrrôit 
croire  qu'après  tout  ce  qU6  nous  venons  de  vous 
expliquer,*  il  ne  resteroit  plus  que  de  le  maintenir 
tjans  la  possession  paisible  de  la  place  de  prin- 
éipal.  I 

Cependant,  MESSiEtrus,  nous  sommes  obligés  de 
faire  dès  a  présent  cette-obsérvation  importante,  que, 
dans  Fétat  présent  de  cette  cause ,  rien  ne  seroit 


* 


âvan- 
PuiUy  J  il  s'agit  encore 
d'exaïniner  s'il  n'a  point  cherché  à  établir  la  preuve 
de  ce  fait  par  Une  fausseté  répréhensible. 

Qtrand  il  seroit  vrai  qu'il  seroit  né  à  Puilly ,  si 
héanmoins  il  étoit  constant  qu'il  edt  commis  une 
fausseté  pour  assurer  son  état,  s'il  étoit  prouvé  qu'il 
eut* supprimé  les  registres  publics  de  cette  paroisse^ 
pour  dérober  aux  yeux  de  la  justice  la  connoissancé 
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âe  sa  faute  ,  il  est  certala  que  bien  loin  que  te  délit 
Ait  Couvert  ou  effacé,  il  subsistéroiC  encore^  et  st^aug- 
ïtietiteroii  tous  le»  jojiirs  par  la  détention  injuste  de 
ces  ûiêmés  registres.  Qui  p'ourroit  être  alors  assez 
ennemi  dii  bien  public,  pour  ne  pa^  convenir  qu'il 
deVfoil  être  privé  d'une  place  à  laquelle  il.  no  9eroit 
parvenu  que  par  des  voies  si  condamnables  ? 

Qu'il  soït  capable^  si  Ton  vei|t^  par  le  privilège 
d(r  ^à  naissâfîce,  il  aufoit  cessé  de  f  être  par  la  qualité 

en 

iiatûf e  dé  son  attion  lui  fai$q4  perdre  les  droits  de 

sa  patrie. 

Et,  lâns  exagérer  fcî  sa  faute  et  les  peines  cju'ené 
méritéroît,  si  elle  étoit  prouvée,  ne  suffit -il  |>as  d^j 
appliquer  la  sage  disposition  ae  l'ordoiinance  ,  qui 
prrté  de  la  pô^sessidn  des  béiiéàbes^  non-seulément 
HêulL  qui  ont  fait  une  fausseté  pour  les  obtenir^  mais 
déui  ménïe^  qui  ,&ë  seroient  ser^  d'une  pjéce  dont 
la  fkûsr^ete  leur  sèrôit  connue. 

Teltaé^t  ïà  juste  lic^reur  que  tes  lois  ont  conçue 
dôutté  la  fau^sseté.  Toujours  punissable  dans  les  ^mâ- 
tîèf es  I^s  pttïé  ji^rolailes  ,1  elle  porte  un  caratlérè^ar- 
ticutief  qui  àpprocbe  d\i  sacrilège,  quaûd^elle  se 
dééouVré  datis  ^ne  matière  sacrée. 

S'il  étoit  certain  que  la  partie  de  M.^  fcvelTé 
çùt  été  insCriiitë  de  là  iSuissete^e  son  titré;  si  elle  eft, 
aVoit  été  nôn-seu1çment,le  complice  ^  mais  fe  pre- 
fnier ,  le  principal  auteur^  comment  oseroil-elle  de- 
iâandéf  aujoiirdhui^  pour  prix  et  pour  récompensé 
d'iftn  crime^;  lin  offi^  qui  appfocbé  fort  de  la  nature 
dés  bén^é^ces ,  et  qiÉ  est  certainement  beaucoup  plus 
important  f}ue  I^,  ji(0part  des  nénéâces  qui  l'ont  là 
matière  des  coAteitations  ordinaires  ? 

Nous  fie  croyons  pas  avoir  besoin  de  nous  étendre 
en  de  longues  disserlafidns  pouir  combattre  et  pour 
rejeter  là  distinction  plus  subtile  que  solide,  qui 
vous  a  été  proposée  entre  les  véritables  bénéfices, 
et  l'otE^é  dé  principal  dfu  collège  de  la  Marché. 

21* 
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Il  est  vrai  que  Vordonosince  u*a  parle  "<]ue.  d«9  béiié^ 
Ëceâ;  mais  il  est  vrifi  aussi  que  le.  même  motif  qui 
a  faft  établir  cette  inaume  pour  les  bénéfices)  doit 
la-  faire  observer  ,  et  soavent  même  avec  eacore 
plus  de  raison,  d^ns  les  antres  offices,  et  surtout 
dati's  Une  plaoe  de  la  qualité  de  celle  dont  il  s'agit 
entre  les'  pM-lies. 

Qnel  est  le  inoUf  d»  cette  loi  ?  Elle  a  voulu  es-^ 
clure  dé  toute  àdmînîstratîoD  publique  ceux  «qui  au- 
roient  employé  des  voies  o^minelles  peury  parvenir. 
Elle  n'a  pas  cru  que  les  intérêts  du  public,  le, soin  des 
pauvres  ,  que  les  autres  fonctions  attacbées  aux  bé^é- 
ilces  puiïsœt  être  coafiée»  à  des  prévaricateurs  et 
^  des  faussaires  ;  et  eHe  a  porté  ^j^iik  sa  juste  sévé- 
rité, qu'elle  a  cru  qui  la'  saule  connoissance ,  la 
seule  participation  dé  ce  crime  étoit  nne  exclusion 
formelle. 

Or,  o 
dans  1  à 
public 
qui  regj 
naires  < 
la  suiU 
voir  les 
d*uoe  SI 
sibles  a 
peine  p! 
que  l'oi 
'  Si  a 
d'officfe 
l'être  di 
Marcbe 

Ce  n 
naires , 
c'est  Ui 
et  ecclé, 
être  pr^ 

de  célébrer  trois  messes  chaque  semaine.  Si  ce  n  est 
pas' un  véritable  titre  de  bénéfice,  ^'est  tout  au  moins 
unepreslimonie^souiilisepar  conséquent  aux  méfiues 
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règles;  c^est,  en  un  mot^  un  état  si  approchant  dtAs 
bénéfices  eccléisiastiques ,  c^u'il  seroil  difficile  de 
trouver  une  différence  entr'^eux  par  rapport  à  celui 
qui  en  est  pourvu-. 

Et  quelles  pourroient  être  les  raisons  d^y  £iire 
quelque  distinction  dans  la  ms^tière  dont  il  s'agit? 
Ne  peut-on  pas  dire  même,  comme  nous,  l'avons 
d^'a  remarqué  en  passant ,  que  cette  place  e^t  infini* 
ment  phis  importante  que  là  plupart  des  bénéfices 
auxquels  on  applique  4:003  kf  jours  la  disposition 
de  rordonnànce? 

Faut-il  moins  de  sagesse,  de  probité,  de  droiture , 
d'itttégrité ^  de*  prudence  et  d'attention,  pour  con- 
duire un  grand  nombre  de  régens ,  pour  gouverner 
un  peuple  d'écoliers ,  pour  conserver  Tordre  ,  la 
discipline^  la  paix  dans  un  4;oUég6 ,  pour  en  hgnnit 
le  vice ,  pour  y  rappel^er  la  vertu ,  pour  former  des 
sujets  capables  de  remplir  les  places  lés  plus  impor^ 
tantes  de  Téglise  ou  de  l'état,  que  pour  administrer 
les  revenus  d'un  prieuré  simple,  pour  faire  célébrer 
lés  messes  dont  une  cbapelle  est  chargée,  et  pour 
toutes  les,  autres  fonctions  des  bénéfices  ordinaires? 
Et  l'on  voudra  cependant  que  ,  dans  les  derniers  ^ 
on  suive  la  disposition  rigoureuse  de  l'ordonnance^ 
«t  que,  dans  les  premiers,  on  laisse  le  crime  inv- 
puni,. parce  qu'il  doit  avoir  de  plus  gca«des  suites^ 

AioutoBs  une  dei*niére  circonstance.'  tirée  encore 
de  1  état  singulier  de  la  pittteipalité  du  CQ^ége  de 
la  Marche ,'  et  remarquons  ici  que  ce  principal  est 
celui  qui  ddit  examiner  les  titres  des  Boursiers  et 
des  autres  ^officiers  du  collège  ;  c'est'  lui  qui  doit 
s'informer  ezactemedt  éa  lieu  de  leuf  naissance, 
pour  empêcher  qii'oh  n'élu^  .par  des  voies  indi- 
rectes'IHntention^  du  fondatjgur^  enfin,  c'est  lui  qui 
doit  donner  tous  les  cérti&ats  dû  tempf  d'étude , 
lesquels  serrent  de  fondement  et  de  degré  pour 
passer  à  des  études  plus  élevées  y  ou  à  des  emplois 
plus  distingués. 

Et  comment  pourra^t-oà  avec  confiance  lui  re« 
mettre  entre  les  mains  tous  ces  soins  importans  ?' 
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Cpmmept.  pourra-t-on  s'assurer  de  tous  ces  faits 
sur  la  foi  oe  sa  parole^  si  lui-mjeme  a  été  capable 
d'entrer  dans  cette  place  par  la  voie  d'i^e. faus- 
seté ?  Manquera-t-il  d'indulgence  et  de  facilité  pour 
le&ioiitateurs  de  son  action^  ejt  pourra-^t-il  condaipaer 
danâ  les  autres  une  faute  qu'il  voit  récompensée^ 
tt,  pouf  ainsi  divf^  couronnée  dans  lut-meoie? 

Qu'oa,  ne  prétende  point  détruire  c§$  ^[randes 
maximes  par  une  distinction  p^u  ^olide^  entre  les 
lois  pénales  et  celles  qui  ne  le  sont  points  Op  ne 
peut  pas  étendre^  vous  a-»t*on  dit^  les  lois  pécules; 
et  ce  seroit  les  étendre  que  ^'appliquer  agix  prin- 
cipalités  ce  qui  n'a  été  réjglé  que  pour  )^  ]l^éj(^é-^ 
fices.  ■  * 

,  A  cela ,  I^ESSi^vigLS ,  il  est  .aîsé  de  répondre ,  pre- 
mièrement^ que  ce  n'est  point  ici^  à  proprement 
I)arler ,  une*  extension  ;  c'est  juger  séuleipént  qui^ 
e  terme  général  de  bénéfices  comprend  inéme  Je* 
{)rincjpalilés  .  et  les  autr.es  offices  y  surtout  Jbr^que 
'on  voit,  comme  daps  l'espèce  de  cette  cause ^  uft. 
titre  mixte.,  m^  de  spiritual  et  de  temporel,  ujpi 
titre ,  comme  nous  lavons  déjà  «dit ,  mx on  suroît 
bien  de  la  ppine  à  distinguer  d'up  véritaWe^jéo^ 
fice,  par  rapport  a  la  matièr<^  dpu.t  il  s^a^î};.  ' 
'  Secondement^  que  cette  maxime  cessé  souvent^ 
et  surtout  lorsqu'on  voit  upeLj»  .grande  pv*ité  de 
Taisons,  que llotf^ntion  du  légi4atei]qr  ae^eut  être 
«ïouteujîe-.  •  ^    ,   .  ,^      ' 

^SfiAs  ^  en  troisième  lieu^  quand  mdate  on  sup- 
poseroit  que  ce  cas  n'estpascomprij;.  dans  les  ter^s^ 
généraux  de  la  loi ,  q\je  pourroit-oji  ,ep  çpadure. 


SI  ce 


au  pouvoir 


h  est  tfue  la  peine  ^t  ajiiîitraipe   et,  jsouoms^ 
uvoir  des  juges?  Ot,  en  admettant  cef^e  &ap- 


pouvoir  des  jug 
po$ition„queIles  règles  1es^«i|[i^  pouT;*oieat^îls  avivre^ 
pourjmposer  une  peine?  Ne  se  détecipiïwoîçptrils 
pas  par  1  un  o^i  l'autre  de  pes  prinpmes^  quâ^d^iêo)/^ 
ils  vondroient  U3er.  d'îpdulgepce  a  Vé^aixà  âe  ÎVc- 
cusé?  -  .    . 

Le  nremier  principe  seroit  d^  qboisîr  la  peit>e  la 
plus  aouce  ;  et  y  en  a-l-il .  uuô  J^U3  fégèr^  q.ue  Ja 
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priv^Upo  du  droit,  fondée  5ur  ripiqsticc  des  mojew 
doot  on  ^p  sert  pour  Y  parve^wr? 

Le  swoqd,  de  cWcHer  daps  Je$  ças.dépidé^  par 
rordoQnaiiç^^  un  exemple  semblable^  dont  Fap-^ 
plicatioD  fût  ju^tç  çt  jQaturçUe  au  Cîw  qw  p'crt  point 

décidé  j  et  aiors  ppurroicot-ik  suivre  »niB  mélbode 
plus  sure  <jae  la  çojï)parai$pp  de  Toifice^t  diiiîV^aé- 
Êce ,  ^t  ^(3  serpiçnt-ils  pas  obligé^,  par  ise  priacipe, 
d'appHçjuer  à^J'uii  ce  qui  est  établi  poar  Fauire  ? 

Noms  ne  çtojqm  doocpa^  que  l'oo  puisse  douter 
que  la  fau^^té  ue  sQit  punissable  par  h  pertç  de 
la  priucipalité  ^  sll  est  vrai  qu'elb  ;ut  été  com^noiseï 
et  cela  s^aps  entrer  dans  ime  autre  distinction  que 
J'pn  vous  .a  proposée*  II. semble  que  Ton  soit  içou'- 
y enu  au  mojus  tacitement ,  que  s'A  s'agissait  d'une 
faysselé  pleipe  et  entière^  la  partie  dé  M.^  ^i^^P# 
^erpit  iuaigue  de  ja  pla.ce  qu'elle  denj^a^de;  fns^  Von 
t  préteudu  que^  quand  m4ffw  elle  aerqit  cp;upable, 
tout  spn  crime  se  rédmrpitk  avoir  VQuIu  réparer  uue 
omissio»  par  une  voie  peu  permis,  et  à  avour  cherché 
h  prouver  pne  vérité  par  «fle  fausseté,  et  que  ce 
genKe  de  délit  #eroit  trop  léger  pour  être  pu^i  par 
Ja  peine  rigpureuse  de  Tnrdpnnance- 

Maïs  premîèremeut ,  pour  se  servir  avec  succès  di> 
celte  couleur  ingénieuse,  il  faudroit avoir  démontra 
clairement  pt  invinciblement  le  feit  de  sa  ^a^ssfi»ce. 
Il  Puijly^  Or,  cette  preuve  sera  fort  diificiletont  qu'elle 
^era  accusée  de  fausseté^  puisque  tontes  l^^mtr^ 
présompiiw^ ,  toutes  le^  4ulj*es  pièces  mêmes  qu^elle 
ppurroit  produire  seront  t0UM>urs  regardées,  comme 
suspeiAes,  lant  qu'jçlles  vifnâron|;  de  la  part  d'un 
jhorome  ^soupçonné  dje  iaijsseté,  et  qui  n'en^uroit 
point  été  justifié.  .\ 

,  Seçpjpdement ,  quand  même  elWaureiç  j^rouvé  c^ 
premier  fait  de  la  vérité  de  sa  naissance  ^  Jftuilly , 
comment  pourroit-elle/pt»uver  qu'il  est  permiis  de  faire 
*  une  faussei«  ppur  rétablir  là  preuve  d'ufi^  vér^é? 
3^^'îunQceoce  peut-elle  justement  emprunter  lesjipm^ 
du  crime?  J^a  vérité  ne  rpugit-elle  pa^  de  se  serri^ 
des  conteurs  dij  muanôonge?  JEt  depuis  quandl  eistril 
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devenu  permis  de  commettre  un  crime  pour  couvrir 
une  omission?  Qu'y  avoit-îl  même  de  plus  aisé  à 
réparer  que  cette  omission  ?  N'étoit-il  pas  facile  de 
dresser  un  procès-verbal,  d^entendre  des  témoin^? 
Il  y  avoît 'mille  moyens  sûrs  et  innocens,  on-  les  né- 
glige: uù' seul  est  criminel,  on  le  choisît. 

En^tToisièmelièû,  cpand  on  voudroit  pallier  ou  dis- 
simuler ce  désordre,  excuser  Terreur  de  celui  quiau- 
roit  été  l'auteur  d'une  pareille  fausseté,  quoique  cepen- 
dant il  n'eût  pu  pécher  que  par  l'ignorance  du  droit 
naturelquin'excuse  jamais,  ne  faudroit-ilpas  toujours 
le  punir  pour  en  prévenir  les  conséquences?  Il  seroît 
même  à  touhaiter  qu'on  l'eût  déjà  fait  par  quelque 
exemple  éclatant.  Qui  petit  ignorer  que  souvent  des 
génffde  bien ,  ou  qui  passent  pour  tels  (  car  nul  terme 
b'^  plus  profané  dans  le  monde  ),  qui  petit  ignorer  <j 
disoûs^nous,  que  souvent  ils  ont  dru  pouvoir  réparer 
ainsi,  paf  des  voies  criminelles ,  la  perte  d'un  acte,  ou 
une  autre  omission  semblable?  Et ,  sans  cette  juste  sé- 
vérité, que  deviendroit  le  dépôt  sacré* des  registres  pu- 
blics ?  Où  ^eroit  la  sûreté  de  la  naissance ,  de  l'état ,  dé 
la  fortune  de^  hommes  ?  La  moindfe  altératiod,  lé 
moindre  changement  est  un  crime,  grand  dans  son 
principe,  endore  plus  grand  dans  ses  suites ,  contre 
lequel  les  lois  divines  et  humaines  s'élèvent  également. 

Si  l'on  poUvoit  encore  douter  de  cette  vérité, 
ne  suffiroityil  pas  de  l'examiner  dans  l'exemple  d'un 
témoin  qui  auroit  déposé  la  vérité ,  mais  une  vérité 
qu'il  ne  bouvoit  jamais  savoir  par  lui-même.  Il  dira 
qu'il  a  été  témoin  oculaire  d'uiî  fait^  et  cependant 
on  prouvera  qu'il  étoit  abseiit  de  cent  lieues  de  l'en- 
droit ou  l'action  c'est  passée.  Ce  sera  inutilement  qu'il 
cherchera  à  se  défendre,  en  disant  «Ju'iln'a  déposé 
^ue  la  vérité.  Une  vérité  inconnue  n'est  pas  une 
vérité  pour  lui^  Il  en  est  de  méniie  d'un  acte.  Un  acte 
est  une  espèce  de  témoin.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  con- 
tienne la  vérité,  il  faut  encore  qu'il  en  ait' été  chargé, 
qu'elle  lui  ait  éfé  confiée  dans  le  temps  même  de 
1  action  ji  sans  cela,  c'est  toujours  un  toux  témoin  ^ 
quoique  son  témoignage  s^accqr de  avec  la  vérité. 


^ 
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RëanissoDS  ttiainUnaat^  ea  très-peu  dé  paroles^, 
toutes  les  observations  que  nous  venbns  de  vous 
faire.  » 

Première  maxime  à  laquelle  nous  croyons  .devoir 
nQus  attacher.  La  fausseté  n'est  pais  moins  punissalfte^ 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ofEce  de  principal^  que, s'il  s'agis* 
..soit  d'un  bénéfice.  \ 

Seconde  matime.  La  fausseté  est  peut-être  moins 
odieuse  ^  lorsqu'elle  ne  tend  qu'à  faire  revivre  une 
vérité  j  mais  elle  est  toujours  très-criminelle,  et  il  est 
d'une  grande  conséqueffce  de  ne  pas  la  laisser  im- 

Îmnie.  Celui  qui  commence  par  faire  l'essaj  d'une 
ausseté  en  faveur  de  Ta  venté , .  tourne   bientôt  sa 
"dangereuse  science  contre  la  vérité  i?àême. 

Tels  sont  les  principes  par  lesquels  nous  croyons 
devoir  nous  conduire  dans  l'examen   de  la  Êigisseté 


iseté^  tâchons  de  rassembler  en  peu  de  paroi eis  les 
preuves  ou  les  présomptions  de' ce  prétendu  crime  j 
et,  pour  le  faire  avec  ordre,  divisons  cette  recherche 
en  deux  questions  différentes.  , 

La  première,  s'il  est  certain,  comme  le  prétend  la 
partie  de  M.«  Nivelle,  indépendamment  même  dé 
son  extrait  baptistaire,  qu'elle  soit  née  dans  lé  lieu  de 

PuiUy.  /  .  ■    . 

La  seconde ,  s'il  est  vrai  que  les  registre^  de  Puilljr 
aient  été  d'abord  altérés  pour  commettre  la  fausseté) 
et  ensuite  supprimés  pour  en  dérober  ïa  preuve. 

Sur  la  première  question  ,  les  pièces  qu'on  vous  a 
présentées  comme  des  preuves  invîricibiife  prouvent 
tout  au  plus  le  domic»  du  père  de  la  partie  de 
M.«  Nivelle ,  et  non  le  lien  de  la  naissance  du  fils. 
Gè  sont  des  écritures  privées ,  des  attestations  et  des 
déclarations  contre  lesquelles  on  a  proposé  plusieurs 
réponses  particulières  ;  mais ,  en  général ,  ce  n'est 
point  la  preuve  que  l'ordonnance  ^xige  ;  et  celui  qui 
les  a  rapportées  s'est  trop  flatté  lorsqùi'il  a  cru  pou- 

lir  se  passer  tout  à  la  toii  et  de  l'extrait  baptistaire> 


voir 


et  de  Ja  p^ eave  jmr  téimoii^ç  qu'il  avoit  demaDdée 
Jïar  uoe  rcguêle  d^os  l^queU^  il  me  ^^oxiflut  pas 
aujourcHiai. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qii'iji  eji  r^ultie  toujours 
qiifi^qtte  présomptiô|i  faYorame ,  Xrçp  foibU  pour 
pouvoir  dès  à  présent  Je  regarder  çomoie  vwUble- 
ment  né  dans  le  lieu  de  Puilly^  maiis  c^ppndaat  as$(i|^ 
forte  pour  Caire  admettre  }^  prexiYe  par  t^mloioa,  W 
les  registres  étoi^nt  vérit2j>)^«wi4  perdue ,  et  pier4«^ 
sans  spn  fait,        . 

Torons  inaînlenaçt  ce  qjn^  Yçn  p^uf  jugw  sw  h 
jeconde  gùe^lion  defpjé!tCTd».es  ]^xe^ylçsiifihfsm^^ 
dont  on  jTaçcuse. 

Poi]|r  cela,-  il  est  péqessaîrç  dp  vou3  lirp,  i*®  Icf 
déclarations  de  Furnir^};^  curé  4*  P,ui%^ 

a.*  Jjcs  înterrogatpiriBs, 

3.^  t^es  dçppsMipM  des  deuj  frère?  obhu,  d'Oxnfaï 

(  JH,  d*j4^uessegu  en  fii  UçU^rfi  m  cet  m4^Qit  ), 

n  est  constant  d'abord  m^  W  l'o»  (coiisidpr^  >f 
déclarations  du  curé  de.PuflJj  çja  êjles-fliêwi^y  cU^ 
paroissent  ?J  fortçs ,  si  pjrécjses^  4  cirçowstawipiées^ 
gve  si  la  foi  de  leijr  jouteur  p*é,toft  pas  suspecte ,  elle^ 
lormeroient  non-seulement  Wîie  prjéffowptioii  ^  jnai^ 
|ipe  preuve  convaincante.  II  ne  reste  donc  plus  qu'à 
ei^apimer  quelle  doit  {Stre  l'autorité  du  iémojgrï^^  de 
ce  curé.  .        ^ 

-  * 

En  général ,  le  seul  témoignage  d\ine  per^nne 
|Miil>liq]ie  nç  peut  détruire  l'acte  qu'jçUe  a  passé  t 
autrement  la  fortune ^Ja^  viç,Tboaneur  des  hommé^ 
seroiejQt  entre  les  mainç  d'un  officier  susceptible  dç 
passion  f  de  corruptiop  ^  de  x^priç^  ^  qui  les  sacriEeroit 
ji  spu  honj||[eur ^  a  son  intérêt ,  à  sa  légèreté ,  maxime 
qui  ft'^  pas  tesoip  d'être  pjy^uvée. 

Mliîs  si^  d'u»  côté,  c^$  décbrations  |ie  peuvent 
fprn^r  un^e  préwiopAîoa  suffisante  par  ells^-méaiBgv 

peut-p^  dputer  de  l'wtr^  qu'elles  w  soiçnt  èapable^ 
de  faîjrç  naître  du  n^oins  up  soupçpn  trèsa^violent  de 
^a. fausseté  d'une pièiie^  lor^qu'pp  vp^txjue  i^on  pr4;»pr# 
a^çur  yieat  reconnpître  «pa  cripie ,  e%  ^'iiwwsef  1^ 
jpreinîfr  d^u^  le  ij^im^l  ^  U  î^s\m^  ? 
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7àcboDS  d'appr^oodir  d9van|sge  |a  oMvM'e  et  la 
force  de  celte  ^uspidon  :  distiDgiioqs  poyr  cel^  deux 
90rle$  fie.  procédures  diS^^Ç-^c?  dans  les<jue.Iles  uq 
QoLairi;,uncure,'ua  officier  public  peutatUqtier'racte 
qui  est  90U  ouitrag^,  devenir  soo  propre . dënoacia- 
teur,  et  te  d^cUtrer  coupable  de  faussÂjtf. 

LVpê  est- la  jrpi^iîrc  la-imjqelle  j  ra«tf,e  nofi 
issEancs  dTÏle.        ' 

D^oc  lepceceiw  «^s ,  ItwquVo  Wf4§*v9  oa.iiiBe  «ut/e 
pecsODPe  pufcUijtt'e,  affîtjijée  diB  taussef^^  OWaipftroU 
4«T,9ni  Ife  jug^  .^ui  isMjuiseàt  soB  (vrocès^  et  ^ue, 
.pr«#sé  par  la  force  de  h  vérité ,  il  ;avw«  le  <crMne 
djïftt  lit.  c»t  pnév«nu ,  (pu  iwiJtdowber  que  «»  çoofe^sieB 
ne  «pU  d'wi  tHs-^lpd  poid»  ?  À  1»  v^i:ité  >  elle  ^e 
«ftf ,'  nui» 
r  d'wftMvs 

brte  et  k 


ï.ji8stei)e« 

ner  «^B»- 
ji^À  jaiérJUie 
À»e  ^n'il 

ùr  idiegué 
Atiibrww 
iA  rûetor 
EOel^nr 

map^f;  «Ue.recuein^  j^vec  soin  tx»  awieac^s  jd» 
jirçuyes,  jpeur  parveoir  ^fîn  »  Ja  ponpoissaoce  et 
«  I9  puoinpfl  dw  prixiw.  . 

Qt)«  jI'q^  n'jibqde  dâic^  ici  dé  U  Huidme  oo«-> 
inpQ*4  qw  «#  mçoit  pw  J«  idsclArationt  des  .offieien 

publics ,  lorsqu'elles  sont  ^OoUnJrei  ^  leiuif  «fitof. 
Cette  Hi»xiis«  est  sépjJt»JiW,  pouryu  qfl'pB  ]«  x*n- 
ferme  djiQ^.sqs  bortte»  Xégitipie*.  £p  «n  moit,  d« 
&e]iÀlAble9.dé(jai»l)oos  b«  font  juuis ,  ^eide»  et  par 
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elles-mêmes,' une  preuve^  complète  j  maïs  elles  for- 
ment souTeot  dos  conjec^res  jiuîssanteK,  des  com- 
moncemens  de  preuves  q[tie  l'on  ne  peut  absolument 
rejeter. 

Deux  Cl  !  ceê 

sortes  de  j  «rti-. 

culière  el 

La  coDi  ne  à 

toutes  ces  s'ex- 

pose celui  areil  ' 

aveu  sans  oeat 

sans  s'exp)  ceux 

qui ,  revél  .  ane 

taussetë  da  „  .  ^^ 

peine  est  le  deruter  supplice;  et  qui  pooira  se  per- 
suader qu'un  bomme  soit  'capable  de  s'accuder  faus-* 
sèment  d'un  cfime  qui  ipéiite  la  mcirt? 

La  force  de  ta  vérité^  les  remords  de  la  oonscienc»^ 
l'espérance  âe  prc'vepir  uiie  condamnation  rigou-' 
reuse  par  l'aveu  sincère  dè^sà^faiitei  toutes  ces  ^n- 
sid^tioQs  petivent  HétermineF  lua  coupaM*  à  se  ' 
tléférer  lui-même  au  tfibunîtl  de  la  iustice.  On  eh  a 
vn'quel<|Efes  eietadp^es  ;  et  ^nîqu'ils  soient  fort  niras , 
il>n'«st  pas  néanmoins  impetsible  d'en  tronvepencore. 
Mais  peut-OD'eoncevoitqa'aa  iiinocsnt  renonce  tout 
d'un  cotip  aux  avantages*,  à' la  gtoire  de  l'innoceDoe; 
qu'il  se déteraiine  à  passer  pour  Ct^pablè, -qu'il  em- 
prunte le»  apparences  du  «ni%|j  et  quli  mite  ftu-^ 
devant  de  la  peine  qu'^n'jt'P^"^^''''^^ 

'  L'imposture  peut  bien  aller  jusqil'à  imiter  la  vertu 
qu'on  n  a  pas  ;  mais  que  rinnocence'^ijîsse  affecter 
de  paroître  coupable  d'un  crime  que  l'oi^^  n'a  pas 
-coiïfmis,  c'ejt,  Messietjxs  ,' ce  qiii  n'a  point  encore 
en  d'exemple,  ei  le  cnmp  n'a  pu  jusqu'à  «résent 
acqttérir,  comme  la  vertu  ,  Ib  pciviiége  de  faire  ait 
mcSnB  des  bypcJtrftfes./  ^  * 

Pom*  pouvoir  donc  dârufre  nne  présomption  si 
fortement  gravée  dans' l'esprit  àetous  Ics  hommes, 
il  faudroit  prouver  quelque  chose  de  plus  qu'une 


ïiiiiple  légèreté  4dns  c^lui  <j[^i ,  auroi^  fait  ,de  sem- 
blables déclarations,  ties  noms  ^imbépillè  et  dVor- 
tras^agant ,  que  Xana  tant  de  fois  prodigués  dans 
cette  éaus«  au  Curé  Ae-Pûilly  ,*  ne  seroient  pas  trop  ' 
iEbrts.  On  né  pourroit  comballre  un  pareil  témoignage 
qu'en  accusant  1^  témoin  de  folie.  On  a  senti  en  effet 
ijU0  c^-étôîx  à^e,  sQul  moyen  qu'on  jpouy oit  avoir  re- 
t^ours  ;  nilais  il  falloit  des  preuves ,  et  non  pas  da 
simples  jparoles  ^  pour  établir  un  fait  de  cette 
qualité.  ^  *  , 

La  eopsidéi^ation  particulière^  et  qui  est  tirée  des 
circonstances  ^u  fait  de  cbaque  contestation ,  c'est 
que  quaiid  il  se  trouve  qu'une  semblable  déclara- 
tion est  appt^ée  par  d^autres  circonstances  y  soutenue 
par  d'autres  :  faits  prouvés'^  avec  lesquels  elle  s'i^c- 
cordf)  parfaitement  j  alors  ce  seroit  vouloir  fermer  le< 
^eux  à  la  vérité,  que  de  refuser  son  acquiescement  à, 
un.  témoignage  (pie  les  présomptions  générales  et, 
particulières  fortifient  légalement.  , 

Si^  l'on  applique  cette  règle  à  l'espèce  de  cette, 
xause  ^  si  l'on  joint  au  témoignage  de  ce  bwé  tous  les 
fai^  contenus  dans  les  dépositions  et  les  interroga-, 
toires,  toutes  les  cb^^^ûstances  dont  on  peut  tirer 
de  fortes  présomptions ,,  soit  sur  la  fausseté  et  l'en- 
fèvement  des  j'egistres^  soil  sur  Vaut-eur  de  ces  deux 
délits,  nous  lie  doutons  pas  qu'il  m\  en  ait  assez 
|)Our autoriser  ^l  demande  que  l'on  tait,  à  ce  qu'il 
làoit  permis  d'instruire  sur  les  moyens  de  faux.  Nous 
croyons  même  devoir  nous  joindre  à  cette  demande^, 
^t  requérir  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner  l'instruc-, 
tion  d'un  crime ,  à  la  vengeance  duquel,  le  public , 
est  encore  plus  intéressé  qae  les  particuliers  qui  vous 
/la  demandent. 

Nous  avouons  néanmoins  que  c'est  avec  peine, 
que  nous  sommos  61>ligés  de  former  cette  accusation 
^our  satisfaire  au  devoir  de  notre  ministère.  Quel- 
ques soupçons  que  l'on  puisse  former  dans  l'état 
présent^de  cette  caùsecontre  la  partie  de  M.*  Nivelle, 
nous  devons  ce  témoignage  à  la  vérité ,  que  si  l'on 
excepte  ce  sevX  endroit  de  sa  vie,  nous  n avons  que 
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de^ëloge^ptl>fits  àfai  dbimer.  ^Uû'^éttlt&txitùAeÉ 
tùnctioùi  où  stf  côddftd^e  n^ait  ^é  Éf6a-'^xiféM«ût 
irréprôtffiftbié  /  nîii^  â|)ptilà\^4r  ^^^^  louéér,'  ûiàiir 
propos  potit  etemp4e  pâîr  sé^  supcrîéars.  Ëfle'  à 
dc^në  léar  pretïifètésr jrrAr^e^  dé  sar  ^ât^én^  et  dé  ^n 
exâclifride  daiïs  IflT  pÉfCier  dé  mfïfltstre  dé  f hôphâl  dtf 
Saint-'-Eip^it  :  dié  fa  étéîc^é  àVéC  l'aj>ptobâtion  éu 
pitbHé,  et  die  a  métité ,  pâti'  sa  cônduitt,  dVvdf  âbûi 
frèrcpoursttôce^séur  daiOfS  cetlîéplade,  quï  Inéme  fi^f 
a  été  admis  qu'à  cohditîon  qu'elle  lui  serviroit  dé  Côu- 
dtrétéuf  et  de  modelé.  I>epxris  (Jû^'efle  eàf  éû  ^os^e^sîon 

'    *i  Marché,    *^ 
grand  nôti 
tëgétats  qui 

léttt  avec  sûceès  sous  i^.dirôcfioû,  sont  dé^  pîéuviS^ 
tftttlï^ûftrcjûés  dé  Sa  capacité  daûs  ï''éiî!p!oi  ûiii  lui  est 
coûfié.  Kdtrs  Vôyoûs  UiéméaVeCp/aisîVcfiiyfe  est  pres- 
que le*  sétrl  dés  éOAténdfatls  qui  âé  rouis^  d^aucliâ^ 
bénéfice  qui  puisse  la  détotirûéC  dé  f^applicàtioii 
conthiàélle  que  là  fonction  de  principal  exigé  d^elle. 
Wmi^stkibâfrtons  qu'dle  puisse  se  justifier  dahàia^suile , 
él  dissipée  tùtxs  les  soupçons  qui  SubsisUîit,  jusqu^a 
présent  déintr'elïé.  J 

Mais  enfin,  tloU3  manquerions  au  plus  éissêritîel  de 
nos  devoirs ,  qui  est  de  veiller  a  là  poursuite  et  a  la 
punition  des  Crfmes,  et  îe  public  poufrôit  iioUs  re- 
prochéi^  justement  que  nous  négUge^^  ses  intérêts , 
si,  dans  ht  plaée  que  nous  avons  rhonneùr  d'oécûpér, 
nous  gardions  un  sifénce  criminel  sur  dés  faits  de  la 
qualité  dé  ceuï  qui  pàroisSént  dans  cetté^ cause. 

Outre  le'  éonéourS  déô  présomptions  qui  font  un 
comtnéncêment  dé  preiive  de  ces  faits ,  trois  liaisons 
principales  nous  persuadent  q^è  Ton  ne  peut  ste  dis- 
penser ^''oi*donner  une  instruction. 

Là  première  est  Tétat  de  la  prôôédufé. 

L*  secondé,  k  qualité  d'un  des  accusés^ 

JLë  déi^ièi'é  est  la  natujfe  même  du  crime  dont  :# 
s'agit. 

Pour  Éfé  qilî  regàfdé  l'état  dé  la  procédure ,  en 
quelle  sitUâltittU  trôUVon^-nous  cette  affaife  ? 


Uûe  i^uété  tàvîiey  âéà  ùppàéiûôû^^  mê  însçrip- 
tioa  dé  ùiùt,  j  ({ta  fait  le  i)find]^l  moyen  ^e  Taûé  et 
des  ^téÉ.  C*ést  titre  voie  dé  droit  que  TordéDBaûcé 
couvre  a  tôoteis  les  parties.  Ûiî  a[  donné  àes  moyens  <}é 
faut.  Oi)  en  demande  rinstritclîod  y  supposé  aué  la 
conr  ne  le^  tï*ôixv6  piis  suffîsànnîiént  instruits. 

Il  n'y  â  ^MtL  seul  (:àâ  o^  fon  puisse  arrêter  une 
inscri{]ftioti  ae  fàtrx.  C'est  }ors(|u1~i(  baroit  clairement , 
éniAemta^tLt  y  tfiànifé^fenïeiit^  ou  elle  est  sans  aueun 
fondement ,  on  tfif  iï  y  ^  des  fiils  de  non  -ihecevoir 
insurmontables.  Iti  il  n'y  à  ni  fins  de  non-récëvoir, 
ni  un  défàtit  évidetït  dé  fdùdleibeût;  elle  est  fondée  ^ 
an  iiontratre,  SUi*  des  précomptions  si  foites  et  si 
pressantes  ,*  ^dé  nous  érôyôns  être  obïigés  de  nou^ 
joindre  â  llûscriptiôû  dé  faui. 

Oii  né  petit  pis  non  pfils  soutenir  que  les  moyens 
ie  fàU]|  tïé  soient  p&â  admissibles.  Deux  seùïes  rai<* 
^n^  J)eovéttt  fefré  féjetér  léS'  moyens  de  faux  ; 
Pfnatihfté,  rinip<>ssïbilité.  Céiix  qUe  Fon  vous  pro- 
posier  lie  portent  ni  I^uù  ni  fa&fré  de  ces  carac- 
tères. 

ïfs  lié  rfôtié  pà^  ïniitlléâ*  Car ,  qiioi  de  plus  essentiel 

3tté  de  prOuVér  <Jûe  f acte  dé  bapféme  n^étoit  point 
ans  «lés  registre^;  qu^U  y  a  été  ajouté  après  coup, 
et  que  les  fegistfés  sont  éa  la  possession  de  ceux  qui 
veuléitt  ciaeher  Ce  fait?  Ils  né  sont  point  impossibles 
à  établir;  èat ,  quoi  dé  plus  faciïe  à  prouver  que  des 
faits  de  cette  nature,  Surtout  avec  les  coïkîmendemens 
des  preuves  qûë  Poii  en  a  déjà  rapportées? 

Si  l'oti  comparé  Ces  naoyénS  de  faui  avec  ceui  que 
Fon  iifé  d'ordinaire  du  témoignage  des  exjp érts  ^ 
pent-on  seulement  balancer  entre  les  uns  et  ïés 
autres  ?  Et  qui  peut  douteif  que  si  les  faits  dont  'À 
^'agit  se  trouvoiént  prouvés  par  une  instruction  ré- 
gulière ,  ils  ne  fournissent  des  arguméns  beaucoup 
plus  forts  qile  les  présomptions  y  toujours  douteuses , 
que  Von  tire  dû  rapport  des  experts  7 

Si  l'on  pouvoit  encore  douter  de  Éa  Cbrce  de  ces 
moyens ,  il  est  aisé  de  la  faire  sentir  par  cette  seule 
considération  : 
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Si  les  fiuts  guj''- ^"— »  ""•"•  -""  wu  pm- 

■vés  ;  si  l'on  /ustifie ,  par  une  procédure  en  Totme  el 
légilime,  î"*  '^s  déclarations  du  curé  sont  véritables 
que  l'acte  de  baptême  a  été  écrit  après  coup  sar  \c 
yegiîlre;  disons  plus,  si  l'on  prouve  ce  seul  fait 
que  l'on  a  soustrait  ce  registre ,  et  qu'on  le  vetient 
encore  aujourd'hui ,  qui  pourra  douter  que  le  crime 
n'ait  e'ic  commis?  Or,  il  suffit,  pour  admettre  des 
moyens  de  faux,  qu'il  soit  évident  que,  supposé  que 
ces  moyens  soient  prouvés  ,  le  iaax  seroit  avéré.     " 

A  r^ard  de  la  qualité  d'un  des  accusés,  oublions, 
pour  un  mOQiept,  ta  principalité  du  collège  de  la 
Marche ,  et  l'iolérét  des  contendans  ;  ne  l'envisa- 
geons que  par  rapport  au  curé  de  Puilly. 

l\  est  certain  qu'à  son  égard ,  ses  propres  décla- 
rations suffisent ,  sinon  pour  le  condamner  dès  à 
présent,  au  moins  pour  lui  faire  Hlire  son  procès. 
Qui  a  jamais  douté  qu'on  ne  doive  instruire  le  procès 
d'un  homme  qui ,  aans  un  écrit  qu'il  a  signé,  se 
dénonce  lui-même,  et  s'accuse  le  premier  dans  le 
tribunal  de  la  justice? 

.  Mais  ce  crime  est  néanmoins  encore  douteux  et 
incertain.  H  est  constant  qu'il  j  en  a  un  dont  la  dé- 
couverte intéresse  l'une  ou  l'autre  partie.  Si  ce  curé 
a  commis  la  fausseté,  c'est  un  coupable  qui  s'accuse; 
s'il  ne  l'a  pas  commis,  c'est  un  innocent  qui  cesse 
de  l'être,  pour  commettre  une  calomnie  punissable. 
11  ne  peut  que  choisir  entre  les  noms  de  faussaire 
ou  de  calomniateur.  L'un  ou  l'autre  peuvent  lui  être  , 
dus  j  mais  jusqu'à  ce  que  l'instruction  soit  faite,  on 
ne  peut  encore  certainement  lui  donner  l'un  plutôt 
que  l'autre.  Comment  pourroit-ôn  dès  à  présent 
punir  son  crime?  Premièrement,  lequel  punira-t-on  ? 
Sera-ce  la  fausseté  ou  la  calomnie 7  Secondement , 
comment  le  punira-t-on ,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces 
crimes  sont  prouvés?  Les  peines  q^e  l'on  peut  imposer 
sans  instruction',  à  l'audience,  seroîent-elles  propor- 
tionnées à  leur  nature  ? 

Ajoutons  que  la  partie  de  M.*  Nivelle  a  reconnu 
elle-même,  à  raudience,  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire 
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le  procès  au  <^xté  de  Puilly  y  et  Ta  même  écrit  dans 
un  factum  qui  a  été  distribué.j 

Or^  dès  le  moment  qu'il. y  a  nécessité  d'instruire 
le  procès  à  Tégard  du  curé^  on  ne  peut  juger  défi^ 
nitivement  cette  cause  ^  parce  que  si  une  fois  le  curé 
est. convaincu  de  fausseté^  il  en  résulte ^  cpntre  la 
partie  de  M.e  Nivelle^  une  de  ces  présomptions 
naturelles^  plus  fortes  que  toutes  les  dépositions 
des  témoins^  puisqu'il  sera  impossible  de  s'imaginer 
que  le  curé  de  Puilly  ait  commis  ce  crime  dft  spa 
propre  mouvemept^  gratuitement^  inutilement^  et 
sans  l'instigation  de  la  partie  qui  y  étoit  intéres^e^ 
S'il  est  au  contraire  convaincu  dei:alomnie^  son  ]\^m^ 
ment  formera  un  argument  invincible  contre  ceux 
qui  l'y  auroient  engagé.  ■  ,        - 

Enfin  ^  si  nous  considérojis  la  nature  du  crime  ^  il 
est  si  important^  qu'il  faudroit  être  ennemi  du  blen^ 
public  pour  ne  pas  désirer  l'éclaircissement  d'un  fait 
si  grave  et  si  interessaqt  pour  les  familles. 

En  effet,  il  s'agit  d'éclaircir  deux  points  principaux^ 
l'un,  si  le  registre  a  été  ajtéré  en  y  insérant  des  actes 
après  coup.  Et  qui  peut  n'être  pas  frappé  de  l'utilité 
de  la  nécessité  d'unç  instruction  qui  tend  à  assumer 
la  foi  des  registres  publics ,  à  punir  les  moindres  cban-; 
gemens  qu'on  peut  y  faire,  a  rétablir  le  fondement 
de  toute  certitude  par  rapport  à  l'état  des  hommes^ 
qu'il  semble  que  l'on  ait  voulu  ébrauler  dans,  celtq 
occasion? 

L'autre  point, est  de  savoir  si'le  registre  a  été  sous*« 
trait;  et  quand  il  n'y  auroit,  Messieurs,  que  ce  seul 
fait,  pourrions^ nous  demeurer  daus  le  sileace?  Va 
registre  public  enlevé  !  Et  que  devieudra  la  preuve  de 
la  naissance  de  tous  ceux  qui  y  sont  contenus?  Comr 
meiit  pourra-t^on  rétablir  ce  registre  ^  si  cç  n'est  ^a 
faisant  le  procès  aux  auteurs  de  la  soustraction?  Cai; 
il  est  très-^vraisemblable  que  si  la  cour  usoit  d'iudul- 
geuce  en  c^e  occasion ,  jamais  ce  registre  ne  paroi^ 
troit;  et  par  conséquent,  pour  dérober  la  preuve  de 
la  fausseté  commise  en  faveur  d'upe  seule  personne, 
on  détruiroit  en  même  temps .  celle  de  la  naissai^çe 

D*Jgues$çau,  TQme  IV.  a  a 
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de  touâ^  ceux  dont  le  baptême  est  iaséré  dans  de 
registre. 

II  est  facile  de  répondre  aux  deux  seules  objections 
que  l'on  pourroit  faire  contre  Tiaterlocutoite  que  noas 
vous  proposons. 

La  première^  qu'il  est  fâcheux,  après  un  si  grand 
nombre  d'audiences  (i),  de  se  réduire  à  un  simple 
interlocutoire. 

Mais,  t.^  c'est  le  genre  de  la  cause  qui  le  de-* 
Inande. 

2.^  (  Et  c'est  ici  la  réponse  pleine ,  la  réponse  dé- 
icbive)  il  ne  faut  pas  regarder  cet  interlocutoire; 
comme  un  arrêt  qui  ne  prononcera  sur  aucune  des 
questions  de  la  cause,  et  qui  les  laisse  subsister  ea 
leur  entier  ;  au  contraire,  en  ne  jugeant  rien  en  appa* 
rence,  il  décidera  tout,  à  la  réserve  du  seul  fait  de 
faux  qtii  n'est  pas  suffisamment  instruit. 

Il  jugera,  dès  à  présent,  toutes  les  autres  ouver- 
tures de  requête  civile,  puisque,  si  elles  étoient  suffi- 
santes ,  on  commenceroit  par  rétracter  l'arrêt. 

U  jugera  que  toutes  les  questions  que  Von  a  for- 
mées sur  les  qualités  personnelles,  étoient  inutiles; 
,  qu'un  docteur  peut  être  admis  à  la  place  de  principal, 
et  que  l'on  ne  peut  alléguer  dans  cette  cause  le  pri- 
vilège de  la  régence. 

Il  jugera ,  que  le  lieu  de  Pûilly  est  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  marqués  par  la  fondation.  En  un  mot, 
il  jugera  tout  ce  qui  est  en  état  de  recevoir  une  pro- 
nonciation décisive,  et  il  ne  différera  de  juger  que 
ce  qui  est  douteux  et  incertain ,  et  qui  a  besoin  du 
secours  d'une  instruction  régulière  et  légitime. 

La  seconde  objection  est ,  que  l'état  d'un  collège 
èonsidérable  demeurera  dans  1  incertitude.  C'est  sans 
doute  un  malheur,  mais  un  malheur  inévitable;  U 
cour  peut  néanmoins  Fastorer  par  provision.  Quelques 
présomptions  que  l'on  puisse  opposer  à  la  partie  de 
M.*  Nivelle,  elles  ne  sont  pas  néanmoins  revêtues  de 

(i)  Cette  cause  fat  plaidee  avec  beaucoup  dTé tendue  pendant 
^t  audiences.  * 
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Informé  prescrite  par  l'ordonnance,  pour  pouvoir  dé- 
j^ouiller  un  officier.  Ainsi  Ton  ne  peut  s'empêcher  de 
le  laisser  dans  la  possession  de  la  place  de  principal; 
et^  quoique  cette  possession  ne  soit  pas  paisible,  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  continue  à  apporter  tous  les 
soins  pour  la  conservation  de  la  discipline  dans  ce 
collège.  Mais  enfin ,  quand  il  y  auroit  quelque  incon- 
vénient ,  il  faut  le  comparer  avec  l'inconvénient  op- 
posé^ de  juger  précipitamment  une  affaire  dont 
l'explication  étendue,  que  nous  nous  sommes  crus^ 
obligés  de  vous  en  faire ,  vous  fait  connoîlre  toute 
f importance,  non-seulement  pour  l'intérêt  des  par- 
ties ,  mais  encore  plus  pour  Tintérêt  du  public. 

L' ARRET  reçut  les  iatcrvedans  parties  intervenantes  ;  sur  les 
lettres  en  ferme  de  requête  civile ,  appointa  les  parties  an  con- 
sieit;  ety  sur  les  interventions  en  droit  et  joint,  ordonna  quQ 
la  pièce  maintenue  fausse,  les  moyens  de  faux^  et  les  autres 
pièces  qui  avoient  étc  ihisés  entre  les  mains  des  gens  du  rôt 
pour  la  plaidoirie  de  la  cause,  seroient  mises  au  greffe  de  la 
GOUT,  lesdites  pièces  préalablement  paraphées  par  première 
et  dernière  par  le  greflier,'  pour,  sur  la  distribution  qui  en  fera 
faite  en  la  manière  accoutumée  ^  y  être  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

On  n  a  point  trouvé  d'arrêt  définitif  .  HparoU  Que  la  requête 
cii^ile  et  l'inscription  de  faux  ont  été  ou  rejetées  ou  abandon^ 
nées ,  celui  qui  étoit  en  possession  de  la  place  de  principal  du 
collège  de  la  Marche,  en  vertu  de  l'arrêt  qu'on  attaquoit,  ayant 
continué  de  la  remplir  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1722. 


(      f  ■    .' 
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QUARANTE-SIXIÈME  PLAIDOYER. 

VV  2%  MAI  1697. 

X)aDs  lâ  cause  de  la  dame  IB  Camus  ^  veuve  du  sieur 
DE  Menne viLLETTE  >  et  de  Madame  de  Foix  de 
Mauléom  ^  feipioe  de  fâ^  de  Jsam  ^  niaitre  des 
requêtes. 

I  .^  .9i  un  testéiment  révoqm  peut  iire  étahlî  par 
un  codicille  dans  lequel  le  testateur  déclare  au'il 
veut  que  ce  testament  soit  exécuté ^  ou  sUl  est  neces'- 
saire  de  le  transcrire  de  nouveau. 

3.^  Si  une  substitution  fiaita  en  collatérale,  en 
faveur  de  auelques^'Uns  des  parens  du  testateur^ 
sans  que  celui-^ijr  ait  suivi  entièrement  Vordre  de  la 
êUccessioH  léffitime^fait  un  propre  en  leur  pençmie  , 
9U  un  acquêt, 

Xja  décision  de  cette  cause  dépend  de  Vexamen  de 
deux  questions  y  qui  paroissent  toutes  deux  aussi 
^considérables  par  leur  importance  que  par  leur  dif- 
ficulté. 

Dans  la  première,  il  s'agit  d'entrer  dans  la  na- 
ture de  la  révocation  des  testamens,  de  pénétrer 
dans  les  intentions  d'un  testateur  j  d'examiner  s'il  est 
impossible  de  faire  revivre  un  premier  testament 
révoqué  par  un  testament  postérieur ,  sans  le  recom- 
mence!^ entièrement,  ou  si  au  contraire  le  retour 
d'une  volonté  favorable  peut  rétablir  Ton  vrage  qu'une 
volonté  contraire  sembloit  avoir  entièrement  détruit. 

Danà  la  seconde  question  ^  encore  plus  importante 


"Tâchons  d  appri^ondir  d^YaDjage  ]a  D|itiH*e  Çt  la 
force  de  cette  ^uspiéiori  :  (^tioguons  pour  celfi  deu^ 
9orlé$  4e .  prpçé(|ufç;^  difi^rejttes  ^âns  Iesc|[ue.lle9  ua 
uotaire^cin  0uré  y  un  officier  public  peut  attaqlier  l'acte 
qui  est  sou  ouxr|ig<$ , -Revenir  sOq  propre  déooacia- 
ietlr ,  et  Et  d^d^rer  coupable  de  fausset^. 

I^Vipê .  est  U  prpcS^ui^  çjiwQelle^  Taintrç  »^e 
ittstauce*  drile.        ' 

p«c$o^a0  p^u{^qvEé^  aQCt)^ée'4B  f^usiseit^^  MPPpAroU 

dw^pt  l|Ns  jugçf  ani  iàrtruis^ôt  «on  p^ocès^  #t  qup, 
prt^^é  p^r  ia force  de  Jd  .-vérité,  ijl  ^^^ioi^  Je  ^ruuf 
di^^t  )i).  f #t  p||év<;Du ,  ^  |k#^jt  4o^r  que  w  ^ool'e^sioa 
D#  ^j^  .d'w  iT'ès-^gpiftd  p^iiSf  ?  À  1#  v^wifi ,  die  .»e 
ftviOSrQitiiw  ^i4e  >  iu>ç,  Aij^i^  p0m0  vpjlem  ;  meif 
}i^t^  à  â'êèfptefi  ^rt^mém  ^  ^<mU#uie  ^itr  d'MJbm 

téoiori^gès  ou  ^  ^  D9p<Q#or8  4es  ^é^oip^k)ffie^ 
^^  /ornjç*  ddP^  Peiprft  d^  PS^  J*  ?lw  /orte  ,ej  la 
^Tu4, -paif^ite  dç  fopjtes  lc9  çpjivjhçtipo^ 

^p£  le  |eçpu4  m#^  £*e8^-r^r^9  i^w  »»6;juiste^ 

la  i^^f  a^tçyrMe j  .IQ4^&1P|I  »^  peniA  #'fœ^é^er  wémr 

toucte  J[>i(4^ptÎ9fi  4fM  jniUc^,  Jl  ftfwWe  mâiie  q»'il 
saÂt  ym  é^  ^  i^*il  m  M  mm^v^  dm^  f  tàe  le 
soemm^^  h  io^m^  poiir  K^js^émff  k  4firoJer  à^gvi 

p^  ^  ^r^  njjQ^é:,  il^  I^Ujsc  41^»  gi^de  cto  rf9«tor 
ces  declarati{>iif  *d'e]W>m^'f]|cy9  pftTPW        EUk  J^lir 

prêle  iW^  i»iUr^.e  le  çw^çtère  w  .jsçjeppiié  ^jui  lieur 
«QiapfUjp;  j^«refîuein^  «jvçc  ^i»  ^:e3  aemeac^  4^ 
preuves ,  jp^ur  parveiur  Jeiifio  p  ]i»  ponpoU^iiinjce  et 

9  ^  puoitipi}  4w  priine.  - 

Qi}«  i'^  n'^^oee  dôiei^  ici  dé  la  Biafme  €o»>^ 
mpue^  qui  î#  Mçoit  pim  le^  diâcleiraticu»  de^^éffieiere 

publics  9  ]orsqu^elle8  sont  ^mts§&pâ  fi  leiutf  mstes. 
Cette  «iMioi^  eisJt  i^édy^W;  pouryu  q»'o»  J^  wn- 
ferwe  d/»n^,sQ8  bort^e^  \é&tm^*  £|i  un  moit^  4^ 
$iew^M^1^^^4é<^i9Jians  9^|gi[M'  JMiai^i  ^^^9  et  par 
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Si /les  faits  qu'ils  contienoent  sont  une  fois  prou- 
ves ;  si  Ton  justifie ,  par  une  procédure  en  forme  et 
légitime^  que  les  déclarations  au  curé  sont  véritables, 
que  l'âcle  de  baptême  a  été  écrit  après  coup  sur  le 
registre  ;  disons  plus ,  si  Ton  prouve  ce  seijl  fait , 
que  Ton  a  soustrait  ce  registre,  et  qu'on  le  retient 
encore  aujourd'hui ,  qui  pourra  douter  que  le  crime 
n'ai^  été  commis?  Or,  il  suffit,  pour  admettre  des 
moyens  de  faux,  qu'il  soit  évident  que,  supposé  que 
ces  mojens  soient  prouvés ,  le  faux  seroit  avéré. 

A  l'égard  de  la  qualité  d'un  des  accusés,  oublions^ 

Jour  un  moment,  la  principalité  du  collège  de  la 
[arche ,  et  l'intérêt  des  contendans  ;  ne  l'envisa- 
geons que  par  rapport  au  curé  de  Puilly, 

Il  est  certain  qu'à  son  égard,  ses  propres  décla- 
rations suffisent ,  sinon  pour  le  condamner  dès  k 
présent,  au  moins  pour  lui  faire  fSire  son  procès. 
Qui  a  jamais  douté  qu'on  ne  doive  instruire  le  procès 
d'un  homme  qui,  dans  un  écrit  qu'il  a  signé,  se 
dénonce  lui-même,  et  s'accuse  le  premier  dans  le 
tribunal  de  la  justice? 

.  Mais  ce  crime  est  néanmoins  encore  douteux  et 
incertain.  Il  est  constant  qu'il  y  en  a  un  dont  la  dé- 
couverte intéresse  l'une  ou  l'autre  partie.  Si  ce  curé 
a  commis  la  fausseté,  c'est  un  coupable  qui  s'accuse; 
s'il  ne  l'a  pas  commis,  c'est  un  innocent  qui  cesse 
de  l'être,  pour  commettre  une  calomnie  punissable. 
11  ne  peut  que  choisir  entre  les  noms  de  faussaire 
ou  de  calomniateur.  L'un  ou  l'autre  peuvent  lui  être , 
dus  ,*  mais  jusqu'à  ce  que  l'instruction  soit  faite,  on 
he  peut  encore  certainement  lui  donner  l'un  plutôt 
que  l'autre.  Comment  pourroit-ôn  dès  à  présent 
punir  son  crime?  Premièrement,  lequel  punira-t-on? 
Sera-ce  la  fausseté  ou  la  calomnier  Secondement, 
comment  le  punira-t-on ,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces 
crimes  sont  prouvés?  Les  peines  ^e  l'on  peut  imposer 
sans  instruction',  à  l'audience,  seroient-ellcs  propor- 
tionnées à  leur  nature  ? 

Ajoutons  que  la  partie  de  M.*  Nivelle  a  reconnu 
elle-même,  à  l'audience,  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire 
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le  procès  au  <Mvé  de  Puilly ,  et  Fa  même  écrit  dans 
xxn  factum  qui  a  été  distribué,  j 

Or^  dès  le  moment  qu'il. y  a  nécessité  d^instruire 
le  procès  à  l'égard  du  curé  ^  on  ne  pevit  juger  d^^ 
nitivement  cette  cause  ^  parce  que  si  une  fois  le  curé 
est  convaincu  de  fausseté^  il  e\i  résulte ^  cpntre  la 
partie  de  M.e  Nivelle.^  une  de  ces  présomptions 
naturelles^  plus  fortes  que  toutes  les  dépositions 
des  témoins^  puisqu'il  sera  impossible  de  s'imaginer 
que  le  curé  de  Puilly  ait  commis  ce  crime  dft  spa 
propre  mouvemept^  gratuitement^  inut^epent^  et 
sans  l'instigation  de  la  partie  qui  y  étoit  intér^s^ée^ 
S'il  est  au  contraire  convaincu  dei:alomnie^  son  j^ger; 
ment  formera  un  argument  invincible  contre  ceux 
qui  l'y  auroient  engagé.  ,     . 

Enfin^  si  nous  considérojis  la  nature  du  çrime^  il. 
est  si  important^  qu'il  faudroit  être  ennemi  du  blen^ 
public  pour  ne  pas  désirer  l'éclaircissement  d'un  fait 
si  grave  et  si  interessaqt  pour  les  familles. 

En  effets  il  s'agit  d'éclaircir  deux  points  principaux^ 
l'un ,  si  le  registre  a  été  ajtéré  en  y  insérant  des  actes 
après  coup.  1^\,  qui  peut,  n'être  pas  frappé  de  l'utilité 
de  la  nécessité  d'unç  instruction  qui  tend  à  assuf  er 
la  foi  des  registres. publics  ^  à  punir  les  moindres  cban-; 
gemens  qu'on  peut  y  faire  ^  à  rétablir  le  fondement 
de  toute  certitude  par  rapport  à  l'état  des  hommes^ 
qu'il  semble  que  l'on  ait  voulu  ébraaler  dans,  cette 
occasion?  . 

L'autre  point ,  est  de  savoir  si  le  registre  a  été  sous- 
trait^ et  quand  il  n'y  auroit,  Messieurs,  que  ce  seut 
fait  ^  pourrions  ^  nous  demeurer  daas  le  sileace  ?  Un 
registre  public  enlevé  !  Et  que  devieudra  la  preuve  de 
la  naissance  de  tous  ceux  qui  y  sont  contenus?  Com-^ 
meiit  pourra'-t^on  rétablir  ce  registre  ^  si  cç  n'est  ^a 
faisant  le  procès  aux  auteurs  de  {a  SQtustraçtion  ?  Cai; 
il  est  très-^vraisemblable.que  si  la  CQur  usoit  d^indul- 
geace  en  c^te  occasion ,  jamais  ce  registre  ne  paroî- 
troit;  et  par  conséquent^  pour  dérober  la  preuve  de' 
la  fausseté  commise  en  faveur  d'upe  seule  persqnne , 
on  détruiroit  en  même  temps .  celle  de  la  naissai^çe 


la  «omime  de  trente  mille  livres.  Il  domie  l,e  surpla§ 
de  ses  biens  à  M.  le  président  de  Grévecœur.  Il  ré-* 
roque  tous  les  lestamens  qu'il  auroit  pu  faire  ^  et 
Dotamoient  celui  du  iS  janvier  précédent*  Il  déroge 
en  général  à  toutes  clauses  dérogatoires^  mais  il 
néglige  de  faire  une  mentiou  spédale  de  celle  qu'il 
avoit  écrite  lui-même  dans  son  premier  testaiçent  ^ 
et  qu'il  âvoit  ^répétée  cinq  jours  auparavant  dans  la 
reconnoissance  de  ce  testament. 

Ce  changettienl  de  volonté  ^  contraire  ànx  intérêts 
de  Madame  de  Jean^  n^a  duré  que  vingt  -  quatre 
heureSi 

Le  lendemain ,  a6  novembre  i6g5  ^  M;  le  Camus 
d'Emery  veut  rétablir  le  premier  ouvrage  de  sa  vo- 
lonté ^  qu'il  avoit  détruit.  Il  fait  un  codicille^  dans 
lequel  il  révoque  le  second  testament.  U  déclare  qu'il 
veut  que  le  ftf*emier  soit  entièrement  exécuté;  il  le 
représente  lui-même  aun  notaires;  il  requiert  qu'il 
soit  annexé  à  la  minute  de  ce  codicille;  les  notaires 
en  font  une  espèce  de  description  ou  de  procès^ 
verbal.  C'est  aiusî  que  se  termine  cet  acte. 

Il  est  suivi ,  le  lendemain  517 ,  d'wn  nouveau  codi-* 
cilte^qui  confirme  encore  le  premier  testament,  et 
dans  lequel  le  testateur  ne  se  contentant  pas  dé 
dédarer  en  général ,  q^^'ù  veut  que  ce  testament  olo« 
graphe  soit  exécuté,  confirme  en  particulier  la  dis-^ 

esition  qu'il  avoit  faite  en  faveur  de  la  partie  de 
.«  de  1»  Barre;  et,  en  rétablissant  le  premier  tes- 
tament par  ce  second  codicille,  comme  il  l'avoit  déjà 
fait  par  le  premier,  il  ajoute  qu'il  veut  qu'il  soit 
accompli ,  même  pour  le  legs  fait  à  Madame  de  Jean , 
dont  elle  jouira  franchement  et  quittement  de  toutes 
dettes.  Il  prend  ensuite  des  précautions  singulières 
pour  le  paiement  doses  créanciers  ;  mais  l'explication 
en  est  absolument  étrangère  à  la  décision  de  cette 
cause. 

Il  meurt  peu  de  jours  après.  Madame  de  Jean 
demande  l'exécution  du  premier  testament.  La  damé 
de  Mennevillette  soutient  qu'il  est  révoqué  par  le 
second,  et  que  les  codicilles  qui  l'ont  suivie  n'ont  pu 
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le  faire  revivre  ;  elle  demande  subsidiaireœent  la  Té*> 
duçlioD  du  legs ,  et  elle  prétend  que  les  biens  que 
M.  le  Camus  d'Emery  a  recueillis  par  la  voie  de  la 
substitutioû  ^  ont  été  propres  en  sa  personne. 

Lia  cause  est  portée  en  la  première  chambre  des 
requêtes  du  palais  :  elle  y  est  plaidée  contradictoire^ 
ment  pendant  sept  audiences;  et,  par  la  sentence* 

3ui  y  a  été  prononcée^  sans  s'arrêter  aux  prétentions 
e  la  dame  de  MenneyiUette,  on  ordonne Fexécution 
du  premier  testament. 

Depuis  cette  sentence^  il  en  est  intervenu  une 
seconde  qui  n'est  que  Texéeution  de  la  première ,  et 
par  laquelle  on  ordoùne  par  défaut  que  la  dame  de 
MenneviUette  sera  tenue  de  faire  cesser  les  saisies  qui 
ont  été  faites  des  bieiis  légués  à  M.adame  de  Jean.  On 
oblige  M.  le  président  de  Grévecœur  à  déclarer  ^  dans 
trois  jours ^  s^il  veut  accepter  la  chaîne  d'exécuteur 
testamentaire^  qui  lui  est  donnée  par  le  testament 
olographe  de  M.  d'Emery,  conjointement  avec  Ma- 
dame de  Jean ,  sinon  l'on  permet  à  Madame  de  Jean* 
d'agir  $eule  en  qualité  d'exécutrice  testamentaire. 

La  dame  de  Mennevillelte  a  interjeté  appel  de  ces 
deux  sentences.  Elle  les  attaque  par  les  mêmes  moyens^ 
qu'elle  avoit  proposés  en  cause  principale. 

Elle  soutient  d  abord ,  que  le  testament  du  aS  jan« 
vier  1695 ,  révoqué  par  celui  du  a5  novembre  de  la 
même  année,  n'a  jamaié  pu  revivre  que  par  un  tes*- 
tament  ^lennel  qui  contînt  de  nouveau  les  mêines- 
dispositions,  et  que  les  codicilles  par  lesquels  le  tes-* 
tateur  l'a  rappelé,  sont  des  actes  imparfaits,  qui  ne 
peuvent  rendre  au  testament  qu'ils  confirment,  l'être 
et  la  vie  qu'il  avoit  perdus  par  le  changement  de 
volonté  du  testateur. 

Elle  prétend  ensuite,  que  quand  même  ce  testa-? 
ment  auroit  pu  être  considéré  comme  une  volonté 
légitime  ejt  solennelle  du  testateur,  il  faudroit  tou- 
jours reconnoître  qu'il  a  excédé  le  pouvoir  qui  lui 
étoit  Confié  par  la  loi.  Les  biens  dont  il  a  disposé, 
étoient  des  propres.  Une  substitution  graduelle  qui 
^iiivoit  l'ordre  du  san^  et  delà  parenté,  image  vivante 
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X)ans  lâ  cause  de  la  dame  ib  Camus  ^  veuve  du  sieur 
DE  Menne viLLETTE  >  et  de  Madame  de  Foix  de 
Mauléom  ^  feipioe  4^  ]tt»  D£  J^EAK  ^  maître  des 
requêtes. 

I  .^  Si  un  testament  répoçtm  peut  iire  étahlî  par 
un  codicille  dans  lequel  le  testateur  déclare  au'il 
vejut  que  ce  testament  soit  exécuté j  ou  s* il  est  neces'- 
saire  de  le  transcrire  de  nouveau. 

3.^  Si  une  substitution  fitsita  en  collatérale,  en 
fauèur  de  quetques^uns  des  parens  du  testateur^ 
sans  que  celui-^ijr  ait  suivi  entièrement  Vordre  de  la 
êUccessioH  légitimerait  un  propre  én^  leur  pençmie, 
9U  un  acquêt. 


JuA  décision  de  cette  cause  dépend  de  Vexamen  de 
deux  questions  ^  qui  paroissent  toutes  deux  aussi 
^considérables  par  leur  importance  que  par  leur  dif- 
ficulté. 

Dans  la  première,  il  s'agît  d'entrer  dans  la  na- 
ture de  la  révocation  des  testamens^  de  pénétrer 
dans  les  intentions  d'un  testateur  y  d'examiner  s'il  est 
impossible  de  faire  revivre  un  premier  testament 
révoqué  par  un  testament  postérieur ,  sans  le  recom- 
mence!^ entièrement,  ou  si  au  contraire  le  retour 
d'une  volonté  favorable  peut  rétablir  Ton  vrage  qu'une 
volonté  contraire  sembloit  avoir  entièrement  détruit. 

Danà  la  seconde  question  ^  encore  plus  importante 
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qut^a  première,  par  les  suites  et  les  conséquences 

3u'elle  peut  avoir  pour  le  publîcy  vous  avez  à  décider 
es  conditions  qui  sont  necessairespour  donner  à  un 
immeuble  la  qualité  de  propre;  en  quels  cas  la  volonté 
de  l'homme  peut  fâitre  un  propre  comme  la  disposi* 
lion  de  la  loi,  et  si  cet  avant^^e,  qui  sembloit  être 
réservé  à  la  succession  légitima,  peut  élxe  commu- 
niqué à  une  substitution  teltanientaire>  lorsqu'elle 
entre  dans  Fcspril  de  la  loi,  lorsqu'elle  suit  les  traces 
du  sang,  et  q^  elle  se  <ïonforme  ài'ordre  de  la  nature 
et  à  l'esprit  de  la  coutume. 

Quelque  difficiles  que  paroisscnt  ces  deux  ques- 
tions, nous  avons  au  moins  cet  avantage  dans  cette 
cause,  qu'elles  sont  presque  entièrement  détachées 
de  toute  sorte  de  feits  particuliers.. On  ne  voit  point 
ici  cette  multitude  de  circonstances  qu^^^endent  sou- 
vent la  décision  des  questions  de  droit  douteuse,  et 
presque  toujours  inutile.  S'il  y  a  quelques .  faiti  à 
vous  expliquer  dans  cette  cause,  il  n'y  en  a  qu'autant 
qu'il  en  faut  précisément  pour  donner  lieu  aux  ques- 
tions qui  ont  été  agitées  en  votre  audience.  Tout  le 
reste  des  faits  de  suggestion  ,  d'impressions ,  d'ar- 
tifices, sont  tous  avancés  de  part  et  d*autre,  sans 
aucun  commencement  de  preuve,  étrangers  par  con- 
séquent a  la  décision  de  cette  contestation,  plus 
propres  à  l'embellir  par  des  couleurs  recherchées, 
qu'à  la  décider  par  des  raisons  directes  et  naturelles. 
'Nous  ne  craindrons  donc  poirit  de  déclarer  d'abord, 
que  nous  retrancherons  de  l'explication  de  cette 
cause,  toutes  ces  circonstances  inutiles,  et  nous  nous 
contenterons  de  dire  en  un  mot,  quev  dans  le  grand 
nombre  de  faits  qui  vous  ont  été  expliqués,  il  y  en  a 
deux  sortes;  les  uns  que  nous  ne  voulons  jamais 
croire,  et  les  autres,  sur  lesquels  nous  voulons  douter 
toujours  ;  mais  les  uns  et  les  autres  sojut  également 
inutiles  au  jugement  de  cette  contestation  ,  et  peu 
dignes  d'occuper  un  moment  l'attention  de  la  jus- 
tice. 

Deux  questions,  encore  une  fois,  font  tout  lé  par- 
tage de  cette  cause  j  l'une  regarde  la  qualité  des  Iiien^ 
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solenneHe^  mais  le  second  est  vériUblémeDi  et  effec- 
tivement réprouve. 

On  ajoute  une  seconde  réflexion  ^  que  l'on  prétend 
être  encore  plus  décisive^  et  Ton  soutient  que  le  plus 
grand  principe  que  l'on  puisse  établir  en  cette  ma- 
tière'^ est  celui  qui  exige^  dans  un  testament,  le  con- 
<;ours  de  deux  conditions  qui  ^constituent  toute  son 
'essence  y  la  volonté  et  la  solennités 

Ce  n'est  pas  assez  que  ces  deux  conditions  également 
indispensaoles  se  trouvent  dans  des  acltM  séparés  y  il 
faut  qu'elles  se  réunissent  dans  un  seul  pour  former 
tin  testainent.  La  volonté  est  imparSûte  sans  la  solen- 
nité ;  c'est  une  ame  séparée  de  sox^  corps*  La  solennité 
n'est  qu'une  ombre  et  une  vaine  cérémonie  sans  la 
volonté  ;  c'est  un  corps  sans  vie ,  sans  force  .^  sans 
mouvement. 

C'est  cependant  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce 
de  cette  cause.  A  la  vérité,  si  l'on  réunit  le  testament 
olographe  du  s5  janvier,  avec  le  codtcilJe  du  2S 
novembre ,  on  trouvera  dans  ces  dewx  aoles  joints 
ensemble,  et  la  matière  et  la  forme  d'un  testament, 
c'est-à-dire,  la  volonté  et  lat  solennité  ;  msés  on  ne 
les  trouvera  jamais*  réunies  dans  le  même  acte  ;  au 
contraire,  cbaam  de  ces  actes  considéré  séparément, 
est  nul  et  défectueux.  Le  testament  contient  les  dis- 
positions ,  mais  il  n'est  plus  revêtu  de  la  solennité , 
puisc^ue  la  révocation  lui  a  fait  perdre  sa  formalité 
extérieure.  Le  codicille  est,  à  la  Viérité,  solennel; 
mais  il  ne  contient  point  les  dispositions.  Ainsi  >  la 
volonté  est  d'un  côté,  et  la  solennité  de  l'autre;  ces 
deux  conditions  indivisibles,  sont  séparées.  En  faut-il 
d'autres  preuves,  que  de  voir  qu'aucun  des  deux  actes 
ne  peut  suffire  pour  autoriser  la  demande  deMadame  do 
Jean?  Si  elle  ne  se  sert  que  du  testament,  on  lui  ré-^ 
pond  qu'il  est  révoqué  j  si  elle  a  recours  au  codicille,  on 
lui  oppose  qu'il  ne  contient  aucune  disposition.  Ces 
deux  actes  sont  donc  imparfaits,  défectueux,  impuTs- 
sans  et  inefficaces  par  eux-inémes.  Or ,  qui  a  jamais 
ouï  dire  que  de  deux  actes  imparfaits  on  puisse  faire 
un  testament  parfait  ? 
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Quelle  cODBequence  n'auroit«oa  pas  à  craindre  dans 
le  public  9  si  Ton  avoit  la  facilité  de  faire  revivre  ainsi 
up  testament  fëvoqué  par  le  testateur  ?  Le  seul  de 
non  auteurs  <nxi  a  traite  cette  question  (  M.^  Jean-* 
Marie  Ricard  ;  en  a  senti  toutes  les  suites  ^  et  il  décide 
formellement  (1)9  qu^un  testaipent  révoqui^' est  con^ 
sidéré  comme  a'il  a  eût  jamais  existé ,  et  qu'il  &at  le 
transcrira  tout  de  nouveau  pour  le  rélanlir  dans  le 
degré  de  force  qu'il  a  perdu* 

Il  ne  faut  point  opposer^  vous  a-t-^on  dit,  à  ces 
maximes  si  pures  de  la  jurisprudence  française  y  un 
texte  obscur  d'une  loi  romaâne  ^  dans  laquelle  on  pré- 
tend quUl  est  décidé  que  si  un  testateur  a  cancellé  y 
a  rayé,  a  effacé  un  second  teatament  par  lequel  il 
révoquoit  le  premier ,  alors  le  premier  testament  doit 
revivre  et  être' exécuté ^  ou  qufin  seul  retour  de  vo^ 
lonté  stiffît  pour  ressusciter  un  testament  qui  avoit  été 
anéanti  par  un  changement  dans  Tétat  du  testateur. 

Premièrement^  cette  loi  iie  doit  point  être  tirée  ù 
conséquence,  puisqu'il  ne  s'agit  pas,  comme  nous 
l'apprend  le  grand  Papinien ,  de  la  validité  du  premier 
testament,  mais  simnlement  d'une  exception  favo- 
rable ,  que  l'on  accordoit ,  en  certains  cas,  à  celui  qui 
étoit  institué  dans  le  preoûef  testament  ;  ce  qui  re- 
garde absolument  les  formes  du  droit  romain,  et  na 
aucune  application  au  droit  français. 

Mais  d'ailleurs  ne  doit* on  pas  faire  une  extrême 
différence  entre  le  cas  d'un  second  testament  qui  a 
été  lacéré  par  le  testateur,  et  celui  d'un  testament 
qu'il  n*a  fait  que  révoquer  par  un  acte  séparé  ? 

La  révocation  est  beaucoup  moins  forte  que  la  lacé* 
ration  ;  l'une  n'empécbe  pas  que  le  i^econd  testament 
ne  subsiste ,  au  moins  par  rapport  k  la  révocation  du 
premier;  l'autre ,  au  contraire,  détruit  absolument  le 
second  testament;  elle  e£&ce  jusqu'à  la  preuve ,  jus* 
qu'au  souvenir  de  l'existence  de  ce  second  testa-* 
ment* 


(1)  Traite  des  Donations,  tome  I,  paittie  III ,  chapitre  It^ 
section  IV y  M.  i83,  édition  de  1754  ;  P^è  4Su 
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En  un  mot,  un  testament  révoqué  subsiste  encore; 
un  testament  lacéré  ne  subsiste  plus. 

Enfin ,  quelle  induction  peut  -  on  tirer  du  droit 
romain  par  rapport  à  cette  question?  U  y  a  une  diffé- 
rence infinie  entre  les  principes  de  sa  jurisprudence  ^ 
et  les  maximes  de  la  nôtre.  Dans  le  droit  romain ,  il 
n'étoit  pas  nécessaire  que  la  volonté  et  la  solennité 
concourussent  dans  un  même  acte  pour  la  formation 
du  testament;  parmi  nous,  ce  concours  est  une  con- 
'  dition  absolument  inviolable.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  le  droit  romain  admettoit  favorablement 
ce  retour  de  volonté  qui  fait  revivre  un  premier  tes- 
tament y  au  lieu  que ,  parmi  nous ,  la  seule  volonté 
n'est  pas  suffisante  ,  si  elle  ne  se  tronve  revêtue  de 
tous  les  caractères  qui  doivent  accompagner  un  tes- 
tament. En  un  mot^  la  seconde  yie  a  un  testament 
ne  doit  être  ni  moins  parfaite  ni  moins/ solennelle 
que  la  première. 

Passant  ensuite  à  là  seconde  proposition ,  l'on  a 
soutenu  que,  quand  même  un  testament  pourroit 
subsister ,  il  faudroit  toujours  réduire  sa  disposition 
tu  quint  des  biens  substitués,  puisque  ces  biens 
étoiënt  de  véritables  propres;  et  il  semble  que  l'on 
s'est  attaché  à  vous  prouver  cette  proposition  avec 
plus  de  soin  et  plus  d'étendue  que  la  première. 

On  vous  a  dit  que,  soit  que  l'on  considère  le  titre 
de  la  substitution ,  soit  que  l'on   examine  la  voie 

£ar  laquelle  M.  le  Camus,  testateur,  a  recueilli  les 
iens  substitués ,  on  sera  toujoùîs  également  con- 
vaincu que  l'on  ne  peut  refaser  à  ces  biens  la  qualité 
de  propres,  sans  attaquer  les  principes  les  plus  cer- 
tains de  potre  jurisprudence. 

Si  Ton  considère  la  substitution  en  dle-même, 
on  prétend  que  c'est  une  maxime  certaine  que  toute 
substitution  qui  imite  l'ordre  de  k' succession,  et 
qui  se  conforme  à  la  disposition  de  la  loi,  fait  un 
propre  dans  la  personne  du  substitué. 

Trois  raisons  également  solides  démontrent  la 
vérité  de  cette  proposition. 
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La  qualité  des  biens  .^  et  la  manière  dont  ils  sont 
déférés. 

X^ntention  du  testateur,  ou  de  Fauteur  de  la  subs- 
titution. . 

£nân  la  jurisprudence  des  arrêts. 

La  seule  manière  dont  ces  biens  sont  déférés  ^ 
leur  imprime  le  caractère  d'un  bi^^n  propre  et  patri- 
monial. 

On  n'y  trouve  aucune  des  qualités  des  acquêts; 
on  y  découvre ,  au  contraire ,  toutes  les*  qualités 
4es  propres.  ,. 

4  Ce  n'est  point  un  bien  dont  le  substitué  soit  rede^ 
vable  à  son  industrie;  au  conlj*aire ,  souvent  il  n'étoit 
pas  né  dans  le  temps  .que  la  substitution  a  été  faite: 
c'esf;  au  sang,  et  non  pas  au  mérite  ;  c'est  à  la  famille, 
et  non  pas  à  la  personne ,  que  cet  avantage  est  ac^ 
cordé.  Ces  biens  sont  donc  déférés  comme  le&  pro» 

})res  mêmes,  par  les  seules  raison;s  du  sang ,^  de  l'al- 
iance  et  de  la  parenté. 

En  effet,  on  peut  dire  que  la  loi  qui  règle  la 
succession  des  propres,  et  qui  les  affecte,  à  la  f»« 
mille,  est  une  espèce  de  substitution  légale  et  pu*- 
blique ,  par  laquelle  la  coutume  fait  pour  toutes  les 
familles,  ce  qu'il  n*y  a  point  de  sage  père  de  fa- 
mille qui  ne  fasse  dans  la  sienne  ^  et  réciproque- 
ment on  peut  dire  qu'une  substitution  particulière 
est  une  espèce  de  loi  domestique,  qui  fait  des  pro» 
près  pour  une  certaine  famille. 

Ainsi,  cette  disposition  s'accorde  parfaitement  avec 
celle  delà  loi.  L'une  et  l'autre, ont  le  même  prin- 
cipe, le  même  vœu,  la  même  fin  ;  l'une  supplée 
au  défaut  4e  l'autre  ;  elles  :$e  prêtent  «  un  secours 
mutuel,  bien  loin  de  se  combattre  et  de  se  dé- 
truire. Le  concours  de  ces  deux  lois  doit-il  avoir 
moins  i\e  force,  que  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  seule? 
Si  le  testateur  n'avoit  point  ajouté  sa  disposition 
à  celle  de  la  loi ,  les  biens  seroient  propret  ;  et , 
parce  qu'il  y  a  joint  sa  propre  volonté,  parctî  T^'il 
a  ajouté  de  nouvelles  précautions  pour  conserver 
le  bien  dans  sa  famille,  sa  prévoyance  ne  servira 
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h  êomine  de  (rente  mille  livrer.  li  doirae  1,6  surplus 
de  ses  biens  à  M.  le  président  de  Grévecœur.  Il  ré-» 
Toque  tous  ks  teslamens  qu'it  auroit  pu  faire  ^  et 
Botaninient  celui  du  25  janvier  précédente  II  déroge 
en  général  à  toutes  clauses  dérogatoires,  mais  ii 
néglige  de  faire  une  mentioil  spéciale  de  edle  qu'il 
avoit  écrite  lui-même  dans  son  premier  testament  ^ 
et  qu'il  livoit  i*épétée  cinq  jours  auparayant  dans  la 
reconnoissance  de  ce  testament. 

Ce  changement  de  volonté  ^  contraire  aux  intérêts 
de  Madautô  de  Jean ,  n'a  duré  que  vingt  -  quatre 
heures» 

Le  lendemain ,  a6  novembre  1695^  M^  le  Camus 
d'Emery  veut  rétablir  le  premier  ouvrage  de  sa  vo- 
lonté, qu'il  avoit  détruit*  Il  fait  un  codicille^  dans 
isqûelil  révoque  le  second  testament.  Il  déclare  qu'il 
veut  que  le  premier  soit  entièrement  exécuté;  il  le 
représente  lui-même  aux  notaires;  il  requiert  qu'il 
soit  annexé  à  la  minute  de  ce  codicille;  les  notaires 
en  font  une  espèce  de  description  ou  de  procès-^ 
verbal.  C'est  ain^  que  se  termine  cet  acte* 

Il  est  suivi ,  le  lendemain  27 ,  d'u^n  nouveau  codi<^ 
cîite:^  qui  confirme  encore  le  premier  testament ,  et 
dans  lequel  le  testateur  ne  'àe  contentant  pas  dé 
déckrer  en  général ,  qu'il  veut  que  ce  testament  olo« 
graphe  soit  exécuté^  confirme  en  particulier  la  dis- 

Ssition  qu'il  avoit  faite  en  faveur  de  la  partie  de 
.«  de  la  Barre;  et,  en  rétablissant  le  premier  tes- 
tament par  ce  second  codicille,  comme  il  l'avoit  déjà 
fait  par  le  premier,  il  ajoute  qu'il  veut  qu'il  soit 
accompli,  même  pour  le  legs  fait  à  Madame  de  Jean, 
dont  elle  jouira  franchement  et  quitten»ent  de  toutes 
dettes.  Il  prend  ensuite  des  précautions  singulières 
pour  le  paiement  de  ses  créanciers  ;  mais  l'explication 
en  est  absolument  étnmgire  à  la  décision  de  cette 
cause. 

Il  meurt  peu  de  jours  après.  Madame  de  Jean 
demande  l'exécution  du  premier  testament.  La  damé 
de  Mennevillette  soutient  qu'il  est  révoqué  par  le 
second,  et  que  les  codicilles  qui  l'ont  suivi ^  n'ont  pu 
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le  faire  revivre  ;  elle  demande  subsidiairement  la  vé^ 
duçlion  du  legs ,  et  elle  prétend  que  les  biens  que 
H.  le  Camus  d'Émery  a  recueillis  par  la  voie  de  la 
substitution  ,  ont  été  propres  en  sa  personne. 

Lia  cause  est  portée  en  la  première  chambre  des 
requêtes  du  palais  :  elle  y  est  plaidëe  contradictoire-* 
ment  pendant  sept  audiences  ^  et ,  par  la  sentence- 
ui  y  a  été  prononcée,  .sans  s'arrêter  aux  prétentions 
e  la  dame  de  Mennevillette,  on  ordonne  l'exécution 
du  premier  testament. 

Pepuis  cette  sentence,  il  en  est  intervenu  une 
seconde  qui  n'est  que  l'exécution  de  la  première ,  et 

Ear  laquelle  on  ordonne  par  défaut  que  la  dame  de 
[ennevillette  sera  tenue  de  faire  cesser  les  saisies  qui 
ont  été  faites  des  biens  légués  à  M.adame  de  Jean.  On 
oblige  M.  le  président  de  Grévecœur  à  déclarer,  dans 
trois  jours,  s'il  veut  accepter  la  cbarge  d'exécuteur 
testamentaire,  qui  lui  est  donnée  par  le  testament 
olographe  de  M.  d'Emery,  conjointement  avec  Ma- 
dame de  Jean ,  sinon  l'on  permet  à  Madame  de  Jean* 
d'agir  $eule  en  qualité  d'exécutrice  testamentaire. 

La  dame  de  Mennevillette  a  interjeté  appel  de  ces 
deux  sentences.  Elle  les  attaque  par  les  mêmes  moyens^ 
qu'elle  avoit  proposés  en  cause  principale. 

Elle  soutient  d  abord ,  que  le  testament  du  a5  jan<- 
vier  169S ,  révoqué  par  celui  du  aS  novembre  de  la 
même  année,  n'a  jamais  pu  revivre  que  par  un  tes*- 
tament  (solennel  qui  contînt  de  nouveau  les  méines^ 
dispositions,  et  que  les  codicilles  par  lesquels  le  tes- 
tateur l'a  rappelé,  sont  des  actes  imparfaits,  qui  ne 
peuvent  rendre  au  testament  qu'ils  confirment,  l'être 
et  la  vie  qu'il  avoit  perdus  par  la  changement  de 
volonté  du  testateur. 

Elle  prétend  ensuite,  que  quand  même  ce  testa-? 
ment  auroit  pu  être  considéré  comme  une  volonté 
légitime  ^t  solennelle  du  testateur,  il  faudroit  ton*: 
jours  reconnoitre  qu'il  a  excédé  le  pouvoir  qui  lui 
étoit  Confié  par  la  loi.  Les  biens  dont  il  a  disposé, 
étoient  des  propres.  Une  substitution  graduelle  qui 
guivoit  l'ordre  du  san^  et  de  la  parenté,  image  vivante 
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qu'à  donner  des  prétextes  pour  éluder  la  loi;  et^ 
ce  qui  auroît  été  un  propre  s'il  n'y  avoit  eu  qu'une 
loi  pour  lé  rendre  tel,  sera  uh  acquêt,  parce  qu'il 
y  en  a  deux  qui  concourent  pour  lui  donner  ceticê 
qualité  1 

,  Si  l'on  joint  à  la  nature  des  biens ,  la  force  de 
la  volonté  du  testateur,  on  sera  encore  plus  per-^ 
suadé  que  toutes  sortes  de  droits  se  réunissent  pour 
faire  un  propre  des  biens  stib^titués  dans  la  personne 
du  substituée 

Personne  n'ignore  qu'un  donateur  ne  puisse  impo- 
ser à  sa  libéraUté  la  condition  de  faii*e  un  propre, 
comme  toutes  les  autres  dont  il  lui  Jplâit  de  cbargei* 
les  biens  qu'il  donne. 

,  Cette  volonté  peut  être  expresse,  elle  peut  être 
présumée  ;  mais  soit  expresse  ou  présumée ,  elle 
a  toujours  le  même  effet  d'affecter  les  bieùs  à  la 
ligne  et  à  la  famille. 


prc^res  y  de  même  que  s'il  les  avoit  recueillis  par 
la  voie  ordinaire  d'une  succession  légitime. 


G^est  ainsi  que  dans  la  coutume  d'Orléans  il  sufiit 
qu'une  donation  jsoit  faite  par  un  contrat  de  mariage , 
pour  imprimer  aux  bieiïs  donnés  le  nom  et  là  qualité 
de  propres,  . 

Or ,  combien  de  circonstances  se  réunis^nt  ici  > 
pour  faire  préisumer  cette  volonté  ! 

Si  M.  le  Camus ,  maître  des  requêtes  ,  dènne  , 
c'est  le  nom  et  la  famille  qui  est  l'objet  de  isa  libé- 
ralité :  il  ne  dioisit  point  la  pefôonâe^  il  appelle  cenx 
qui  ne  sont  pas  encore  nés  comme  ceux  qui  -le  sont; 
il  n*éc6ute  que  la  voix  du  sang;  il  n'est  sensible 
Qu'aux  intérêts  de  la  famille ,  il  ne  reconnbit  point 
d'autre  ordre  que  celui  de  la  loi. 
.  Enfin  ces  matimeâ  ont  l'avantage  d'être  auto- 
risées par  la  jurisprudence  certaine  et  uniforme  des 
arrêts. 

Dans  tous  les  cas  où  celte  question  a  été  agitée. 
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DU  s^ert  toujoars  arrêté  à  ce  grand  principe,  que 
les  substitutions  de  la  nature  de  celles  dont  ii.s^agit^ 
ne  faîsoient  qu'aider  la  loi  y  et  qu'elles  laissoient  sub- 
sister ses   dispositions  en  leur  entier. 
•  De  là  on  a  tiré  ,  par  un  arrêt,  cette  conséquence, 

rie  droit  d'aînesse  ne  devpit  pas  plus  être  refuse 
s  ees  sortes  de  biens,  que  dans  ceux  (mi  vieu* 
nent  par  la  loi  des  successions  ordinaires. 

9e  là  on  a  encore  conclu,  par  un  autre  arrêta 
que  tes  di*oils  de  relief  n'étoient  pas  dus,  quoi-' 
qu'il  par&t  d*abord  que  le  fils  né  tint  rien  de  s^n 
père ,  mais  uniquement  de  l'auteur  de  ^  substi- 
tution. :  . 

De  là  enfin  pn  a  cru  pouvoir  tirer  la  décision 
précise  de  la  question  présente ,  dans  l'arrêt  de 
Mignoir  et  dans  celui  de'  Oenetais.  Où  a  regardé 
comme  de  véritables  propres ,  le^  biens  défçrés  par 
ilne  substitution  qui  imite  l'ordre  de  la  succession 
légitime. 

On  joint  à  l'autorité  de  ces  arrêts,  celle  d'une 
sentence  arbitrale^  que  le  méfite  et  la  dignité  de 
ceux  qui  l'ont  rendue,  peuvent  éJeyer  jusqu'au  poids 
et  à  l'autorité  d'un  ârrét ,  et  par  laquelle  on  pré- 
tend que  la  question  a  çte  nettement  décidée,  quoi- 
qu'il lût  question,  comme  dans  respèce  de  cette 
cause  ,  d'une  substitution  faite  en  collatérale  ,  et 
qu'ainsi  tous  les  atgumens  que  loiji  oppose  au- 
jourd'biÉl  à  la  dame  de  Mennevillette  ont  été  dis- 
cutés, examinés,  reietés  par  de  grande  magistrats 
dont  le  sentime;it  peut  servir  de  prindpé  dç  déci- 
sion dans  cette  cause. 

Que  si  l^on  objecte  que  les  donations  faites  eq  col- 
tatérale>  né  peuvent  faire  un  propre,  suivant  la  der- 
nière jurisprudence  des  arrêts^  qyand'ipême  elles 
ént  pour  objet  Fhçritier  préspiilptif' ,  et  que  les 
siubstitués  n'étant  que  donaftaires  de  l'auieur  de 
la  substitution,  on  ne  peut  jamais  supposer  que 
les  biens  soient  deveùns  propres  énleuts  per- 
lonnes. 

On  répond ,  î  .^  que  cette  jurisprudence ,  contraire 
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aux  anciennes  maximes  du  droit  français ,  ton-*^ 
damnée  par  le  plus  grand  nombre  des  coutumes^ 
ne  doit  point  êîre  étendue. 

7lJ^  Que,  quand  même  on  voudroit  Tétendre  au 
cas  particulier  dont  il  s'agît ,  il  faudroit  toujours  ad- 
mettre une  exception ,  dont  tous  nos  auteurs  con- 
viennent f  et  reconnoître  que  quand  il  y  a  une 
volonté  expresse  ou  présumée  de  faire  un  propre, 
alors ,  la  règle  ordinaire  cesse  absolument  ^  parce  que 
là  disposition  de  l'homme  se  joint  au  vœu  de  la 
loi  pour  conserver  le  bien ,  dans  la  famille.  ' 

3  °  Enfin  on  ajoute  qu'il  y  a  une  exlrêime  dîfFé-. 
xence  entre  une   donation  pure  et  simple,  et  une 
substitution. 

Dans  Tune,  il  n'y  a  aucun  progrès,  nulle  suite, 
'de  degrés,  aucune  trace,  aucan  vestige  dé  suc-, 
cession. 

Dans  Tautfe,  le  ben  passe  de  degrés  en  degrés f 
il  fait  souche  :  et  la  succession  testamentaire  imite 
parfaitement  la  succession  légitime. 

La  donation  s'accorde  au  xuérite ,  la  substitution 
à  la  famille. 

La  loi  n'a  point  de  part  à  la  donation.  L'homme 
seul  y  agit,  et  souvent  même  contre  l'intention  de 
la  loi.  Au  contraii^e^  si  les  substitutions  dont  il  s^agit, 
semblent  d'abord  l'ouvrage  de  l'homme,  elles  devien- 
nent ensuite  l'ouvrage  de  la  loi,  puisque  c'est  suivant 
son  ordre  que  les  biens  passent  de  degré  e*  degré ^ 
sans  jamais  sortir  de  la  famille. 

Ce  seroit  encore  inutilement  que  l'on  voudroit 
prétendre  que  la  substitution  dont  il  s'agit,  ne  suit 
pas  l'ordre  du  sang  et  de  la  loi  ,  parce  qu'elle  ap- 
pelle les  aînés  et  les  mâles  à  l'exclusion  des  puînés' 
et  des  filles.  ^ 

Le  testateur  n'a  fait  qu'imiter  en  cela  ce  que  la 
coutume  fait  souvent  pour  de  certaines  espèces  de 
biens;  et  d'ai]j|eurs  cette  circoinâ»tance  marque  encore 
plus  le  désir  ardent;  la  volonté  énixe  qu'il  a  eue; 
de  conserver  le  bien  dans  sa  famille  :  enfin  elle  se 
trouvoit  dans  l'espèce  d/e  la  sentence  arbitrale  rendue 


HA.IDOTÊR   (  1 697  )•  357 

pour  le  partage  de  la  succession  de  Mademoiselle  de 
Gnise;  et^, malgré  cette  objection,  ou  n^a  pas  laissé 
de  décider  que  le  bien  et  oit  propre  dans  la  per- 
sonne du  dernier  substitué. 

Si  ces  maiimes  ^ont  certaines  dans  la  thèse  géné- 
rale ,  elles  le  sont  encore  plus  dans  IVspcco  particur 
lièrë  de  la  cause,  où.  l'on  voit  que  Mi  le  Caraus^ 
dernier  possesseur  des  biens  sub>tilués,  a  négligé  la 
isubsii'ution  pour  s'attacher  uniquement  à  la  qualité 
d'héritier;  il  a  confon<lu'  tous  les  droits  en  sa  per- 
sonne. Jamais  il  n'a  formé  de  demande  en  ouveiture 
de  substitution;  au  contraire,  il  a  pris  dans  tous  les 
actes  la  qualité  crhérilier.  Ainsi,  les  deux  quc:l  tés 
contraires  de  débiteur  et  de  créancier  de  la  substitu- 
tion ,  de  grevé  et  d'appelé  par  la  loi,  se  sont  réduites 
à  la  seule. qualité  d'héritier,  par  une  contusion  qui 
ne  faisoit  piéjudice  à  personne;  celle  de  substitué^ 
qui  faisoit  toute  la  difficulté  de  cette  cause,  s'est  éva- 
nouie ,  et  celle  d'héritier  qu'il  a  retenue,  a  donné 
incontestablement  aux  biens  qu^il  possédoit  à  ce  titre  ^ 
l'd  qualité  de  propres. 

Ainsi ,  dans  le  droit  et  dans  le  fait ,  la  sentence  des 
requêtes  du  palais  est  également  insoutenable.  On  a 
éorifiruié  un  testament  révoqué ,  et  que  le  testateur 
n'avoii  pu  faire  revivre;  on  a  fait  plus,  on  a  con- 
firmé un  legs  de  la  totalité  d'un  propre.  L'un  et  l'autre 
chrfs  de  ce  justement  résiî>tent  également  aux  prin- 
cipes du  droit  français,  à  la  jurisprudence  deis  arrêts, 
et  aux  circonstances  particulières  de  cette  cause. 

De  l'autre  côté,  on  soutient,  au  contraire ,  que  la 
première  question  que  l'on  propose  ici  pour  mojea 
d'appel,  ne  peut  mériter  ce  nom  ni  dans  le  droi,t,  ni 
encore  moins  dans  le  fait;  et  que  la  seconde,  qui 
paroit  d'abord  plus  douteuse,  est  néanmoins  aisée  à 
décider  contre  ceux  qui  la  proposent,  en  faisant 
usage  de  leurs  propres  principes,  et  des  préjugés 
qu'ils  allèguent  en  leur  faveur. 

•Quel  est  le  premier  moyen  doiit  on  se  sert  poiiç 
détruire   une  st^atence  juridique,  rendue  eu  très^ 
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grande connoissance  de  cause,  après  une  pHidoirîa 
de  sept  audiences,  une.  vaine  subtilité ,  un  abus 
manifeste  des  principes,^ une  question  qui  paroît  au« 
jourd^iiiii  pcair  la  première  et  pour  la  dernière  fois 
dans  le  tribunal  de  la  justice. 

On  prétend  qu'un  premier  testament  réyoqu^.par 
"un  second /ne  peut  jamais  revivre,  si  le,t^tateur  ne 
recommence  de  nouveau  sa  dfsposition.  Proposition 
égâiement  insoutenable,  et  dans  le  droit  et  dans  le 
fait.  ^ 

Bâtis  le  drcit,  la  seule  raison  naturelle  la  con- 
damne; la  seule' lumière  du  sens  commun  larejette^ 

Où  est  la  loi  qui  autorise  cette  maxime,  tingu-» 
Hère ,  qu'il  ne  suffit  pas  d'ordonner  Texécùtion  d'un 

{)remier  testament,  qu'il  faut  encore  le  transcrire  ou 
e  dicter,  comme  s'il  n*avoit  jamais  été  écrit? 

Oii  est  la  coutumç  qui  a  établi  cet  étrange  prin-» 
tipe  ?  On  est  obligé  de  cou veniif  qu*il  n  jr  en  i| 
point. 

Au  conb*aire ,  si  l'on  cbercbe  dans  le  droit  romain 
VÏes  textes  qui  aient  quelque  rapport  avec  cette  nou- 
velle subtiJitér,  on  trouvera  une  loi  précise  qui 
décide  que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  deux 
lestamens,  raye  et  eancelle  le  second,  le  premier 
revil  de  plein  droit. 

De  là ,  quelle  conséquence  ne  peut-^on  pas  tirer 
pour  la  décision  de  cette  cause  î 

Qu'est-ce  que  la  rature  ou  la  cancellation  d'un 
testament?  C  est  ùtie  révocation  tacite.  Le  testateur 
rayé  ou  barre  simplement  son' second  testament.  U 
est  censé  le  révoqi;ier  par  là,  mais  il  -ne  le  révoquo 
pourtant  pas  expressément.  Cependant  cette  révoca-n. 
tion  tacite  suffît  pour  faire  revivre  le  premier  testa- 
inent  ;  et  Ton  voudra  qu'une  révocation  expresse  ^ 


poui 
Enân ,  s^vL  défaut  des  lois ,  quelles  raisons  emploie-^ 
i-on  pour  soutenir  cb  paradoxe? 
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Premièrement  y  qu'un  testament  révoqué  n'est 
plus  qu^un  simple  mémoire»  On  en  convient  ^  mai^ 
c'est  un  ^némoire  qui  reprend  la  forme  de  testament  ^ 
aussitôt  qpe  la  yùlonté  Uii  testateur  se  déolare  en  s£| 
fervent». 

On  ajoute  ^ue  la  solennité  et  les  dispp&itions  nq 
cpDçpurept  point  ici  dans  un  même  acte  *  que  les 
disjpositions  spQt  d^ns  le  testanïçnt^  ^  les  splçnnités 
daps  le  codicille  :  ocrais  c'est  ce  qui  est  contraire  à 
tous  les  principes.  Aussitôt  que  le  testament  est  rétabli 
par  le  l'enpuvçlleqt^ent  de  la  volonté  ^  il  est  en  mémo 
temps  rétabli  dans  son  preipier  éu^t.  11  contient  le$ 
dispositions^  il  coptient  la  forme  dVn  testament;  , 
^ien  oe  lui  manque  pour  avoir  une  parùdte  exé«f 
cutipp^  , 

Mais  ce  sejroit  inutilement  que  l'on  s'étendroil  ici 
sur  des' principes  de  droit.  Les  seules  circon^t^ce^ 
du  fait  suiBsejçt  pour  d^ider  celte  première.question. 
Jamais  testan^ent  ne.  fut  plus  solennellement  y  ni  plus 
expressément  rétabli  que  celui  qui  a  été  confirmé 
par  la  sentence  d^s  requêtes  du  palais» 

M.  le  Camus  le  fait^  l'écrit  lui-même  le  s5  jan- 
vier 1695.il  le  reconnôît  pâr*-devant  notaires  le  ao 
novembre  suivant  :  on  liii  fait  faire  un  testament  con- 
traire le  25  novembre  j  il  le  rétracte  le  lendemain  ; 
il  déclare  qu'il  persévère  dans  éà  prenfiière  Volonté  y 
il  fait  un  codicille  Je  ^  nbyéihbre,  dans  lequel  il 
rappelle  nommément  le  testament  du  25  janvier.  11 
en  fait  un  second  lè  ^6  dû  même  mois,  où^ il  rappelle 
encore  Don-seulemènt  le  testament  du  25  janvier, 
mais  le  legs  en  particulier  qu'il  àvoitfait  à  Iladamé 
de  Jean  ;  U  £siit  anmanèr  la  minute  du  testament  olo- 
graphe au  çpdidlle  qui  le  confirme.  Les  notaires  le 
paraphent  et  en  dressent  un  procès- verbal  en  sa 
pmence. 

,Si  tout  ceja  ne .  suffit  pas  pour  laire  revivre  \flk 
testament  y  on  denaanderoit  vblontkrs  que^eà  plus 
grandes  précautions  il  fallait  prendre. 

A  la  vérité ,  M-*  Jean^-Marie  Ricard  demande,  par: 
une  précaution  singulière ,  que  l'ancien  test^inent  j» 
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que  Von  prétend  faire  revivre,  soit  transcrit  entiè- 
rement dans  Tacte  qui  le  rappelle;  mais  quelle  raison 
rcnd--il  de  son  sentiment  ?  Parce  que,  dit-il,  parmi 
nous,  un  testament  ne  peut  revivre  nudâ  voluntàte. 
Or  y  s'il  avoit  éié  consulté  sur  Tespèce  de  cette  cause , 
auroit-il  dit  que  le  testament  olographe  de  M-  le 
Camus  n*étoit  rétabli  que  nudâ  voluntàte  ?  Ce  nom 
peut-il  convenir  à  deux  codieiUes  solennels  ,  a  ce 
procès- verbal  de  description  de  ce  testament,-  enfin, 
à  la  réquisition  du  testateur,  par  laquelle  il  a  de- 
mande qi;è  ce  premier  testament  fût  annexé  à  1^ 
minute  de  son  codicille? 

Le  droit  et  le  fait  s'élèvent  donc  également  contre 
cette  première  proposition.  Sa  seule  nouveauté  suffît 
pour  la  faire  rejeter  comme  une  vaine  subtilité  qui 
n'a  aucun  fondenient  dans  les  principes  des  lois  et 
des  coutumes. 

Le  second  moyen  que  Ton  vous  a  proposé^  à  le 
même  caractère  que  le  premier  j  le  droit  et  le  fait  le 
condamnent.  C'est  ce  que  l'on  a  prétendu  pouvoir 
vous  montrer  en  très-peu  de  paroles. 

On  s'est  renfermé,  par  rapport  au  droit,  dans  des 
j)rincipes  généraux,  clont  pu  soutient  que  l'on  ne 
peut  jamais  s'écarter.  ' 

'  On  vous  a  dit  que  c'étoit  une  maxime  indubi- 
table ,  que  dans  les  substitutions,  tout  le  droit  qu'ont 
les  substitués  vient  uniquement  de  la  personne  du 
testateur,  ou  de  l'auteur  de  la  substitution.  C'est  ce 
qui  fait  la  matière  de  cette  règle  courte ,  mais  décisive 
àa  droit,  capit  à  gmuoflte,  non  à  gravato. 

«  Le  substitué  succède  immédiatement  au  testateur; 
et,  si  cela  est,  où  peut  éti*e  la  dijffîculté  de  cette 
cause?  ' 

L'on  Convient  qu'une  donation  faite  en  collatérale, 
n'est  jamais  qu'un  acquêt.  Or  une  substitution  n'est, 
surtout  dans  nos  moeurs",  qu'une  véritable  donation. 
Que  cette  donation  soit  répétée  pluisieurs  fois  ,  que 
d'abord  elle  s'adresse  à  l'institue,  qu'elle  passe  en- 
suite au  substitué,  c'est  toujours  une  donation  ^ii 
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collatérale  ;  et  si  cela  est,  il  est  contraire  à  tous  les 
principes  de  vouloir  en  faire  un  propre. 

U  n'appartient  qu'à  la  loi  d'imprimer  aux  bienk 
cette  qualité  de  propres.  Où  est  celle  qui  décide 
qu'un  bien  donné  en  collatérale ,  puisse  être  revêtci 
de  cette  qualité  ? 

Il  est  vrai  que  souvent  la  volonté  de  l'homme  a 
le  droit  de  faire  un  propre  ;  mais  il  faut  que  <;e  soit 
une  volonté  expresse ,  qui  déroge  à  la  nature  des 
choses^  et  qui  change  la  qualité  des  biens. 

En  un  mot ^  ou  il  y  a  une  volonté  expresse,  et 
alors  il  faut  la  suivre;  ou  il  tfy  en  a  point,  et  dans  cd 
cas,  il  faut  s'attacher  à  cette  distinction  solide,  pro-» 
posée  par  M.*  Jean-Marie  Ricard,  avec  laquelle  tou* 
les  principes  s'accordent  parfaitement. 

Ou  la  substitution  est  laite  en  directe,  et  le  subs-* 
litué  est  du  nombre  des  descendans  du  testateur; 
et,  dans  cette  supposition,  personne  ne  doute  que 
les  biens  ne  soient  de  véritables  propres^ parce  que, 
en  quelque  degré  que  ce  soit  ^  les  biens  donnés  en 
directe  sont  des  propres. 

Ou  au  contraire ,  la  substilulion  est  faite  en  colla- 
térale; et,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  jamais  qu'un 
acquêt ,  parce  que  c'est  toujours  une  donation,  soit 
en  la  personne  de  l'institué,  soit  en  celle  du  subs- 
titué, et  qu'une  donation  en  collatérale  ne  peut  avoir 
la  force  de  faire  un  propre.  ' 

Quand  même  l'on  àdmettroît  des  présomptions  de 
volonté  dans  cette  matière  ,  quand  on  supposeroit 
qu*il  suffit  que  le  tçstateur  ait  suivi  l'ordre  aes  suc-» 
cessioi^  pour  présûiàer  qu'il  a  voulu  faire  un  propre, 
quelle  conséquence  pourroit-on  en  tirer  dans  un  tes- 
tament où  le  testateur  a  changé  Tordre  de  la  loi 
dans  tous  les  degrés  dont  il  a  parlé?  Dans  l'un,  il 
inclut  ses  propres  frères  j  dans  l'autre,  les  filles  et 
les  puiùés  de  soti  héritier;  dans  le  dernier,  la  sœur 
du  substitué.  Ou  est  donc  la  couleur  que  l'oa  a  voulu 
iépandre  dans  cette  cause  ,  que  le  testateur  n'a  voit 
lait  que  $e  conformer  et  se  soumettre  à  l'esprit  de  h 
loi  ?  .      .  :      .       .        • 
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aux  anciennes  maximes  du.  droit  français ,  toti'^^ 
damnée  par  le  plus  grand  nombre  des  coutumes^ 
ne  doîl  point  êire  étendue.  ^ 

7lJ^  Que,  quand  même  on  voudrôit  Fétendre  aa 
cas  particulier  dont  il  s'agit ,  il  faudroit  toujours  ad- 
mettre une  exception ,  dont  tous  nos  auteurs  con- 
viennent y  et  reconnoitre  que  quand  il  y  a  unô 
volonté  expresse  ou  présumée  de  faire  un  propre, 
alors,  la  règle  ordinaire  cesse  absolument ,  parce  que 
la  disposition  de  l'homme  se  joint  au  vœu  de  la 
loi  pour  conserver  le  bien ,  dans  la  famille.  ' 

3  °  Enfin  on  ajoute  qu'il  y  a  une  extrême  diffé-. 
renée  entre  une  donation  pure  et  simple,  et  une 
substitution. 

Dans  Tune,  il  n'y  a  aucun  progrès,  nulle  suite, 
'de  degrés,  aucune  trace,  aucan  vestige  de  suc-, 
cession. 

Dans  Tautre,  le  b'en  passe  de  degrés  en  degrés;, 
il  fait  souche  :  et  la  succession  testamentaire  imite 
parfaitetnent  la  succession  légitime. 

La  donation  s'accorde  au  xuérite  ^  la  substitutioa 
à  la  famille. 

La  loi  n'a  point  de  part  à  la  donation.  L'homme 
seul  y  dgit,  et  souvent  même  contre  l'intention  de 
la  loi.  Au  contraii^e^  si  les  substitutions  dont  il  s^agit, 
«emblent  d'abord  l'ouvrage  de  l'homme,  elles  devien- 
nent ensuite  l'ouvrage  de  la  loi,  puisque  c'est  suivant 
son  ordre  que  les  biens  passent  de  degré  e*  degré, 
sans  jamais  sortir  de  la  famille. 

Ce  seroit  encore  inutilement  que  l'on  voudrôit 
prétendre  que  la  substitution  dont  il  s'agit,  ne  suit 
pas  l'ordre  du  sang  et  de  la  loi  ,  parce  qu'elle  ap- 
pelle les  aînés  et  les  mâles  à  l'exclusion  des  puînés' 
et  des  filles.  ^ 

Le  testateur  n'a  fait  qu'imiter  en  cela  ce  que  la 
coutume  fait  souvent  pour  de  certaines  espèces  de 
biens;  et  d'ailjeurs  cette  circonstance  marque  encore 
plus  le  désir  ardent ,  la  volonté  énixe  qu'il  a  eue; 
de  conserver  le  bien  dans  sa  famille  :  enfin  elle  se 
trouvoit  dans  l'espèce  d/ek  sentence  arbitrale  rendue 
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pour  le  partage  de  la  successioti  de  Mademoiselle  de 
Gïiise;  et^, malgré  cette  objection,  ou  na  pas  laibiié 
de  décider  que  le  bien  et  oit  propre  dans  la  per- 
sonne du  dernier  substitué. 

Si  ces  maiinies  sont  certaines  dans  la  thèse  géné- 
rale ,  elles  le  sont  encore  plus  danb  IVspcto  paiticur 
liéré  de  la  cause ,  où.  Ton  voit  que  M\  le  Caraus^ 
dernier  possesseur  des  biens  sub>tilués,  a  négligé  la 
isubsii'ution  pour  s'attacher  uniquement  à  la  qualité 
d'héritier  ;  il  a  confon<lu'  tous  les  droits  eu  sa  per- 
sonne. Jamais  il  n'a  formé  de  demande  en  ouveiture 
de  substitution;  au  contraire,  il  a  pris  dans  tous  les 
actes  la  qualité  d'héritier.  Ainsi,  les  deux  qUc:l  tés 
contrai res  de  débiteur  et  de  créancier  de  la  substitu- 
tion ,  de  grevé  et  d'appelé  par  la  loi ,  se  sont  réduites 
a  la  seule. qualité  d'herilier,  par  une  contusion  qui 
ne  faisoit  préjudice  à  personne;  celle  de  substitué^ 
qui  faisoit  toute  la  diflScullé  de  cette  cause  ^  s'est  éva- 
nouie ,  ^t  celle  d'héritier  qu'il  a  retenue,  a  donné 
incontestablement  aux  biens  qu'ail  possédoit  à  ce  titre  ^ 
la  qualité  de  propres. 

Ainsi ,  dans  le  droit  et  dans  le  fait ,  la  sentence  des 
requêtes  du  palais  est  également  insoutenable.  On  a 
confirmé  un  testament  révoqué,  et  que  le  testateur 
n'avoit  pu  faire  revivre;  on  a  fait  plus,  on  a  con- 
firmé un  legs  de  la  totalité  d'un  proore.  L'un  et  l'autre 
cht'fs  de  ce  juji^ement  rési?>tent  également  aux  prin- 
cipes du  droit  français,  à  la  jurisprudence  des  arrêts^ 
et  aux  circonstances  particulières  de  cette  cause. 

De  l'autre  côté,  on  soutient,  au  contraire,  que  la 
première  question  que  l'on  propose  ici  pour  uiojea 
d'appel,  ne  peut  mériter  ce  nom  ni  dans  le  droi,t,  ni 
encore  moins  dans  le  fait;  et  que  la  seconde,  qui 
paroit  d'abord  plus  douteuse,  est  néanmoins  aisée  à 
décider  contre  ceux  qui  la  proposent,  en  faisant 
usage  de  leurs,  propres  principes,  et  des  préjugés 
qu'ils  allèguent  en  leur  faveur. 

•Quel  est  le  premier  moyen  doiit  on  se  sert  poiiç 
détruire   une  st^ateuce  juridique ,  rendue  eu  très-* 
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n'a  pohit  W  caractère  éclatant  de  justice  et  de  yéritëi 
et  il  n'y  a  point  de  marque  plus  sure  pour  discerner 
ce  qui  est  véritablement  soiiae  y  de  ce  nui  n'est  qu  une 
feusse  subtilité ,  que  d'en  juger  par  l'impression  que 
l'un  et  l'autre  font  d'abord  sur  Vesprit  de  ceux  qui 
sont  capables  de  décider  les  questions  on  elles  se  pré* 
sentent. 

En  un  mot  ^  il  faut  sourreut  suii^e  ^  dans  l'inter-* 
prétatîon  des  testàmens  ^  une  tègU  semblable  à  celle 
de  ce  Romain  dont  paaie  encore  le  même  juriscon-* 
suite  SoQdVola  :  Hoc  iêskimenium  meum  feci  sine 
ullo  Junspêrko ,  raêionem  mninU  mei  potiu^  secutus 
fuam  obs€uram  et  nimianf  diligenéiam. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  davaAla^  i  ces  réflexions 
générales  \  et  puisqu'il  faut  èizaipîner  cette  question 


SI  tavôrabie  à  r intimée.  4^es  prettiieres  idee&sant  cer- 
tainement pour  elle;  voyais  si  les  secondes  réflexions 
J>euvent  les  effacer. 

Nous  n'avons  que  quatre  ou  cinq  principes  diffé«- 
r  ens  par  lesquels  noua  puissions  nous  conduire ,  comme 
par  autant  de  guides  assurés^  dans  l'examen  des^ 
questions  qui  regardent  les  testamens« 

Le  premier^  est  la  disposition  des  ordonnance^ 
'   qui  sont  nos  véritables  lois. 

Le  deuxième,  est  l'autorité  de  la  coutume^  qui 
est  la  seconde  espèce  de  Ipi  sous  laquelle  nous 
privons. 

Le  troisième,  est  la  jurisprudence  des  arrêts,  in- 
terprètes naturels  des  ordoiioancâi  et  dfss  coutumes. 
Voilà  tout  ce  qui  constitue  notre  droit  français: 

£t  au  défaut  de  ces  secours,  on  s'adresse  aux  juris- 
consultes romains,  comme  aux  déposilLaires  de  la 
raison  éciîte  ;  et  enfin ,  s^ils  ne  répondent  rien  de 

Erécis  sur  la  question  qui  se  présente ,  pn  revient  à 
t  raison  non  écrite  ;  c'est-Àrdire ,  au:|^  principes  com« 
muns  que  la  main  de  Fauteur  de  la  nature  a  gravés 
dans  le  cœur  de  tous  les  bommes ,  et  qui  sont  le  fon^ 
dément  de  toutes  les  lois. 
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Parcourônis,  en  peu  de  mots,  ces  cinq  espèces  de 
règles  différefles. 

Les  ordonnances,  la  coutrime,  les  arrêts,  le  droit 
romain ,  les  l'aisônnemens  que  Ton  tire  de  part  et 
d'autre  dés  principes  de  notre  }urisprudeai&e  :  rien 
n'est  plus  facile  à  faire  que  cet  examen.     • 

Ce  seroit  eo  vaisi  que  Ton  chercberoit  dxuM  les 
ordonnances ,  dans  les  coutumes ,  dans  les  ari^ts  f 
une  disposition  précise  qui  déciidât  la  question  ^ui  se 
présente  au)ourahui«  On  reco^noit  de  bonaeibi^  de 
la  part  même  de  l'appelante^  qu'il  n'y  a  nucuii  textç 
précis,  aucune  décision  formelle  qui  établisse  qu'un 
premier  testament  ne  peut  jamais  revivre  quaad  il 
est  révoqué  par  un  second ,  si  le  testateur  1^  le  r ecOJûi* 
mence  eutièrement. 

Voilà  donc  déjà  les  trois  espèces  de  lois  les  plus 
considérableii  parmi  nous,  qui  sont  eMièremeot  inu- 
tiles,pour  <:ombattre  lés  idées  naturelles  que  ioM  les 
hommes  conçoivent  d'eux-mêmes  sur  cette  première 
question:  mi  ordonnance,  ni eouluine,  ni  arrêts^.  Et 
ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  observons  ce  silence 
de  ces^trois  espèces  dé  règles  différentes  ^  on  peut  dire 
que  ce  silence  parle,  etqu^il  s'expl^ue  ea  faveur  de 
1  intimée. 

Depuis  le  temps  c^ué  l'on  fait  des  testamens ,  et  que 
les  dernières  volontés  dey  thorts  font  la  matière  des 
principales  quetéibs  des  vivans,  il  n*est  pas  possible 
que  cette  espèce  ne  se  soit  présentée  plusieurs  fois  , 
qu'un  Iromidfe  n'ait  fait  et  révo<5fué  un  testament ,  çt 
qu'ensuite  il  l'ait  rétabli  dans  son  premier  état  j 
cependtfol  oh  ne  troïive  ni  loi  ni  arï*êt  qui  ait  traité 
cette  question.  Et  q'uelle  peut  en  être  ia  raison?  CTest 
qu'on  n'a  jainàis  entrepris  dé  fa^giter;  c'est  qu'elle  a 
paru  si  singulière,  si  subtile,  si  contraire  aux  impres- 
sions communes  de  la  raison,  que  l'on  a  cru  qu'il 
seroit  impossible  de  faire  réussit*  une  pareille  pré- 
tention :  de  là  le  silétice  dés  lois,  et  l'impossibilité 
ou  l'on  a  été  réduit  de  trouver  des  ^rrêls  qui  eussent 
le  moindre  rapport  à  cette  espèce;  r 
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Grand  préjugé  contre  la  prétention  de  Fappe* 
lante,  la  nouveauté  de  la  question  qu'elle  propose. 

Mais  allons  plus  loin  ;  examinons  les  deux  espèces 
^e  règles  qui  sont  désormais  les  seules  que  nous  puis- 
sions consulter ,  puisque  toutes  les  autres  nous  man- 
que nt.  La^ raison  écrite,  la  raison  naturelle,  conduites 
cl  éclairées  par  les  principes  de  Tun  et  Tautre  droit. 

Le  droit  romain  ne  nous  fournit  qu'un  seul  texte 
qui  puisse  être  appliqué  à  la  décision  de  cette  cause  ; 
c'est  ta  fameuse  loi  1 1 .  §.  Testament.  fF.  De  bonorum 
possesshne  secundum  Tabulas^  et  cette  loi,  bien  loin 
d'appuyer  la  prétention  de  l'appelante  ^  lui  paroît 
absolument  opposée. 

Quelle  est  respèce  de  cette  loi  ? 
Un  majeur  fait  son  testament;  il  passe  ensuite^ 
avec  toute  sa  fortune,  dans  une  famille  étrangère ,  par 
la  voie  de  Tadoptiori,.  ou,  pour  se  servir  des  termes 
propres  ,  par  la  voie  de  l'adrogation  :  Dando  se  in 
adrogandum  ;  cum  capite  fovtunas  quoquh  suas  m 
familiam  et  domum  alienam  transtulit. 

Son  testament  est  éteint,  annuUé,  anéanti  pat/ 
deux  raisons  également  solides. 

Uune ,  est  le  changement  d'état  qui  arrive  dans  le 
testateur;  il  cesse  d'être  père  de  famille;  et  la. loi  ^ 
qui  avoit  autorisé  son  testament  lorsqu'il  avoit  cette 
qualité,  le  déclare  nul  lorsqu'il  la  perd  en  devenant 
fils  de  famille  de  celui  qui  l'a  adopté. 

L'autre  est  le  changement  même  de  volQnté  qui 
survient  dans  le  testateur.  Son  adoption  est  toute 
volontaire ,  et  par  là  il  est  censé  renoncer  au  testament 
qu'il  avoit  déjà  fait. 

Ainsi ,  deux  principes  concourent  pour  détruire  ce, 
testament  :  l'un,  l'incapacité  du  testateur  causée. .par 
l'adrqgation  ;  l'autre,  le  changement  de  sa  volonté. 
Continuons  l'espèce  de  la  loi. 
Ce  testateur  sort  de  la  famille  dans  laquelle  il  étoit 
entré  par  l'adoption  ;  il  redevient  capable  de  tester  , 
père  de  famille ,  en  un  mot ,  sui  Juris. 

Il  meurt.  L'héritier  institué  demande  d'être  mis  en 
pQ^ession^e  se^  bienis  ^  l'héritier  légitime  lui  opposa 
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les  raisons  que  nous  venons  de  vous  proposer;  l'ia- 
capacité ,  le  chaQgement  de  volonté. 

Que  décide  Papinien?  Qu'il  faut  distinguer  :  ou 
le  testateur  n'a  fait  aucune  déclaration  qui  pui&se 
marquer  le  retour  de  sa  volonté,  et  alors  ce  lestatnent 
est  absolument  nul  :  ou ,  au  contraire  y  il  a  déclaré 
par  un  codicille  y  ou  par  quelque  acte  que  ce  puisse 
être,  qu'il  vouloit  que  le  preniier  testament  fût  exé- 
cuté, et,  en  ce  cas,  s^  volonté  doit  avoii  une  pleine 
exécution.  Papinien  en  rend  cette  raison  admirable  y 
qu'il  exprime  avec  l'élégance  et  la  précision  qui  lui 
sont  naturelles  :  Quia  voluntas  quœ  defeceiat ,  Ju'^ 
dicio  récente  rediisse  intelligitur. 

Il  explique  sa  pensée  par  une  comparaison  qui  la 
rend  plus  sensible. 

Il  en  est  de  même,  dit-il,  que  si  un  homme ^ 
après  avoir  fait  deux  testamens,  dont  le  second  dé^ 
truiroit  le  premier,  déchiroit  ou  effaçoit  le  second 
pour  faire  valoir  le  premier,  ut  priores  supremas 
relinqueret.    ^ 

Il  est  vrai  que ,  dans  la  suite  ,  Papinien  ajoute  que 
le  testament ,  à  la  vérité,  ne  vaut  pas  de  plein  droit , 
mais  qu'il  se  soutient  par  équité,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  tant  d'examiner  la  validité  de  cet  acte,  que  de 
savoir  si  l'héritier  petft  lui  opposer  l'exception  i/o/^ 
mali.  aût  mutatœ  twluntatis.  Mais  nous  ne  cherchons 
point  ici  les  formalités  subtiles  du  droit  romain;  noua 
cherchons  ces  principes  de  raison  naturelle,  cea 
maximes,  pour  ainsi  dire,  du  droit  des  gens,  qui 
doivent  être  communes  à  tous  les  législateurs.  £t^ 
qu'importe  après  tout,  que  l'héritier  institué  dans  ce 
testament,  soit. maintenu  de  plein  droit,  pu  par 
équité;  qu'il  soit  fondé  sur  le  droit  civil ,  ou  sur 
i'edit  du  préteur,  pourvii  qu'il  soit  vrai  que  Tonne 
pût  lui  opposer  ni  l'incapacité  du  testateur,  ni  le 
changement  de  volonté ,  et  que ,  malgré  \^%  raisons 
spécieuses  de  l'héritier  légitime  ,  il  doit  être  toujours^ 
xnaintenu  dans  la  possesMon  des  biens  ? 

Il  est  vrai  qu'il  seniible  que  M.  Cujas  ait  désiré 
qu'il  lie  fût  pas  étranger  au  testateur,  pour  pouvoiç 
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ftoutcoir  CD  ce  cas  son  teslamenU  Mais,  première'^ 
ment  9  il  est  le  seul  des  interprètes  qui  ait  désira 
cette  condition  qui  n'est  point  clairement  marquée 
par  la  loi  ;  au  contraire  ,  Barthole ,  Jason ,  Donellus^ 
Faber,  décident  tous  indistinctement  qu'il  suffit  que 
le  testateur  ait  marqué  le  retour  de  sa  volonté  par 
un  codicille ,  pour  faire  revivre  ce  premier  testament» 
Mais ,  en  second  lieu ,  peut-on  dire  ici  que  Théritier 
institué,  ou  te  légataire  universel  fût  étranger  au 
testateur?  Quel  est  celui  qu'il  avoit  institué?  M.  le 
président  de  Crévécœur,  son  neveu,  fils  de  son  héri-* 
4ière  présom|>tive  ;  et  quoiqu'il  ne  veuille  pas  encore 
aujourd'hui  se  servir  de  ce  testament,  peut -il,  par 
«on  silence,  faire  préjudice  aux  légataires,  et  les  pri- 
ver d'un  droit  qui  leur  est  acquis  aux  termes,  de  cette 

loi? 

Enfin  il  s^agissoit  dans  cette  loi,  defjure  revivre 
tin  testament,  et  non  d'un  codicille  tel  que  sont  tou^ 
aos  testamens;  ce  qu'elle  décide  pour  un  acte  tel  qu'uç 
testament,  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  un 
codicille. 

.  ,  Ainsi,  tout  concourt  pour  l'application  do  ce  texte 
fameux  à  la  cause  dont  il  s'agit. 
'  Les  tei^mes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
semblent  fails  pour  l'espèce  que  vous  avez  à  décider  : 
J^olantas  tfUœ  defeceraty  Judicio  récente  rediisse 
intelligitur.  M .  le  Camus  avoit  fait  un  premier  testa- 
ment ;  il  l'avoit ,  à  la  vérité ,  révoqué  par  un  second  : 
Aa  volonté  avoit  détruit  son  premier  ouvrage;  mais 
jcette  même  volonté  qui  Favoit  détruit ,  l'a  rétabli 
«dans  la  suite.  Sa  volonté  ne  l'avoit  pas^  encore  abso- 
lument «abandonné  pendant  sa  vie,  elle  pouvoit  à 
tout  moment  lui  rendre  la  force  qu'elle  lui  avoit  ôtée. 
<îe  n'étoit  pas  une  séparation ,  une  division  irrépa- 
rable; ce  ti'étoit  qu'une  absence  de  peu  de  jours. 
Cette  volonté  qui  s'étoit  écartée  de  son  premier  but, 
y,  wtieiïfijL  revenue  iVolimtcLS  (juœ  defecerat ,  Judi-^ 
cio  récente  rediis&e  inieiligitur. 

Ajloutbns  que  la  loi  s'explique  dans  des  circons- 
tances beaucoup  plu^  fortes  que  celles  de  cette  cause; 
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L&  testàmeût,  comme  nous  Tavons  d^à  ol^eÉrvë^ 
^toit  aDeanti  par  deux  caisses  également  essentielles  t 
le  chaDj^ement  d'ëtat  qui  produisoit  une  incapacité 
dans  le  testateur,  et  uù  changement  volontaire  qod 
marquoit  qu'il  avoit  Voulu  déroger  à  son  testament. 
Cependant  >  malgré  ces  deux  révocations  également 
fortes  9  une  seule  déclaration  suffit  pour  le  fiiiré 
revivre.  Ici  il  n'y  a  qu'un  simple  obangement  de  vo* 
lonté ,  et  nous  trouvons  deux  déclarations  Ëivorables 
au  testament.  Quelle  comparaison  peut«on  donc  fiiire 
«ntre  la  difficulté  des  deux  espèces,  c'est<^à*^ire ^ 
celle  de  Uloi  et  celle  de  la  cause?      ;  ; 

Qu'on  n'oppose  point  ici  qu'il  y  a  trop  de  xl&fTérence 
Bptre  l'esprit  du  droit  romain  et  la-disposition  de  nos 
coutumes ,  pour  pouvoir  appliquer  cette  loi  à  la  }tms*> 
prudence  (rauçaise. 

Deut  réponses  ^  ^également  invineâsiés  i  cette  obt^ 
jection* 

L'une  ^  qu'au  contraire  il  y  avoit  beaucoup  plu« 
de  solennités  dans  le  droit  que  parmi  0009 ,  pour  U 
validité  des  testamens.  Nos  testamens  les  plps  soient- 
nels  n'ont  pas  même  tant  de  formalités  que  les  simples 
codicilles  des  Romains ,  si  l'on  en  excepte  les  termes 
de  dicté ,  nommé,  lu  et  relu  au  testateur  ,  qui  ne  sont 
'  plus  que  des  clauses  dé  style  (i).  Il  falloit  cinq  témoinjj 

(i)  La  coutume  àvoît  indiaoe,  par  ces  termes ,  dent^fioSéi 
essentielles  pour  la  validité  d  un  testament  reçu  par  une  pejr* 
sonne  publique;  l'une,  qu'il  soit  dicté  par  le  testateur^ raatro  ^ 
qu'il  lui  en  soit  fait  lecture  avant  que*  de  le  signer.  Elle  vouloit 
qu'il  en  fût  fait  mention ,  et  l'on  croyoit  quM  Ëilloit  s'assii* 
jettir  à  ces  tçrmes  méùies  qui  étoient  devenus  de  style,  cémnofe. 

'  M.  d'Aguessean,  l'observe  ici  ;  il  pensoit  qu'il  ëtoit  biea  plas 
utile  d'exiger  qu'il  en  fût  fait  une  mentioit  expresse  ^«afi^'  obliger 

.à  employer  servilement  certains  mots.  C'est  ce  qu'il  a  Hécidé 
par  l'arlick  XXJII  de  Tordonnance  du  mois  d'août  1 735 ,  coç- 
cernant  lés  testamens ,  qui  porte  que  ceux  qui  les  recevront 
écriront  les  dernières  volontés  du  testaieur  teU6i  <^*il  U»  dtt- 
tera ,  et  lai  eh  feront  tnsuke  la  iectUrc  ,  di^  laquelle  U  sera  fait 
ime  ménfipn  expresse  f  sans  néanmoins  ^uil  soit  nécessaire  <fe 
se  servir  préd^én^enL  de  ces  termes,  dicte,  nonmié,  lu  et 
relu,  saxx»  wi|;gestioii ,  ou  autres  refais  par  les  coutumes  bu 
ftatitu.         .  ^     -  -'    '  -      '    ■  -■-   ^  -■    ■        .  ^      ^     . 
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poar  faire  un  codicHle  ;  nos  testamena  n'en  demandent 
que  deux ,  quand  ils  sont  notaires  l'un  et  l'autre ,  et 
trois  quand  il  n'y  a  qu'un  notaire.  L'on  sait  d'ailleurs 
les  différences  infinies  qu^il  y  a  entre  la  rigueur  des 
lois  civiles  et  l'indulgence  de  nos  mœurs  sur  la  ma- 
nière d'instituer  un  héritier*  Parmi  nous,  pourvu  que 
l'on  fasse  son  testament  à  Paris,  deai:  témoins  suffisent 
pour  la  forme  d'une  institution  d'héritier  ;  il  en  falloit 
sept  en  droit,  et  une  infinité  d'autres  formalités  dont 
nous  avons  heureusement  secoué  le  joug. 
,  EIstMl  nécessaire  de  répondi^e  ici  à  ce  que  l'on  vous 
a  dit,  qu'en  droit  les  dispositions  pouvoient  •  être 
dans  un  acte  ^  et ,  les  formalités  dans  l'autre  ;  parce 
que ,  dans  le  testament  mystique  ou  secret ,  les  dis** 

I positions  étoient  dans  l'écrit  que  l'on  cachetoit,  et 
es  principales  formalités  ,  c'est-à-dire^  la  superscrip- 
tion,  les  sceaui  des  témoins,  étoient  sur  l'enveloppe  ; 

J)ensée  qui  auroit  assurément  paru  très-nouvelle  aux 
égislatenrs  romains ,  oui  n'ont  jamais  distingué  Ten- 
ireloppe  de  l'écrit  quelle  contient,  et  qui  les  ont 
regardés  comme  ne  fiiisant  qu'un  seul  acte  ^  un  seul 
^corps  de  testament. 

'  Mais  la  seconde  réponse,  et  qui  ne  peut  jamais  être 
détruite,  c'est  que  cette  loin'est  pas  demeurée  dans  les 
bornes  ordinaires  du  droit  romain,  c'est-à-dire, 
qu'elle  n'a  pas  été  simplement  considérée  comme 
une  raison  écrite  ;  nous  l'avons  reçue  dans  nos  mceurs , 
•vos  arrêts  l'ont  adoptée.  Il  y  en  a  un  solennel  de 
Tannée  1619,  prononcé  en  robes  rouges,  rapporté 
par  M.  Bouguier ,  ZeWre  T,  nombre  2,  par  lequel 
.on  a  jugé  qu'un  second  testament  lacéré  ou  rayé  par 
le  testateur,  n'étoit  pas  capable  d'empêcher  que  le 
premier  ne  fût  exécuté* 

Nous  n'examinons  point  encore  les  différences  que 
.l'on  peut  imaginer  entre  un  testament  lacéré ,  et  un 
testament  révoqué. 

Nous  nous  contentons  de  remarquer  ce  qu'un  de 
ceux  qui  nous  ont  rapporté  cet  arrêt  a  observé,  que, 
lors  de  la  prononciation  qui  en  fut  faite,  Ml  le  pre- 
jnier  président  BosChard  de  Champîgny  avertit  ^c 
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public  que  la  cour  s'étoit  principalement  déterminée 

}>ar  le  motif  de  la  loi  que. nous  avons  citée ^  et  par 
'autorité  du  grand  Papinien. 

Ce  n'est  (|onc  point  ici  uneloi  étrangère  à  nosmœurs  ; 
c'est  une  loi  autorisée^  adoptée,  consacrée,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,  par  la  jurisprudence  de  vos  arrêts. 
£t  en  effet,  cette  loi  est  fondée  sur  une  équité  qui 
doil  établir  un  droit  universel.  On  ne  sauroit  trop 
en  répéter  les  termes  :  Voluntas  quœ  defecerat,  /a- 
dicio  récente  rediissè  intelligitur. 

Telle  est  la  disposition  de  la  raison  écrite. 

Voyons  si  elle  peut  être  combattue  par  la  raison 
naturelle  qui  s'arme  contre  elle  des  principes  du  droit 
coutumier. 

Tous  les  raisonnemens  qu'on  vous  a  fait^  se 
Iréduisent ,  en  un  mot,  à  soutenir  qu'un  testament  ré- 
voqué n'est  plus  qu'un  simple  mémoire  j  qu'il  &ut^ 
pour  le  faire  revivre ,  que  le  testateur  veuille  une 
seconde  fois  ce  qu'il  a  voulu  une  première;  et  que, 
pour  marquer  qu'il  le  veut ,  il  faut  que  se%  disposi- 
tions soient  transcrites  une  seconde  fois,  ou  dans 
}a  forme  du  testament  olographe  ,  ou  suivant  les 
^lennités  du  testament  par-devant  notaires;  que , 
jsans  cela,  on  éludetoit  la  disposition  de  la  coutume, 
et  qull  arri veroit  enfin  bue  la  matière  se  trouveroit 
d'un  câté  et  la  forme  ae  l'autre  :  les  dispositions 
seroient  dans  le  testament,  les  solennités  dans  le 
codieiUe  ;  étrange  absurdité  contre  laquelle  tous^  let 
principes  s'élèvent,  dit-on,  également. 

Tel  est  le  précis  des  raisons  que  l'on  allègue  ati 
défaut. des  textes  et  d'autorités. 

Pour  démêler  tout  l'équivoque  que  Ton  veut  fisdre 
naître  en  cette  matière ,  il  suffît  d'établir ,  en  un  mot , 
le  véritable  caractère  d'un  testament  révoqué,  et  Ton 
verra  pour  lors  que  toutes  les  objections  que  l'on  a 
faites  tombent  et  sre  dissipent  d'elles-'mêmes. 

Quel  est  le  changement  qui  arrive  k  un  testament , 
lorsque  le  testateur  le  révoque  par  un  testament  pos^ 
térieur*    • 
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'  C'est  ce  (|tii  est  parfaitement  expliqué  par  M*  Te 
président  FaJber ,  cUna  son  dixième  livre  de  Ccmjec^ 
turîs. 

.  Deux  sortes  de  changemens ,  dit  cet  auteur  ^  peuvent 
survenir  dans  un  testament. 

Les  uns  regardent  le  testament  laêine.  Jus  ipsum 
iestamenti;  les  autres  concernent  la  volonté  du  tes^ 
tateur> 

Ceux  qui  regardent  le  testament  même  soiit  pluA 
conMdérables  ;  les  autres  sont  plus  légers. 

Les  premiers  sont,  par  exemple.^  la  naissance  d'un 
posthume  qui ,  en  termes  de  droit ,  annulloit  et  rom-» 
poit  le  testament  de  soh  père  ,  la  lacération  ou  la 
cancellatiôn  '  du  testament.  Tous  ces  changemens 
attaquent  le  corps  y  la  matière  et  la  substance  du 
testamebti 

Les  autres^  sont  la  révocation  tacite  ou  express© 
^lîe  le  testateur  fait  de  son  testament. 

.Dans  les  premiers^  cQm,me  le  corps  même  du  tes^ 
tliment  est  attaqué  ^  alors  il  ne  peut  revivre  que  par 
un  s^coad  testament^  ou  pour  mieux  dire  ,  il  ne 
revit  jamais  ;  c'est  un  testament  nouveau  qu'il  fau4: 
'  faire  y  Tancienne  disposition  est  détruite  et  anéantie 
absoli^mient. 

Mais,  dans  les  autres^  le  testament  exi^e  toujoum 
e&  luiH3l4i2ie  ^  c'est  toujours  on  acte  réel^  un  acte 
certain ,  ua  acte  dont  la  matière  n'est  pcânt  anémtie  t 
allons  plus  loin  ;  si  on  le  considère  encore  une  foisi 
en  lui-même,  ^n  faisant  abstraction  de  tout  le  reste ^ 
la  forme  même  est  entière^  la  solennité  n'est  point 
effacée  ;  en  un  mot ,  l'acte  en  soi  a  tout  ee  qu'il  faut 
pour  valoir  et  pour  être  exécuté.   ^ 

Quelle  est  donc  la  cause  qui  lui  ôte,  pour  ainsi 

dire,  l'être  et  le  nom  de  testament  ?  C'est  une  cause  ^ 

en  quelque  mamère  extérieure,  qui  est  hors  de  l'acte  $ 

*  c'est  le  changement  de  la  volonté  du  testateur,  prpuyé- 

|)ar  un  acte  suivant. 

Tant  que  cette  cause  subsiste ,  le  testament  ne  peufe 
être  exécuté.  Il  ne  suffit  pas  même  que  le  testateur 
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r<kra€lele  second  testament  par  leqael  il  aroit  révo^ 
que  le  premier^  il  faut  qu'il  déclare  encore  qu'il  veut 
faire  exécuter  lé  premier.  Eu  un  ijnot^  un  absence  de 
volonté  le  rendoit  nul  ;  un  retour  certain  de  volonté 
est  absolument  nécessaire  pour  le  rétablir  dans  son 
premier  état;  mais  aussitôt  que  cette  volonté  paroît^ 
alors  le  premier  testament  revit  de  plein  droit. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  ponrroit  lui  manquer? 
Sera-ce  la  matière?  Mais  il  contient  les  dernières 
dispositions  du  testateur.  Sera-ce  la  forme ?^Mais  TacCe 
en  lui-même  est  revêtu  de  toutes  les  solennités  néces- 
4iaires.  Sera-ce  en&n  la  volonté  du  testateur  ?  Cette 
volonté,  à  la  vérité  ,  l'avoit  abandonné  ,  mais  elle  est 
réi^nie  en  .sa  faveur.  On  peut  dire  que  le  testament 
révoqué,  est  une  matière  tonte  disposée  a  recevoir 
l'esprit  et  la  vie.  Aussitôt  que  l'esprit  revient,  c'est 
un  tout  parfait  auquel  il  oe  manque  aujounedes  par^ 
ties  qui  tbrment  son  essence;  et  soutenir  que,  pour 
lui  donner  l'être,  il  faut  le  recommencer  de  nouveau  ^ 
c'est  avancer  que  pour  ranimer  un  corps,  ilfaut  néees^ 
sairement  le  produire  et  confondre  la  résurreetion 
<]ui  lui  rend  la  vie,  avec  la  aréation  qai  lui  a  donné 
leiûstence.  ^ 

Si  l'on  avoit  besoin  de  cliercher  df  s  exemples  pour 
confirmer  cette  vérité ,  rien  ne  seroit  plus  naturel 
que  d'employer  ici  la  comparaismi  de  la  loi  et  du 
testament  ;  comparaison  si  noble ,  employée  par  les 
jurisiconsultes,  aisponat  Testator  et  mit  Lex.  Les 
anciennes  formalité  des  testamens  marquait  qu'on 
les  regardoit  coran^e  de  véritables  lois  qui  ^e  £»isoient 
devant  les  citoyens  assemblés.  Suivons  donc  cette 
comparaison.  Un  législateur  fait  une  première  loi; 
il  l'abroge*  par  une  seconde  ;  il  détruit  ensuite  la 
seconde,  et  il  déclare  en  termes  généraux  qu'il  veut 
que  la  première  soit  exécutée.  Si  l'on  écoutoit  les  rai^ 
sons  subtiles  dont  on  s'est  servi  d^s^  cette  cause , 
il.faudroit  représenter  au  législateur  que  cette  pre- 
mière loi  abrogée  par  la  seconde ,  est  devenue  un 
simple  mémoire ,  un  projet  d'ordonnance  qui  ne  peut 
jevivre  qu^'avec  la  même  solennité  que  si  elle  n'eut 
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îaniau  été  faite  f  et  qu'il  talloii  la  transcrire  de  nou- 
veau )  pour  en  rétabiir  reiécution. 

Si  ce  raisonnement  seroit  absurde  dans  une  loi 
publique^  on  peut  dire  qu'il  n'est  guéres  plus  soutè«^ 
pable  dans  la  loi  privée  d'un  tesiament. 

Qu'oppose* t-on  à  ces  maximes? 

Premièrement 9  on  prétend  que  comme  il  ne  suffis 
roit  pas  de  joindre  un  méuioire  à  un  codicille,  et  de 
dire  que  l'on  veut  qu'il  soit  exécuté ,  de  même  aussi 
c'est  inutilement  que  Ton  cbercbe  à  composer  un 
testament  valable  <lu  premier  testament  qui  étoit 
réduit  à  l'état  d'un  simple  mémoire ,  et  du  codicille 
qui  le  confirme. 

On  pourroit  d'abord  révoquer  en  doute  avec  beau- 
coup de  fondement,  la  vérité  de  cette  proposition , 
Su'un  testament  révoqué  n'est  qu'un  simple  mémoire. 
Test,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  testament 
parfait  en  lui* même,  c'est  un  corps  qui  a  sa  matière 
et  sa  forme.  La  vie  lui  est  ôtée,  mais  elle  peut  lui 
être  facilement  rendue.  Il  y  a  donc  toujours  une 
extrême  différence  entre  un  projet  dé  testament  qui 
n'est  point  écrit  et  signé  par  le  testateur,  et  un  testa* 
ment  écrit  et  signé  de  sa  niaui,  qui  n'est  détruit  que 
par  labsence  de  sa  volonté. 

Mais  admettons  même  la  comparaison  du  mémoire. 
Elle  sera  ent  érement  contre  la  partie  qui  la  proposé; 
car  si  d'un  côté  c'est  un  mémoire,  de  1  autre  c'est  un 
mémoire  écrit  et  signé  de  la  maip  du  testateur*.  CVst 
un  mémoire  qui  a  toute  la  forme  du  testament  olo* 
graphe;  or  supposons  qu'on  joigne  un  parel  mé^ 
moire  à  un  codicille  qui  en  ordonne  simplement 
l'éxecution,  qui  oscroit  soutenir  qu'il  ne  doive  pas 
avoir  une  pleine  exécution  ? 

Un  homme  écrit  et  signe  lui-même  ses  dernières 
volontés;  il  envoie  chercher  ensuite  des  notaires;  il 
ordonne  ^exécution  de  ce  mémoire,  qui  est  un  véri- 
table testament  (i).  Qui  peut  douter  que  sa  disposî« 
tion  ue  soit  légitime  ? 

(0  On  pourroit  ajouter  l'espèce  d'un  mémoire  qui  seroil 
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L'application  de  cette  espèce  à  celle  de  la  cause ,  se 
&it  na;tureUeniéD%.  Le  testameDt  rëvocfné  n'est  ^  si 
Von  veilt,  qu'uri  siàiple  mémoire;  mab  c'est  un 
aiéfnoire  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur.  Faut-il 
davantage  pour  faire  un  testament  y  que  de  sdar- 
quer^  dans  un  codicille,  la  persévérance  de  sa  vo- 
lonté, et  le  dessein  formel  de  £ûre  de  ce  mémoire 
une  dernière  disposition? 

\  On  ajoute,  en  second  lieu,  que  la  disposition  et  la 
solennité  doivent  concourir,  dans  un  même  acte , 
pour  la  formation  d'un  testament.  Le  principe  est 
véritable  ;  mais  quelle  en  peut  être  l'application  ?  Oa 
dit  qu'a  la  vérité  le  premier  testament  contient  def 
dispositions,  mai^  il  a  perdu  là  forme  de  testament; 
le  codicille  est  solennd ,  mais  il  ne  contient  point  lei 
dispositions. 

Il  est  aisé  de  dissiper  cette  fausse  couleur  qu'on  a 
voulu  répandre  dans  cette  causé. 

Il  n'est  point  vrai  que  le  premier  testament  ait 
perdu  la  forme  de  testament.  Il  l'a  conservée  touto 
entière;  nous^ l'avons  suffisamment  expliqué.  Qu'est-cd 
qu'il  a  perdu  ?  La  volonté  du  testateur.  Cette  volonté 
est  revenue,  he  testament  est  donc  parfait.  Il  réunit 
la  solennité  à  la  disposition.  On  peut  dire  même  qu'il 
n'a  jamais  perdu  ni  l'un  ni  Tautre;  il  ne  lui  manquoit 
que  la  volonté.  Le  codicille,  à  1^ mérité,  ne  contient 
point  de  disposition  particulière^  mais  aussi  ce  n'est 
pas  pour  cela  qu'il  a  été  fait;  c'est  seulement  poicr 
avoir  une  preuve  de  la  dernière  volonté  du  testateur. 
Il  faut  qu  il  prête  secours  au  premier  testament;  mais 
après  cela  le  premier  testament  subsiste  par  lui-même, 
et  trouve  en  lui  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
son  exécution. 

Mais,  dit-on,  si  l'on  autorisoit  cette  maxime,  on 
^uvriroit  la  porte  aux  fk*audes  et  aux  suggestions.  Un 

» 

relatif  k  une  disposition  d'ani  testament ,  comme  pour  régler 
une  distribation  d'un  legs  iait  au  profit  des  pauvres  ou  des 
domestiques ,  et  l'espèce  d'un  nëgociaut  qui  auroit  ordounë 
par  un  testament  ou  codicâUc,  l'exéCution  de  ce  qu'il  avpi^ 
écrit  lar  les  livres. 


,.d 
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ami  intéressé  ^  un  xlomestique  infidèle*  pourra  choisir  ^ 
tel  testament  qu  il  jogwa  à  propcfis  entre  plusieurs, 
qu'un  homme  aura  fait^  et  le  lui  faire  confirmer  à 

I  extrémité  de  sa. vie;  conune  s'il  ëtoit plus  difficile 
de  le  faire  transci^ire ,  ou  d'en  &ire  écrire  un  nouveau^ 
H  Ton  a  l'intention  et  lés  moyens  d^abuser  de  la 
foiblesse  d'un  mourant.  Mais  d'ailleurs  le  sort  de  ces 
sortes  de  dispositions  dépend  tcmjours  des  circons- 
tances, et  l'on  ne  peut  établir  de  régie  générale  sur 
tout  ce  qui  s'appelle  suggestion,     » 

On  oppose  enfin ,  au  défaut  des  raisons,  l'autorité 
de  M.*  Jean-Marie  Ricard,  auteur /à  la  vérité,  digne 
de  louange  parles  travaux  utiles  qu'il  a  entrepris 
pour  lé'pubnc^  miais  qui  ne  rend  qu  une  raison  très- 
subtile  de  soit  Sentiment  (î)^  Il  dit  qu^il  faut  que  le 
testateur  veuille  une  seconde  fois  ce  qu'il  a  voulu 
ttne  première.  On  ne  peut  pas  en  disconvenir.  Mais  il 
ajoute  qu'il  fout  que  sa  volonté  soit  une  seconde  fois 
transcrite  par  lui,  pi;  dictée  de  nouveau ,  comme  si 
le  testament  étoit  anéanti  par  lui-inême,  au  lieu  qu'il 
à  toi^ jours  existé,  et  qu'il  ne  lui  manquoit  que  la 
volonté  qui  est  revenue  en  sa  faveur.  Mais  le  même 
auteur  convient  que  le  droit  romain  est  contraire  à 
cette  opinion;  et  quelle  différence  trouve-t-îl  entre 
te  droit  romain  et  le  nôtre  à  cet  é^rd?  C'est  que, 
dans  le  droit  romain,  un  testament  pottvoit  se  sou- 
tenir nudâ  vohintàte ,  et  qu'il  en  est  autrement  parmi 
iious;  mais  cette  raison  ne  convient  pas  à  l'espèce,  où 

Ton  ne  peut  pas  dire  que  M.  le    Camus  n'ait  fait 

v"  ■  '  '  ' 

,  (i)  Nota.  Ricard,  au  même  chapitre,  fait  encore  une  autre 
inëprise  dont  on  ne  peut  disconvenir.  Il  confond  le  fils  dés- 
hérité avec  le  fils  prétérit,  dans  le  testament  de  son  père  ,  et 

II  dit  que  la  prétériljon  du  gis  donne  lieu  à  la  plainte  d'hiof- 
£ciosité ,  ce  que  jamais  aucon  jnriacflBSultc  n'admettra,  puis- 
qu'il est  certain  que  la  prétérition  du  fils  rend  Iç  testaoaenl 
;aul. 

Cette  n&te  se  trouve  éeriu  à  ta  marge  du  plaidoyer  par 
M-  d'^^sseau,  qui ,  malgré  ^uelqnes  éprises  d»  ce  genrey 
regardoU  Ricard  comme  un  auteur  ^timabîç^      . 
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revivre  le  premier  testameDt  que  nudâ  volunlate.  Il 
l'a  f|âl  reirivre  par  un  codicille  solennel. 

Et  c'est  ce  qui  achève,  dans  le  fait  particulier,  dd 
iiQua  détermindr  sur  cette  première  question. 

Jamais  de  volonté  plus  énxie  ,  plus  persévérante 
que  celle  dp  testateur.  Soa  testament  est  fait  le  vA 

Envier,  reconnu  le  ao  novembre,  confirmé  le  ^6  et 
117  du  même  mmn.  Yoilà  quatre  actes  entièrement 
ujmforaaM  :  au  milieic  de  tout  cela ,  une  seule  varia* 
tion  qui  n'u  subsisté  que  pendant  visjgt-quatre  heures. 
Observons  encôveque  la  minate  de  ce  testament  a  été 
annexée  au  eodiedie  et  paraphée  par  les  notaires.  Le 
leg9  même  qu'il  y  avoit  fait,  est  rappelé  nommément 
par  le  dernier  codicille.  Le  fait  et  lé  droit  sont  éga- 
lement réunis  sur  c^te  première  question. 

'  Ajoutons  un  moyen  qui  a  échappé  aux  parties  inté* 
Pressées.  La  clause  dérogatoire  est  répétée  partout , 
Bots  dans  le  testament  du  !i5  novetnbre  109S,  qui 
Contient  la  révocation.  On  n'y  trouve  qu'une  clause 
générale  pour  déroger  à  toutes  clauses  dérogatoires, 
sans  répeter  les  termes  marqués  dans  la  disposition 
du  testateur  (i). 

Après  vous  avoir  expliqué  nos  réflexions  sur  la 
première  question  de  cette  cause,  et  vou§  avoir  montré 

Sue  lés  raisons  de  rappelante  ont  beaucoup  plus, 
'apparence  que  de  solidité,  nous  avouons  que  ce 
n'est  qu'avec  peine  que  nous  approchons  du  moment 
où  nous  allons  être  obligés  de  vous  proposer  nos 

(1)  L'omission  de  rappeler  précisément  les  termes  d«  ht 
clause  dérogatoire  faisoit  au  moins  une  présomption  contre 
)e  second  testament ,  et  l'on  auroit  pu  soutenir  que  c'étoit 
une  nullité.  II  s'étoit  élevé  beaucoup  de  questions  au  sujet' des 
clauses  dérogatoires.  On  en  abnsoit  même  quelquefois  ,  en 
faisant  insérer  une  clause  dérogatoke  dans  un  testament;  et 
Jors  de  la  rédaction  de  l'ordonnaocç  4es  testamens ,  il  iut  re* 


4u  mois  d'août  i^3S„ 
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seatimens  sur  la  seconde  question.  Son  iixiportatici^ 
égale  sa  difEculté  ;  toutes  les  familles  y  sont  ^ale-* 
luent  intéressées. 

L!arrél  que  vous  prononcerez  doit  servir  de  loi 
pour  Ta  venir  y  et  établir  des  principes  dans  une  mst- 
tiere  où  y  jusqu'à  présent^  il  ne  paroît  poii^t  qu'il  y 
en  ait  eu  de  certains* 

Nous  sommes  même  ici  destitués  du  Mcours  et  du 
^uide  le  plus  assuré  que  nous  puissions  espérer  dans 
une  matière  douteuse  et  incertaine^  c'est  la  jurispra^ 
dence  de  vos  arrêta.  De  tous  les  pré}ugés  que  Ton 
•vous  a  cités  ^  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  dans 
l'espèce  de  Cette  cause  ^  comme  nous  le  ferons  voir 
dans  la  suite.  Ainsi ,  c'est  une  espèce  toute  nouvelle 
qui  demande  aussi  une  ^ouvelle  application. 

Attachons-nous  donc  aux  principes  et  aux  maximes 
les  plus  communies  :  c'est  la  seule  route  que  nous  piiis^ 
sions  suivre  au  dé^ut  de  préjugés;. et  voyons s^il  est 
yrai  qu^une  substitution  de  k  nature  de  celle  dont  i^ 
s'agit^qui  commence^  qqi  continué^  qi^i  finit  en  colla- 
térale, a  fait  un  propre  dans  la  personne  du  substitué* 

Cette  question  en  renferme  deax>  Tune  de  fait^ 
l'autre  de  droit. 

,  La  première  consiste  a  savoir  en  quelle  qualité 
M.  le  Camus  d'Emery  a  recueilli  les  biens  qui  font 
la  matière  de  cette  Contestation  ;  si  c'est  en  qualité 
d'héritier  de  M.  le  Camus  de  Courcevin,  son  fieré, 
ou  en  qualité  de  substitué.  S'il  est  certain  qu'il  i^e  les 
a  possédés  que  comme  héritier,  il  sera  inutile  d'aller 
plus  loin ,  et  d'examiner  la  nature  de  la  substitution  , 
puisqu'on  ne  pourra  pas  douter  qu'un  bien  recueilli 
par  succession  ne  soit  un  véritable  propre.. 
'  Que  si ,  au  contraire,  nous  trouvons  que  M.  le 
Camus  d'Emery  a  joint  les  deux  qualités  sans  les 
confondre,  qu'il  a  possédé  les  biens  libres  de  M.  de 
Courcevin  comme  son  héritier ,  et  les  biens  charge 
defidéicommis  comme  son  substitué,  alors  il  faudra 
examiner  la  seconde  question ,  et  s'appliquer  à  décoii-^ 
vrir  les  principes  par  lesquels  on  peut  décider  de  la 
nature  et  des  eflfets  de  la  substitution  ;  dont  l'exé- 
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tuUon  fait  la  principale ,  et  ^  nous  osouè  presque  dire  y 
la  seule  question  de  cette  causée  j    .       , 

La  première  qneslioa  est  sommaire  et  facile  à 
.décider. 

On  demande  si  M.  le  Camus  a  possédé  les  biens 
tdont  il  s'agit^  comme  héritier  ou  comme  substitué. 

Pour*décider  cette  question^  il  faut  supposer  d'abord 
que  les  qualités  d'héritier  et  de  substitué  n'ont  rien 
4'ittcoinpfttible.  Quelle  contrariété  peut-on  feindre 
•entre  être  héritier  de  son  frère ,  et  être  donataire  ou 
légataire  de  son  onde?  Le  concours  de  ces  deux  titres 
•est  donc  possible  ;  il  ne  répugne  pi  à  la  nature  ,  ni 
k  la  loi;  et,  de  ce  seul  principe,  il  s'ensuit  que  ce 
n'est  point  id  une  matière  où  l'on  puisse  agiter  des 
questions  de  confusion,  de  droits  et  de  qualités.  Car 
ce  qui  produit' la  confusion ,  c'est  la  réunion  de  deux 
droUs  mcompatibles.  Alors  il  faut  que  l'un  des  deux 
l'emporte  sur  l'autre,  et  que  le  plus  foibJe  cède  au 
plus  puissant.  Ainsi ,  les  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  étant  incompatibles  ,  un  héritier  pur  et 
,^mple  confond,  sans  difficulté,  les  créances  qu'il 

Î>ouvoit  exercer  contre  la  succession.  Ainsi  ,  dans 
a  coutume  de  Paris ,  le  titre  d'héritier  et  celui  de 
légataire  ne  pouvant  concourir  en  ligne  directe , 
l'acceptation  ue  la  qualité  d'héritier  détruit  incontes^- 
tablement  la  qualité  de  légataire,  et  toujours  par  le 
même  principe;  ce  sont*  des  qualités  contraires  qui 
ne  peuvent  subsister  dans  le  même  sujet. 

Mais  celle  desubstitué  par  l'oncle,  et  d'héritier  du 
frère  n'ont  rien  d'opposé.  Ce  seroit  donc  inutilement 
qu'on  parleroit  ici  de  confusion  et  de  réunion  de  droits. 

Ces  deux  principes  supposés ,  voyons  ce  qui  s'est 
'passé dans  la  personne* de  M.  le  Camus. 

I  .^  A-t-il  pu  renoncer  à  la  substitution  et  se  tenir 
.  a  la  qualité  d'héritier  ? 
/    2.^  L'a-t-ildà?       . 

3.^  L'a-t-il  fait  ? 

En  parcourant  très-sommairement  ces  trois  propo- 
sitions ,  nous  trouverons  que  jamais  M.  le  Camus  n'a 
pu  renoncer  à  la  substitution  ;  que  jamais  il  n'a  du 
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le  faire,. et.  quVnfin  il  ne  Fa  jamais  fait  ;  et  que  tout 
ce  qu'on  peut  lui  reprocher ,  c'est  de  n^avôir  pas  fait 
une  demande  en  justice  pour  Fouvertùre  de  la  substi* 
tution,  reproche  sur  lequel  il  est  très  -  aisé  de  \h 
justifier,. 

A-t-il  pu  renoncer  à  la  substitution  ?  Il  n'y  a  qu'à 
lire  le  testament  de  Jean  le  Camus ,  pour  être  per- 
suadé du  contraire.  La  substitution  pouvoit  ne  pas 
finir  en^  la  personne  de  M.  le  Camus  d'Emery  :  s'il  se 
fût  marié,  ^es  enfans  y  étoient  appelés.  Comment 
auroit-il  pu,  par  son  silence,  tlélruire  une  substitu- 
tion ?  Il  ne  faut  pas  répondre  que  ce  cas  n'est  point 
arrivé.  Il  sufl&t  de  cpnsidérer  qu'ilpouvoit  arriver, 
pour  être  convaincu  que  la  substitution  n'éloit  point 
encore  éteinte,  et  par  conséquent  qu'elle  su bsis tort 
indépendamment  de  la  volonté  du  testateur. 

Mais  comme  souvent  dans  le  droit,  lorsqu'une 
personne  qui  avoit  deux  titres,  n'a  pas  suffisamment 
expliqué  quel  étoit  celui  auquel  elle  s'attacboit,  on 
regardoit  ^w/^  utilius,  ce  qui  lui  étoif  le  plus  avan- 
tageux ,  voyons  aussi  en  cet  endroit  ce  que  M.  le 
Camus  d'Emery  a  dû  faire ,  et  quel  étoit  le  parti  qui 
lui  étoit  te  plus  utile. 

Deux  avantages  incontestables  dans  la  qualité  de 
9ubstitué. 

Le  premier,  de  pouvoir  disposer  de  la  totalité *des 
biens,  s'il  est  vrai  que  vous  décidiez  que  la  substi- 
tution n'a  pu  faire  un  propre.  Mais  sans  entrer,  quant 
à  présent ,  dans  cette  question ,  il  suffit  de  considérer 
qu'au  moins  il  étoit  persuadé  que  ces  biens  n'étoient 
que  des  acquêts,  puisqu'il  en  a  entièrement  disposé. 
S'il  s'est  trompé ,  ou  si  son  sentiment  étoit  véritable, 
c'est  ce  que  nous  examitieroAs  bientôt  ;  mais  c'est  ce 
qui  est  indifférent  pour  la  décision  de  la  questioa 
que  nous  traitons  ici.  En  effet,  ne  suffit-il  pas  que 
M.  le  Camus  d'Emery  ait  cru ,  quoique  peut-être 
sans  fondement,  que  la  qualité  de  substitué  lui  étoit 
plus  avantageuse ,  pour  décider  qu'il  a  toujours  eu 
intention  de  la  conserver. 

3Le  second  avantage  y  encore  plus  grand  et  plus  réfel 
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qae  le  premier,  c'est  que ,  sans  la  rabstitution  y  il  n'y 
auroit  eu  que  la  moitié  des  biens  substitués.  Il  avoit 
une  cohéritière,  et  c^étoit  la  partie  de  M.«  Chardon. 
Quand  elle  soutient  aujourd  hui  que  M.  le  Camu^ 
d'£mery  a  possédé  ses  biens  comme  héritier,  elle 
oublie  quVlie  a  donné  autrefois  dés  armes  pour  com- 
battre cette  proposition.  Car  si  M.  soq  frère  étoit  sim- 
plement héritier,  pourquoi  a-t-elie  i^enoncé  k  la  sud- 
cession  de  M.  de  iCourcevin?  Cette  succession  n'étoit 
point  onéreuse  ;  elle  y  auroit  trouvé  du  moins  la  moitié 
des  biens  venant  de  Fauteur  de  la  substitution.'  Si  ces 
biens  ne  montent  qu  a  quarante  mille  écus  ,  c'étoit 
toujours  vingt  mille  écus  qu'elle  auroit  pu  espérer. 
Il  est  donc  visible  que  la  seule  existence,  la  seule 
durée  de  la  substitution  Ta  déterminée  à  renoncer  ? 
Et ,  si  cela  est,  comment  peut-elle  aujourd'hui  sou- 
tenir que  cette  substitution  a  été  éteinte  et  détruite 
par  la  confusion? 

Enfin  ,  qu'a  fait  M.  le  Camus  d'Emery?  Comment 
a-t-il  expliqué  ses  intentions  ? 

U  est  vrai  que  la  dame  de  Mennevillelte  rapporte 
jusqu'à  onze  actes,  où  ilia  pris  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple;  mais,  premièrement,  on  ne  prouve 
point  que  ces  actes  soient  faits  par  rapport  aux  biens 
substitués.  Secondement ,  encore  une  fois ,  iiulle  in- 
compatibilité entre  les  titres  d'héritier  et  de  subs- 
titue. 

Et  d'un  autre  cô*é,  la  volonté  de  M.  le  Camus 
d'Emery  est  déclarée: 

1  .**  Par  l'invaitaire  des  biens  de  M.  le  Camus  de 
Courçevin,  inventaire  fait  en  présence  de  la  famille, 
où  l'on  voit  qu'il  fait  inveatorier  le  testament  de 
Jean  le  Camus  dans  lequel  il  trouve  la  substitution , 
et  dit  qu'elle  est  ouverte  en  sa  faveur  ,  et  cela  dans 
l'instant  même  où  la  succession  est  déférée  : 

a.^  Par  deux  immatricules  de  lentes  sur  l'Hôtel- 
de* Ville ,  où  il  a  marqué  précisément  la  qualité  de 
substitué  : 

-    3^.^  Par  son  testament.  Et  quand  il  n'y  auroit  que  ce 
seul  acte ,  ne  sufl5roil-il  pas  \  A  wit-il  un  temps  marqué 
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pour  expliquer  son  intention  ?  Àvoit-il  fait'  quelque 
ncle  qui  pût  déroger  à  la  substitution? 

Mais,  dit-on,  il  n'en  a  jamais  demandé Fouverturo  ^ 
et  contre  qui  l'auroiuil  demandée  ?  Contre  la  dame 
de  Mennevillette  ?  Elle  avoit  renoncé.  Con^tre  lui« 
même  ?  Cela  étoit  absurde. 

On  en  est  réduit  à  dire  qu'il  falloit  faire  créer  uu 
curateur  à  la  succession  de  M.  le  Camus  de  Courçevin^ 
pour  intenter  contre  lui  cette  dei;nande^  mais  c'^st 
une  proposition  nouvelle  qu'il  faille  créer  un  cura- 
teur a  une  succession ,  lorsqu'il  j  a  un  héritier  de 
cette  iliéme  succession.  M.  le  Capnus  étoit  héritier  ; 
il  ne  pouvoit  par  conséquent  s'adresser  qu'à  lui- 
même. 

Il  falloit  donc,  Messieurs^  retrancher  absolument 
un  mojen  aussi  léger  d'une  cause  qui  en  a  tant 
d'autres  solides;  et  puisque  la  substitution  a  toujours 
subsisté,  puisque  la  matière  n'étoit  pas  susceptible  de 
confusion,  puisque  M.  le  Can^us  n'a  pu,  ni  dà,  ni 
voulu  dérogera  la  qualité  de  substitué^  arrêtons-* 
nous  à  la  seconde  question  de  la  cause,  et  voyons 
si  la  substitution  a  pu  faire  un  propre  eh  sa  per- 
sonne. 

On  convient  que,  dans  le  premier  degré ^  l'insti- 
tution,, faite  en  faveur  d'un  parent  collatéral  du 
testateur ,  ne  pouvoit  former  qu  un  acquêt  ;  mais  on 
soutient  que ,  dans  le  second  degré  et  dans  la  per- 
sonne du  substitué ,  c'étoit  utx  propre. 

Deux  termes  principaux  fdnt  toute  l'obscurité  d^ 
cette  question;  le  terme  de  substitution  et  le  terme 
de  propre. 
Ainsi  ^  Messieurs  ,  souffrez  qu'avant  que  d'entrer 

^  dans  le  détail  de  cette  seconde  question^  nous  fassions 
ici  deux  observations  générales  ,  l'une  sur  la  nature 
des  substitutions ,  l'autre  sur  la  nature  des  propres  ; 

.  et  quand  on  aura  bien  pénétré,  sur  ces  deux  points^ 
dans  l'esprit  de  la  loi  et  des  coutumes,  il  ne  sera 

peut  -  être  pas  si  difficile  de  décider  de  la  force  que 

.  peut  avoir  une  substitution ,  pour  imprimer  à  un  im< 

meuble  la  qualité  de  propre. 


Si  tous  les  principes  ne  devenoient  pa«  ^tijoar-^ 
d'bui  douteux  par  k  liberté  que  Ton  se  donne  de 
sf écarter  de»  routes  connues ,  nous  n'aurions  pas  be-^ 
soin  de  nquà  arrêter ,,  même  un  seul  moment  ^  à 
prouver  la  vérité  de  la  maxime  commune  ^  qu'en  toute 
substitution  y  et  principalement  dans  la  substitution 
fidéicommissaire ,  qui  est  la  seule  que   nou^  con-^ 
nois9k^s  en    pajrs   coutumier  ,   les    substitués  re-^ 
çoîvettt  les  brf  ns  du  testateur  et  non  pa*  de  Finstitué^ 
C'est  du  premier  qu'ils  tirent  tout   leur   droit.  Il 
y  a  autant  de  donations ,  de  legs  ou  d'institutions 
différentes  qu^it  y  a  de  degrés  de  substitutions.  La 
volonté  da  testaient  ou  d^  doealeur  a  élabK  un  ordre 
dans  m  libéralité  5  elle  a  penar  preaiicr  objt^t  l'institué  ; 
elle  passe  ensuite  aux  substitués.  Mais  lorsque  l'obs»- 
tacle  de  l'ittstilué  est  retranché  ^par  sa  nioft  ^  alors 
ell^  nppelle  fttissi  effîcâc^nfôâf  et  ausst  directement 
le  subslitué  qù*elle  a  voit  appeW  l'insticti^;  et  c'est 
ce  qu'on  a  voulu  dire  par  eeà  tèrôïes'  ordinaires ,  que 
le  substitué  Jus  habet  à  "festMore^  non  aè  kerede  î 
eapii  à  gpa^âMè^  non  à  gr^pûto;  maxime  si  cotr^'^ 
tante  ^  qu'on  regarde  cofûlM  Une  espèce  dPbérésie  en 
droite  d'avancer  la  propcislfion  contraire* 

Papinien^  a  examiné  cette  question  dans  }a^  loi  ununt 
ex  familia  ff»  dd  legatis ,  et  il  la  propose  d5ans  l'espèce 
de  toutes  la  plus  favorable.  C'est  lorsque  l'institué 
'  a  le  choix  entre  plusieurs  substitués.  S'il  y  a  uiy  cas- 
dans  lequel  on*  p^ttisse  dire  que  le  substitué  tienne 
qudque  eho«e  de  Pim^titaé  ^  c'est  assuréinent  celui 
où  il  lui  doit  le  bienfait  de  l'élection*  Cependant 
fapinien  décide  que,  même  en  ce  cas,  tout  le  droit 
remonte  au  testateur  >•  que  le  substitué  ne  tient  rien 
de  Titt^tituë^  et  que  Tinstilué  ne  lui  a  rien  donné  du 
sien ,  e*  pat  sa  propre  KbéraKté^  en  lui  laissant  de^ 
biensr  qull^  étoi«  nécessairement  obligé  de  remettre 


principe  de  1  oracle  de  la  jurisprudence  ro- 
maine a  toujours  été  reçu  dans  nos  mœurs.  M/  Charles 
Dumoulin  le  regarde  comme  une  maxime  certainei 

D'Jguesseau.  Tome  IF^*  a5f 
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L'application  s'eQ  l'ait  tous  les  jours  ;  OD  ne  doQtd 
point,  par  exemple,  que. le  substitué  ne  soit  pas 
tenu  des  dettes  de  l'institué,  qu'il  ne  puisse  renoncer 
à  sa  succe!ssion  en  même  temps  qu'il  accepte  la  subs- 
titution. 

En  un  mot ,  ^en  ne  petit  ébraoler  ce  prîncipe ,  - 
que  tout  le  droit  des  substitués  comme  celui  des 
institués  ,  dérive  également  du  testateur,  et  que  les 
uns  comme  les  autres  lui  doivent  la  prof^eté  des 
biens  qu'ils  possèdent. 

L'on  n'a  pu  nier  tout  à  iait  les  principes  de  la 
part  de  l'appelante  ,  et  l'on  s'est  retranché  dans  une 
distinction  semblable  à  la  plupart  de  celles  que  l'on 
a  faites  dans  cette  cause ,  c  est-à-dire  plus  spécieuse 
que  solide. 

L'on  a  dit  qu'il  fàlloit  distinguer  la  propriété  de 
la  possession  j  qu'à  la  vérité  le  substitué  ne  recevoit 
point  la  propriété  de  l'institué ,  mais  qu'il  falloît  au 
moins  convenir  qu'il  recevoit  de  lui  la  possession. 

Il  est  facile  de  lever  l'équivoque  et  de  faire  voir 
que  cette  distinction  ae  peut  s'appliquer  à  la  question 
dont  il  s'agit  dans  cette  cause. 

Il  ^t  vrai  que  le  substitué  possède  les  biens  après 
l'iostitué;  il  est  vrai  même  qu  il  ne  sauroit  entrer  en 

{tossession  de  ces  biens  que  lorsque  l'institué  les  a 
aissés  vacans ,  pour  ainsi  dire ,  par  sa  mort.  Mais  il 
y  a  une  grande  diBërence  entre  posséder  après  l'ins- 
titué ,  et  tenir  la  possession  de  I  institué. 

Le  substitué  jouit  d'un  biea  dont  l'institué  à  joui 
avant  lui  ;  mais  doit-il  cet  avantage  à  l'institué  ?  C'est 
ce  qu'on  ne  sauroit  dire.  Cette  possession  est-elle  un 
fruit  de  la  libéralité  de  l'institué  ?  est-elle  transmise 
par  la  loi  de  l'un  à  Tau"  3  il  arrive  dans  la 

succession  légitime?  A  ,.  H  semble   que 

l'institué  ne  soit  qu'un  i  suspend  le  cours 

des  grâces  du  testateur.  le  cet  obstacle  e^t 

Ole,  le  testateur  et  ie  rejoignent,  et  se 

réunissent  comme  s'ils  n  naifi  été  séparés. 

Ainsi,  on  peut  bien  dire  que  ia  possession  passe 
de  l'institué  au  substitué  j  mais  quand  on  voudra 
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s^aitacher  aux  principes^  on  dira  toujours  qu^il  prend 
la  possession  après  lui  y  sans  la  recevoir  de  lui ,  et  que 
même ,  par  rapport  à  la  possession ,  il  tire  tout  son 
droit' du  testateur. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  véritables  principes  de 
la  jurisprudence  ;  nulle  distinction  à  faire. en  ce  point 
entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier.  Ils  s'accor- 
dent parfaitement  dans  cette  maxime ,  qu'il  y  a  au- 
tant de  donations  pu  de  legs  difiërens  qu'il  y  a 
de  diflférens  <iegrës  de  substitution ,  et  que  le  subs- 
titué reçoit  son  droit  immédiatement  de  la  personne 
de  l'auteur  de  la  substitution. 

Après  vous  avoir  donné  cette  idée  générale  des 
substitutions  ,  tâchons  d'expliquer  aussi ,  en  très- 
peu  de  paroles,  quelle  est  la  nature  d'un  propre, 
et  queues  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
l'établir. 

Un  propre  peut  se  définir  ou  en  lui-même,  ou, 

{)Our  expliquer  encore  plus  clairement  sa  nature ,  en 
é  comparant  avec  le  terme  qui  lui  est  opposé,  c'est- 
à-dire  celui  d'acquêt.  ^ 

En  lui-même ,  et  dans  son  origine ,  un  propre 
n'est  autre  chose  qu'un  immeuble  qui  nous  est  échu 
par  succession  directe  pu  collatérale.  Deux  caractères 
doivent  se  trouver  dans  un  propre  ;  le  premier,  que 
ce  soit  un  immeuble  ;  le  second,  qu'il  soit  déféré 
comme  immeuble  par  la  voie  de  la  succession  lé- 
gitime. 

Si  l'on  compare  le  terme  de  propre  avec  celui 
d'acquêt,  on  connoîtra encore  plus  distinctement  «a 
véritable  qualités  Un  acquêt  est  un  bien  dont  nous 
ne  sommes  redevables  qu'à  notre  industrie,  qu'à 
notre  mérite,  et  aux  qualités  personnelles  qui  nous 
Font  procuré j  en  un  mot,  le  propre  est  un  bieti 
réel  j,  et  l'acquêt  un  bien  personnel ,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi. 

Telle  est  la  première  idée  et  la  plus  générale  du 
nom  de  propre,  dans  laquelle  on  reconnoît  aisément 
que  le  propre  est  l'ouvrage  de  la  loi,  et  que  l'acquêt, 
au  contraire ,  est  l'ouvrage  dç  l'homme. 
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Mais /parce  que  Fon  a  regardé  les  propres  cboraië 
un  établissement  salutaire  pour  la  conservatioa  Aes 
familles^  l'oa  a  imaginé  ensuite  différend  moyeu»  lier 
faire  un  propre ,  et  la  volonté  de  rhomme  a  imité» 
en  ce  point  l'intentioa  de  la  le». 

Depuis  ce  temps^à  on  a  commencé  à  dijsikiagiïer 
deux  sortes  de  propres  ^  le  propre  légal ,  o»,  comme» 
parlent  quelques-unes  de  aos  coutumes^  W  propre 
naturel  et  le  propre  fictif  ou  Gouventioanel  :  Tun 
introduit  par  la  coutume  ^  l'autre  par  la  dispo^tion 
des  contra ctaos. 

Et ,  sans  entrer  ici  dans  tous  les.  cas  oà  celte 
dernière  espèce  dé  propre  a  lieu ,  arrétoQ$*nous  à 
celui  qui  ^a  rapport  précisément  aux  cîrcoastances  de 
cette  clause. 

L'on  a  permis  à  ixn  donateur  d'imposer  celle  loi  à 
sa  libéralité ,  que  le  bien  qu'il  donnoit  seroit  affecté: 
à  la  famille  de  la  même  maniée  que-  la  coutume 
l'anroit  déféré  ,  si  le  bien,  eut  été  véritablement 
propre  ;  et  lorsque  cette  condiliioa  a  été  appo«é«^ 
dans  une  donation  ou  dans  un  tesi^ment ,  il  est  sàn^t 
difficttl^^é  qu'on  ne  distingue  plua  entre  cette  è^^ce 
de  propre  et  celle  que*  la  loi  a  iutrodui^k,  '  t 

Ce  n'est  pas  tout  encore  }  on  a  porté  plus  loin 
cette  jurisprudence  &vorable ,  et  l'oa  a  voulu  que^ 
dans  certain  cas ,  une  volonté  tacite  et  présujmée  fût. 
suffisante  pour  revêtir  UiU  immeuble  de  la  qualité  de^ 
propre.  On  a  même  reconnu  ,  dans  l'usage ,  deux 
sortes  de  présomptions  t[jai  ont  1^  foi^ce  de;  sijp- 
pléer  au  défaut  des  expressions  ,  et  de  faire  urî, 
propre  conventionnel  ,  quoique  la  convention  ne- 
soit,  pas  expresse. 

La  première  présomption  est  généi^le^  G^e&i  ainsL 
qu'une  donation  Ëiite  en  Kgne  directe  à^ne  hk  cou- 
tume de  Paris  est  toujours^  présimoée  donner  ou- 
conserver  la  qualité  de  propre,  même  po me  la  por- 
tion qui  n'auroit  point  appartenu  au  fils  dans  la 
accession  de  son  père ,  parce  qu'on  ne  p^ut  jamais: 
doRt^r  que  Fiotention  du  père  a'ait  été  de  donner, 
ce  bien  à  sa  postérilé  >  et  de  le  perpétuer  autant 
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t|tCil  sera  possible  dans  sa  famille.  C'est  ainsi  que  ^ 
dans  la  coutume  d'Orléans ,  une  donation  ,  faite 
'lùême  par  un  colkléral ,  peut  imprimer  la  qualité  de 
propre,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  un  coril^at  de 
mariage  ,  parce  qu'alors  il  est  évident  que  cVst  la 
famille  qui  a  ét^  le  principal  motif  du  donateur,  et 
qu'il  n'a  fait  qu'y  porter  un  bien  pour  lé  soumettre 
ensuite  à  la  disposition  de  la  loi. 

La  seconde  présomption  est  particulière  ;  elle 
dépend  dés  circonstances  qui  accompagnent  une 
'donation.  Souvent  elles  sont  assez  fortes  pour  faire, 
•présumer  '  favorablement  que  l'intention  du  dona- 
teur a  clé  de  se  conformer  à  la  coutume  ,  et  c'est 
Fespcce  d'un  des  arrêts  qtie  nous  allons  vous  expli- 
quer. 

Reprenons  donc  tous  ces  prindpeis  avant  que  d'en 
ftire  l'application. 

Les  propres^  dans  leur  origine,  sont  l'ouvrage 
de  la  loi ,  qui  ne  donna  cette  qualité  qu'aux  biens 
qu'elle  défère  par  succession ,  ou  qui  leur  sont  Su- 
brogés. 

Dans  là  suite,  les  propres  ont  commencé  à  de- 
*venir  l'effet  de  la  volonté  de  rhoramc.  Cette  vololité 
est  expresse  ou  présumée  ,  et  elle  se  présume  par 
des  conjectures  générales  et  par  des  circonstances 
particulières.  * 

Telles  sont ,  Messieurs  ,  toutes  les  observations 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  d'abord  sur. 
les  dent  termes  qui  forment  la  question  que  voUs 
avez  à  décider ,  le  terme  de  substitution  et  Je  terme 
de  propre.  Nous  avons  tâebé  de  découvrir  leur- 
naturé;  essayons  maintenant  d'en  faire  l'application. 

II  s^mhh,  au  premier  coup  d'œil ,  qui:?  rien  ne 
soit  plus  aisé  à  décider  que  là  difficulté  que  nous 
examinons ,  si  l'on  se  sert  des  principes  incontes- 
-iables  que  nous  avons  supposés. 

Deux  maximes  également  certaines  : 

L'une,  que  les  substitués  tirent  toiis  les  droits 
du  testateur ,  qu'ils  sont  véritablement  et  parfaite- 
ment ses^  donataires ,  qu'ils  ne  reçoivent  riea  (J^ue 
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de  lui  ^  et  qu'il  y  a  autant  ;  de  donations  qu'il  y  ai 
de  degrés  de  substitution. 

L'autre  maxime,  sur  laquelle  nous  ne  nous  sommes 
point  étendus ,  parce  que  la  partie  de  M*''  Cbardoa 
la  reconnue  de  bonpe  foi,  c'est  que,  dans  la  juris- 
prudence présente,  et  surtout  depuis  l'arrêt  renda 
après  une  enquête  par  turbes  ,  en  i646,  une  dona- 
tion en  collatérale  ne  fait  jamais  qu'un  acquêt,  quoi- 
qu'elle soit  faite  Succ'essuro ,  et  qu'ainsi,  soit  par 
la  nature  des  biens,  soit  par  la  qualité  du  dona- 
taire, elle  imite  parfaitement  l'ordre  de  succéder. 
Ce  principe  est  certain  dans  1^  coutume  de  Paris. 
Peut-être  seroit-il  à  souhaiter  qu'on  eût  préféré  la 
disposition  équitable  du  pluis  grand  nombre  des 
coutumes  qui  contiennent  une  décision  opposée  ; 
mais  ,  après  de  longues  contradictions,  la  maxime 
a  été  reçue ,  et  nous  sommes  obligés  de  nous  y  sou- 
mettre. 

Réunissons  donc  ces  deux  propositions.  D'un  côte^ 
il  est  certain  que  la  substitution  faite  jen  faveur  des 
collatéraux  n  est  qu'une  véritable  donation  dans 
la  personne  du* substitué,  et  une  donation  en  col- 
latérale qui  est  suspendue,  à  la  vérité,  pendant  la 
vie  de  l'institué  ,  mais  qui  vient  toujours  unique- 
ment du  donateur.  De  l'autre  côté  ,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'une*  donation  en  collatérale  ne  peut 
jamais  faire  un  propre. 

Que  reste-t-il  à  conclure,  si  ce  n'est  que,  dans 
l'espèce  présente  ,  la  donation  ,  ou ,  si  l  on  veut , 
la  substitution  n'a  pu  faire  qu'un  acquêt  ? 

En  effet ,  qu'est-ce  qui  peut  distinguer  le  second 
degré  du  premier?  car  on  convient  que  les  biens 
étoient  de  véritables  acquêts  dans  la  personne  de 
l'institué.  Sur/ quoi  sera  fondée  la  diflference?  Ne 
sont-ils  pas  tous  deux  également  donataires  ou  léga- 
taires du  testateur  ?  Ne  reçoivent-ils  pas  également 
leur  droit  de  sa  libéralité?  Y  a-t-il  un  ordre  de 
succession  «ntr'eux?  Peut-on  dire  que  le  bien  ait 
fait  souche  en  la  personne  de  l'institué?  Mais  il 
faudroit,  pour  cela,  que  le  substitue  le  reçût  de 


MÀIDOYER   (  1 697  ).  Sgt 

îoî  ,  et  c'est  ce  qui  est  Icoiitraire  à  tous  les  prin-* 
cipes. 

Il  semble  donc  que  Fon  ne  pourroit  pa»  dire 
que  ces  biens  fussent  des  propres  de  plein  droit. 
11  resteroit  à  examiner  s'il  y  auroit ,  dans  la  dis-* 
position  du  testateur^  une  vdiônté  capable  de  faire 
HD  propre. 

Mais  c'est  ce  qui  ne  »'y  rencontre  point,  à  con-^ 
sidérer  le  testament  par  dès  vues  générales; 

Premièrement^   pomt  de  volonté  expresse. 

Secondement^  point  de  présomptions  de  vo- 
lonté. 

Certainement  les  présomptions  générales  ne  s'y 
trouvent  point.  Ce  n'est  poipt  une  donation  faite 
en  ligne  directe;  ce  n'est  point  une  donation  insérée 
4  dans  un  contrat  de  mariage. 

Les  présomptions  particulières  s'y  trouvent-elles^ 
au  défaut  des  générales?  Nullement.  On.  n'y  parle 
point  de  propres  du  côté  et  ligne;  ces  mots  n^ 
sont  point  employés  :  on  n'y  regardé  point  toute 
la  famille  en  général  comme  la  coutume  l'envisage 
dans  la  succession  des  propres  ;  loin  d'y  suivre 
l'ordre  d'y  succéder  établi  par  la  loi  y.  il  y  est  blessé 
en  plusieurs  endroits.  Ce  sont  là  pourtant  les. 
différentes  espèces  de  présomptions  particulières  que 
l'on  a  coutume  de  relever  en  ces  occasions.  Il  n'y  a 
donc  rien  dans  la- loi  ni  dans  la  volbnté  de  l'homme 
qui  puisse  imprimer  cette  .qualité  de  propre  que^ 
1  on  cherche. 

Ce  sont  là  les  réflexions  naturelles  que  les  prin- 
cipes dictent  sur  cette  matière. 

Cependant  il  faut  avouer  que  la;faveur  des  propres . 
est   si  grande,  que  la  jurisprudence    des  arrêts  a 
toujours  eu  plus  en  vue  de  les  étendre  que  de  les 
resserrer;  et  que  toutes  les»  fois  qu'on  a  trouvé  une 
parfaite  conformité  entre  la  volonté  de  l'héritier  et 
celle  de  là  loi ,  on  a  tâché  de  faire  subsister  l'une* 
et>  l'autre  en  même  temps ,  et  de  donner  aux  biens 
la  douhde  qualité  de  biens  substitués  et  de  bienii« 
propures^ 
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Poar  expliquer  cette  jurisprudence  des  arrêts,  par 
laquelle  seule  on  peut  balancer  la  force  des  principes 
que  nous  venons  de  vous  ei^liquer ,  ît  iknt  dis- 
tinguer les  différans  cas  dans  lesi|uels  la  substita- 
tioo  peut  ^tre  renfermée  ;  et  cela  ,  par  rapport  à  ce 
grand  principe  que  M/  Jean-Marie  Ricard  a  em- 
prunté de  Dumoulin^  qu'il  faut  toujours  y  pour  àé^ 
ci^er  ces  quesjtions  >  envisager  la  relation  qui  est 
entre  le  suostitué  et  le  testateur. 

Suivant  celte  maxime  ^  distinguons  d'abord  les 
substitutions  faites  en  l%ne  directe ,  de  celles  qui 
sont  faites  en  ligne  collatérale. 

Dans  les  premières ,  il  est  constant  que  les  biens 
sont  propres  ,  et  cela  est  fonde  sûr  trois  raisons  éga- 
lement  solides. 

L'une,  que  nous  avons  déjà  expliquée,  c*est  la 
présomption  légale  de  l'intention  d'nn  père,^  tou- 
]OUfs  plein  de  Tespérance  d*nne  longtie  postérité, 
toujours  occupé  du  désir  de  conserver  son  bien  dans 
sa  famille. 

La  seconde  est  que  cette  substitution  imite  par- 
£iitement  Tordre  de  succéder^  et  qu'il  seroit  absurde, 
dans  nos.  mœurs,  qu'un  bien  qui  a  passé  plusieurs 
fois  de  la  personne  des  pères  à  celle  des  enfans^  pût 
être  considéré  comipe  acquêt. 

La  troisième,  et  la,  principale ^  c'estt  quq,  dès  le 
premi^d^gré  dans  la  personne  Iii4me  du  d^>pa- 
taire  ou  de  l'institué,  la  donation  en  fivaacement 
d'Jboirie  fait  toujours  un  propre.  Ainsi,,  par  le  mémo 
principe  que  nous  avons  expliqué ,  comm^  ton^Ies^ 
descendans  sont  aussi  donataires  du  testateur ,  et 
donataires  en  directe^  le  bien  conserve  toujoujrs  sa 
qualité  de  propre  en  tous  le^  degrés. 

Dans  les  secondes,  c'est-à-dîre  dans  les  subs-^ 
titutions  faites  eh  collatérale,  o»  ne  trouve  plus  ces 
motiis  ni  ces  présomptions  de  l'intention  d'un  père , 
ni  cette  faveor  d'un  bien  qui  passe  du  père  aux 
mifans  institués  et  substitués,  ni  enfin  cette  maxime 
qui,  dès  le  premier  degré ,  fait  un  propre  d'un  bien. 
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donné;  au  conlrake^  on  troave  une  maxime  toute 
opposée  qui  rend  ee  bien  un  pur  acquêt. 
'-  Quoique  ces  raisons  de  différence  soient  très- 
e^eatielieii^  et  qu'il  en  résulte  qu'en  général  une 
substitution  en  ligne  collatérale  né  fait  point  un 
propre^  on  s'est  attaché  à  une  derniète  distinction 
qui  BOUS  paroit  suffire  seule  pour  la  décision  de 
ceita  cause. 

L'on  a  distingué  les  substitutions  qui  suivoient 
absolument  l'ordre  de  succéder ,  qui  ne  contenoient 
«pi'une  simple  prohibition  d'aliéner^  en  laissant  les 
biens  à  tous  les  héritiers  légitimes,  ou  qui  ne  faisoient 
que  les  appeler  dans  le  même  ordre  que  la  loi  les 
a  voit  appelés,  et  les  substitutions  dans  lesquelles  un 
testateur  s'écartoit  de  la  disposition  de  la  loi,  trou- 
bloit  Tordre  de  la'^suceession  légitime,  et  disposoit 
des  biens  qu'il  donnoit  à  ses  héritiers,  non  en  esclave, 
maî^  en  maître  de  b  loi. 

C'est  dans  le  premier  cas  que  les  arrêts  que  Ton 
vous  a  cités  ont  été  rendus.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  ne  soit  dans  l'espèce  d'un  fidéicommis  qui  imitoit 
et  suivoit  exactement  les  règles  de  la  coutume.  C'est 
dans  ce  seul  cas  que  Ton  peut  appliquer  les  grandes 
maximes  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  répétées  :  Que 
la  volonté  de  l'homme  ne  faisoit  qu'aider  la  siagesse 
de  ia  loi;  que  l'une  et  l'autre  partoient  d*uu  même 
pducipe,  et  concouroient  à  une  même  finj  qu'il 
seroit absurde  que  ce  que  la  loi  seule  auroit  fait,  elle 
cesse  de  le  foire  j  parce  que  la  disposition  de  l'homme 
se  trouve  jointe  avec  elle. 

En  effet ,  les  dispositions  d'un  testateur  peuvent 
ajouter  à  la  loi  sans  détruire  la  loi  ,  quoique  souvent 
rien  ne  soit  plus  opposé  que  l'esprit  d'un  testament 
et  celui  de  la  loi ,  quoique  l'on  n'ait  pour  but  ordi-^ 
nairessent  que  de  détruire  l'autre;  cependant  il 
•arrive  qudquefois  que  la  loi  publique  et  la  loi  do- 
mestique marchent  d'un  pas  égal,  et  qu'elles  se  réu- 
nissent en  ftveur  d'une  famille. 

Que  fait,  à  prôpreràenc  parler,  le*testateur  dans  ce 
cas?  Il  laisse  subsister  la  loi  en  son  entier.  Ce  sera 
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elle  qui  déférera  la  succession^  ce  sera  elle  quî«  en 
réglera  le  partagée  ^  qui  décidera  des  diK^iU  des  co- 
héritiers ;  et  tout  ce  que  le  testateur  y.  ajoute  est  une 
nouirelle  précaution  par  laquelle  il  défend  l'aliéna- 
tion  des  biens  qu'il  {ègue.  Or^ cette  addition^  bien 
loin  d'être  cftotraire  au  vœu  de  la  coutume^  et  :  d'ea 
empêcher  l'exécution,  est  précisément  ce  que  la  cou- 
tume désire,  et  ce  que  la  seule  force  de  la  loi  a  pu 
opérer  dans  certains  temps  et  dans  certaines^  cou- 
tumes^ 

Il  seroii  donc  absurde,  il  seroit  absolument  injuste 
que,  parce  que  le  testateur  a  ajouté  une  nouvelle 
précaution  à  celle,  de  loi,  il  abrogeât  la  loi  méme^ 
qu'il  la  renversât  pour  avoir  voulu  lui  tendre  la  main^ 
et  qu'il  la  détruisit  en  voulant  L'affermir. 

Mais^  lorsqu'au  contraire  ce  n'est  plus  l'esprit  de 
la  loi  ^  mais  sa  propre  affection  que  le  testateur  a  eo. 
en  vue;  lorsqu'il  s'est  éloigpé  de  la  voie  ordinaire 
des  successions  pour  en  prendre  une  àulre  ;  lorsqu'il 
a  négligé  l'ordre  de  la  coutume  pour  faire  une  dispo^ 
sition  absolument  singulière,  dans  laquelle,  à,  la 
vérité,  il  appelle  ses  parens,  mais  sans  garder  entre 
eux  le  rang  qu^ils  a  voient  dans  la  succession  légitime^ 
en  ce  cas  ,  la  loi  ne  concourt  plus  avec  ses  ^volontés, 
elle  n'y  reconnoit  plus  cette  suite,  ce  progrès  qu'elle 
a  sagemept  établi,  elle  est  blessée  parla  disppsition 
de  l'homme^  bien  loin  d'être  secourue  et  fortifiée;  et  ^ 
pour  se  venger  du  mépris  que  Ton  a  fait  de  sa; pré- 
voyance, elle  refuse  aussi  son  secours  à  la  volonté  de 
l'homme;  elle  ne  prend  plus  de  part  à  ce 'qui  s^ 
passe;  et,  laissant  les  biens  dans  leur  état  naturel , 
elle  ne  fait  point  un. propre  de  ce  qui  est  déféré  par 
une  pure  disposition  de  libéralité* 

Toute  la  question  de  cette  cause  se  réduit  donc 
à  examiner  si  le  testateur  a  voulu  suivre  parfai- 
tement Tordre  des  successions  (  alors  on  présumera- 
qu'il  a  eu  intention  de  faire  un  propre  ) ,  ou  s'il  s'est 
écarté  de  cet  ordre  pour  dicter  dans  sa  famille  une 
loi  qui  n'eut  rien  4e  commun  avec  l'ordr.e  de  la 
s.uccession  légitime^  ,:     . 
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Reprenons  ici  les  clauses  du  testament  et  la  dis- 
tinction des  deux  espèces  de  biens  dont  le  testa- 
teur a  disposé  :  les  maisons  de  la  rue  de  Taranne^ 
et  les  autres  biens. 

.  A  regard  des  premières,  voyons  si  Ton  peut 
trouver,  dans  sa  disposition,  cette  parfaite  confor- 
mité du  testateur  avec  l'esprit  de  la  loi ,  unique  pré- 
somption de  sa  volonté  qui  puisse  rendre  les  biens 
.substitués  propres. 

Parcourons  tous  les  degrés ,  et  nous  trouverons 
que  partout  le  testateur  s'est  éloigné  de  l'ordre  de  la 
coutume. 

Premièrement ,  s'il  avoit  été  si  jaloux  de  cet  esprit 
de  la  loi,  pourquoi  appeler,  dans  le  premier  degré, 
son  neveu  à  l'exclusion  denses  frères  et  sœurs?  Nous 
savons  bien  qu'on  vous  a  dit  que  le  premier  degré 
étoit  indifférent,  parce  que,  quand  même  l'institué 
auroit  été  l'héritier  présomptif  du  testateur  ^  le  bien 
auroit  été  acquêt  en  sa  personne  ;  mais ,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  pas  de  juger  de  la  qualité  du  legs  dans  la  per- 
sonne de  l'institué ,  c'est  toujours  une  circonstance 
très-importante,  que  de  voir  que,  dès  le  premier  pas 
que  le  testateur  fait,  il  abandonne  Tordre  de  la  loi  ; 
et  ,  en. effet,  dans  les  arrêts  que  nous  allons  vousT 
expliquer ,  le  donataire  avoit  toujours  fait  choix 
d^abord  de  son  héritier  présomptif,  et  ensuite  des 
héritiers  de  son  héritier,  suivant  toujours,  dans  tous 
les  degrés ,  Tordre  et  l'esprit  de  la  coutume. 

Passons  ensuite  au  second  degré  ;  c'est  celui  de 
tous  qui  paroit  le  plus  favorable  à  la  prétention  de 
l'appelante.  On  appelle,  à  la  vérité,  les  enfans  de 
Denis  le  Camus ,  institué  ou  légataire  universel  ;  mais 
x>n  se  repent  bientôt  d'avoir  suivi  la  voie  du  sang  et 
de  la  coutume j  et,  dans  le  nombre  de  ces  enfans,  on 
exclut  d'abord  les  filles  entièrement;  dans  les  mâles, 
on  exclut  les  puînés  ;  et  de  quels  effets  s'agissoit-il  ? 
de  tous  biens  en  roture,  de  maisons  et  de  rentes. 
Quand  même  il  auroit  été  question  de  fiefs,  les  filles 
et  les  puînés  y  auroient  toujours  eu  leur  part  ;  mais 
cela  est  encore  plus  fort  dans  des  biens  de  la  qualité 


àe  ceux  tloDt  il  s'agit>  ou  régaliië  est  introdoite  par 
ia  coutume.  On  détruit  cette  égalité,  on  exclut  entiè- 
rement les  filles  et  les  puiaés.  Est-ce  là  xm  teslameot 
qui  aide ,  qui  soutient  et  qui  confirme  la  coutume  ? 
JN 'est-ce  pas  plutôt  ua  acte  qui  la  détruit^  qui ^ l'a- 
broge ^  qui  la  rejette  ? 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  venons  an  troisième 
dej;ré  ou  au  troisième  cas  marqué  par  la  substitution. 
Si  Denis  le  Camus  vient  à  mourir  sans  enfans  mÀles, 
^Ite  porte  que  les  biens  passeront  à  André  le  Camus  ^ 
jsoii  frère.;  et  c'est  ici^  Messieurs^  oà  il  partit  mam>- 
festement  combien  on  s'est  éloigné  de  la  vérité^ 
jquand  on  vous  a  représenté  cette  substitution  comme 
,un  acte  qui  imitoit  parfaitement  l'ordre  de  ia  loi. 

S'il  Y  a^  dans  toute  la  loi^  une  portioB  sacrée  et 
inviolable,  s'il  y  a  une  dispoâtion  dont  elle  soit  plus 
•pilouse  que  de  toutes  les  autres ,  c'est  celle  qui  défère 
lies  biens  dés  pères  aux  enfaus,  sans  distinction  de 
sexe.  Il  semble  que  ce  soit  £iire  un  outrage  k  la  loi , 
^ue  de  s'en  écarter  dans  cette  disposition  écvite  de 
la  main  de  la  nature  mém^  (i).  C'est  cependant  ce 
que  ËBiit  le  testateur.  Il  prive  les  filles  de  la  succession 
-de  leur  père;  il  veut  que,  si  Denis  le  Camus  ne  laisse 
que  des  filles,  ces  filles  soient  exclues  de-là^ posses- 
sion des  biens  substitués;  il  ptéfère,  contre  l'esprit, 
contre  les  termes  de  la  loi,  le  frère  aux  propres  filles 
de  l'institué  ;  et  l'on  appelle  cette  disposition  une 
imitation  fidèle  delà  dispositioli  delà  coutume,  une 
•beureuse  conformité  de  la  volonté  de  Thomoye  avec 
'  celle  de  la  loi ,  une  parfaite  bannonie  entre  la  loi  pu- 
blique et  la  loi  particulière. 

Si  nous  envisageons  ensuite  ce  qui  concertie  les 
autres  biens,  nous  y  trouverons  presque  les  mêmes 

'  (f )  Le»  fiTl«s  font  capaW«s  eti  général  àe  snccéd^r  1  leur 
père,  et  c'est  ce  qui  parpk  fondé  suri*  nature^  taaii  elk»  sent 
incapables,  par  f  apport  à  certaws  objet» ,  cofnsafe  ^  ^igniié 
d^  pair.  Fqy^ez  le  trente-hui tienne  plaidoyer  y  ton^e  IV^^  De 

'même  pour  les  fiefs  masculins.  Tous  les  fiefs  étant  chargés  du 
•«îTricc  militaire,  elles  n'ont  été  admises  à  y  snccëder  en 
Praoee  que  satvaut  ce  i^i  a  été  réglé  par  ^bacpie  coatume. 
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circonsUoce^  ^    €t  quelque  chose   encore  d^  plus, 
fort.  , 

Il  esi  TvsÀ  que  ces  biens  ne  sont  pas  diargés  de 
tant  de  substitutions  que  les  preniiers  ;  mais  celte 

u'on  leur  impose  s'éloigne  pareillement  de  Vordra» 

es  successions. 
On  veut  que,  si  Denis  le  Camus  meurt  sans  enfans' 
mâles  et  femelles^  les  bfens  apparliennent  à  M.  le 
Camus  d'Ëmery^  mais  M.  le  Camus  d'Ëmery  avoit 
Une  sœur^et  c'étoit  la  dame  de  Mennevillelte,  à  qui* 
Ces  biens  éloieni  dëférës-  par  égale  portion ,  si  Ton' 
avoit  suivi  les  maximes  ordinaires  ;  donc  Ton  s'éloigne 
entièrement  dans  cette  substitution  ^  comme  dans  W 
premièrp ,  de-  F^rdre'  de  la  loL 

Mais  il  y  a  plus ,  il  semble  mémo  qu'au  terme  du 
testament ,  Denis  le  Camus ,  dans  Te  cas  qui  est 
arrivé,  ait  été  réduit  à  une  simple  jouissance,  qu'ainsi 
son  legs  se  soit  réduit  à  un  simple  usufruit,  et  que 
la  propriélé  ait  passé  directement'  en  la  personne 
d'André  le  Camus  ,  de  la  succession  duquel  if 
S  agit. 

H  est  vïai  qu'ensuite  Ton  comprend  tout  cela  sou& 
le  terme  de  substitution;  mais  il  paroît  toujours  cer- 
tain que  jamais  le  testateur  n'a  pensé  que  ce  bien  pût 
faire  souche  et  devenir  propre. 

En  cet  état,  quelle  poun^oit  être  la  raison  qm 
feroit  cçnsidécer  ces  biens  substitués  comme  de  vé^ 
idlables  propres? 

Le  propce  ne  peiftit  être  que  l'ouvrage  de  la  loi  ou 
de  la  volonté  de  l'hoaune.  Ici  certainement  la  loir 
ne  les  rend  point,  propres.  La»  volopté  derboaiBie 
n'est  déclarée  que  par  .cette  seule  circonstance ,  c|ue 
c'est  tfii  parent  du  tet^ateur.  qu'il  appelle  à  I9  posses^ 
sion  dâ  ses.  bbns.  Mais  cetV^^  seuk  circonstance  ne 
sauroit  suffire,  s'il  ne  jparoît,  outre  cela,  que  If  te»-- 
tateur  â  VQiiUii.se  conformer  entièrement  h  l'ordre  de 
la  loi ,  ou  plutôt  la  laisser  agir  dans  toute  son  étendue^, 
en  y  ajoutant' slsuien^nt  une  i^ot^velle  précsiuti(^n , 
qui  est  la  prohibiliitftd'dlî4iiker.  Or,  ici  nous  voyons» 
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au  contraire  que  le  testateur  a  formé  un  plan  tout  dif- 
férent de  celui  de  la  loi  ;  qu'il  a  fait  une  disposition 
singulière  qui  n'a  presque  point  de  conformité  avec  la 
prévoyance  de  la  coutume;  et  que^  par  conséquent^ 
c'est  par  les  règles  de  la  succession  testamentaire ,  et 
non  point  par  celles  de  la  succession  légitime^  que 
Ton  doit  décider  cette  cause. 

On  oppose  >à  toutes  ces  raisons  qu'il  suffit  que^ 
dans  révénement ,  les  biens  passent  à  un  homme  qui 
ctoit  héritier  présomptif  de  l'institué  ,  pour  leur 
donner  la  qualité  de  propres  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  tant 
de  faire  un  propre,  qiie  d'empêcher  qu'il  ne  se 
détruise;  et,  pour  nous  servir  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  on  s'est  expliqué^  d'empêcher  qu'on  ne 
le  défasse. 

Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que,  régulièrement  par- 
lant, ce  qui  vient  par  testament,  soit  à  l'institué,  soit 
aux  substitués,  ne  peut  faire  qu'un  acquêt;  qu'il  n'j 
a  qu'une  seule  exception  à  cette  maxime,  et  cette 
exception  est  lorsque  le  testateur  a  voulu  se  con- 
former entièrement  à  la  volonté  de  la  loi.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que,  dans  Tévéoement,  l'ordre  de  la  loi  se 
trouve  observé,  s'il  ne  l'est  encore  dans  l'intention 
du  testateur ,  car  c'est  ici  son  intention  qui  domine. 
Or,  il  est  certain  que  si  l'on  consulte  l'intention  de  ce 
testateur,  il  ne  parQitra  point  qu'il. ait  eu  en  vue  de 
suivre  la  succession  légitime;  au  contraire,  il  l'aban- 
donne partout,  il  la  néglige  dans  tous  les  degrés, 
il  la  détruit  dans  un  de  ses  points  les  plus  impor- 
ta ns;  c'est  le  chef  de  la  succession  des  filles  à  leur 
père. 

On  propose  une  autre  objection. 
On  ne  peut  point,  dit-on,  tirer  aucun  argument 
de  l'affectation  aux  mâles,  parce  que  souvent  la  cou- 
tume en  use  ainsi,  et  c'est  l'esprit  du  droit  coutumier 
pour  les  fiefs. 

Il  suffit  de  répondre  ,  i."*  Qu'il  s'agissoit  de  mai- 
sons et  d'autres  effets  non  nobles. 

2.*^  Que  même,  dans  les  fiefs,  les  filles  ne  sont  pas 
exclues  de  la  succession  de  leur  père  par  un  droit 


PL AIDOÏEU  (  1 697  ).  3991 

géaei'al, et  ,en  quelques  coutumes  que  ce  soit,  sur- 
tout en  celles  de  Paris. 

Ou  ajoute  qu'il  faudroit  regarder  au  moins  là  por- 
tion qui  sermt  échue  à  M.  d'Emery  par  succes- 
sion ,  comme  propre  j  mais  on  oublie  toujours  qu'il 
s'agit  de  l'intention  du  testateur ,  et  que  cette  inten-» 
tion  est  indivisible. 

.  /Sur  quei  dœic,  encore  une  fois,  sera  fondée  cette 
idée,  et  cette  qualité  de  propre?  Il  semble  qu'on  se 
soit  réduit  à  la  fin  à  la  disposition  des  arrêts. 

Mais,  bien loinque leur  autorite  et  celle  des  auteurs 
qui  les  ont  rapportés  puissent  ébranler  les  principes 
que  nous  venons  de  vous  proposer,  c'est,  au  con- 
traire, ce  qui  acbève  de  nous  confirmer  dans  le  parti 
4^ue;nous  croyons  devoir  prendre  dans  cette  cause. 

On  a  cité  trois  arrêts ,  celui  qui  est  rapporté  par 
M.  Bouguier,  lettre  F^  nombre  3,  celui  de  Mignot, 
et  celui  des  Genetais.  Ces  deux  derniers  sont  rap- 
portés par  Ricard,  dans  son  Traité  des  substitutions. 
£x£miinons  l'espèce  du  premier  arrêt. 
Une  sœur  donne  ses  biens  à  sa  sœur  ;  elle  la  charge 
de  substitution  envers  ses  enfans ,  et  ses  enfans  les 
un$<  envers  les  autres. 

On  demande  si  le  droit  d'aînesse  aura  lieu  dans  le 
partage  de  ces  Uens  substitués. 

On  juge  qu'il  y  aura  lieu.  Pourquoi?. La  raison 
qu'en  rend  M.  Bouguier,  qui  rapporte  l'arrêt,  est 
que  la  testatrice  n'a  point  dérogé  à  la  coutume;  elle  a 
suivi  l'ordre  de  succéder  marqué  par  la  loi.  Elle  est 
présumée  avoir  voulu  que  la  loi  soit  exécutée,  et  y 
avoir -seulement  voulu  ajouter  une  nouvelle  précau- 
tion,  en  défendant  l'aliénation. 

Donc,  suivant  <;et  arrêt  et  le  sentiment  de  M.  Bou- 
guier ,  quai^d  il  y  a  dérogation  aux  coutumes ,  quand 
l'ordre  de  succéder  n'est  point  gardé ,  le  bien  légué 
n'est  jamais  qu'un  acquêt.  Ainsi,  cet^ arrêt  ne  peut 
s'appliquer  au  te;stament  dont  il  s'agit  dans  cette 
cause,  où  l'ordre  de  succéder  est  troublé. 

Voyons  qu^jlle  étoit  l'espèce  de  Tarrê t  de  Mignot , 
rendu  en  1640,  ,       ,  >    . 
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Mîgoot  donne  une  maison  «  sa  sœur^aTeedéfeM^i^ 
de  Faliéner,  et  obligation  de  la  conserrer  avx  enfans  y 
auxquels  elle  appartiendra  en  propriété*  On  ji»ge  ^e 
cette  maison  doit  être  regardée  comme  un  profyré 
dans  la  nxccessiosi  du  dénier  des  enfaas»  Pourquoi  ? 
C'est  qu'il  y  avoit  une  volonté  déelarjée  d'observer 
Tordre  de  la  loi^  une  simple  prohibition  d'aliéner  la 
maison  donnée.  Quelle  application  peut-on  faire  de 
cette  espèce  à  celle  de  cette  cause? 

L'arrêt  des  Genetais/rendo  en  1657,  est  un  préjugé 
très-décisif  contre  la  partie  qui  a^en  seft^  si  i'oft  en 
considère  l'espèce. 

Une  tante  donne  des  maisonS'  et  des  rente»  à  sar 
nièce ^  lui  défend  de  les  aliéner^  les  substitue  à  ses 
en&Bs  nés  et  à  «aître.  Chi  demande  si  ces  biens  sont 

{propres  dans  la  successioB  des  eniaiis.  On  juge  qu^ils 
e  sont. 

M.^  Jean-Mari«  Ricard  rappovie  en  entier  le  plaî^ 
doyer  de  feu  M.  Bignon,  lors  âvocaf-g^wéraï,  ^qui 
contient  précisément  les  priiic^>et  que  irou»  vous 
avons  expliqués. 

D'abord^  ces  maximes  fondamenlales  q«e  nous  vous 
avons  proposées^  qu'une  donaticHi  en  ^olklérale  est 
un  acquêt^  et  c^,  dans  le  second  degré  cooMne  dans 
le  premier,  parce  que  les  substitués  prennent  le$ 
bietis  de  la  main  du  testateur  et  non  de  l'institué. 

Uy  a  une  seule  exception  à  ces  masimes,  lorsque 
la  volonté  de  suivre  l'ordre  de  la  toi  esC  certaine  et 
déclarée.  Or,  elle  l'éloit  paff  trois  o«  q%iatre  circons- 
tances que  M.  BignoD  Feleve^  11  observe  que  la  dona- 
trice ayoit  affecté  de  marquer  que  la  donataire  étoit 
son  héritière  présomptive  ;  que  la  donation  étoit  faite 
de  biens  ptopres^  que  les  mots  de  propres  de  côté 
et  lignes,  étoâent  répétés  plusieurs  fois  dans  la.  dona- 
tion j  enfin  ^  q<ue  la  substitution  lie  fendoit  qu'à  as- 
surer et  conserver  l'ordre  des  successions  tégiitimes^ 
sans>  aucune  dérogation  à  la  loi*  ' 

Tels  sont  t»us  les  anéts  dont  bn  it  vonlu  tirer^ 
des  induc^ons  ,^  et  ces  arrêts  confirn^ùt  toutes  les 
maximes  que  nous  vous  avons  expliquées. 
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n  n'y  en  a  pas  un  seul  où  les  donations  ne^  fussent 
faites  aux  liéritiers  présomptifs  ;  il  n'y  en  a  pas  un 
$eul  où  Fordre  de  la  coutume  ne  fût  exactement  et* 
religieusement  observe;  enfin,  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
où  Pon  ne  trouvât  des  vestiges  de  la  volonté  du  testa- 
teur pour  faire  des  propres. 

Ici,  tout  au  contraire;  en  premier  lieu^  la  dona- 
tion n'est  pas  faite  à  l'héritier  présomptif;  en  second 
lieu,  l'ordre  de  la  coutume  y  est  renversé;  en  troi- 
sièmelieu,  nulle  trace,  nulle  conjecture  de  la  volonté 
du  testateur  de  faire  des  propres. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  répondr«^à  l'objection 
que  Ion  tire  de  l'arrêt  qui  a  jugé  que  le  droit  de 
relief  n'étoit  pas  du  par  celui:  qui  devient  posses- 
seur d'un  bien  substitué  ,  lorsqu'il  se  trouve  en 
ligne  directe  avec  le  précédent  possesseur.  C'est  qu'à 
l'égard  du  .seigneur,  on  ne  considère  que  le  change- 
ment de  possesseur  qui  lui  donne  un.  nouveau  vassal, 
soit  qu'il  arrive  en  conséquence  de  V(^dve  prescrit 
par  la  loi,  ou  par  une  suite  de  la  volonté  arbitraire 
de  l'homme.  Le  relief  établi  pour  le  cas  où  la  posses- 
sion passe  à  un  collatéral,  ne  peut  être  exigé, dans  lé 
cas  ou  elle  est  transmise  en  directe.  La  substitution 
détermine,  à  la  vérité,  ceux  qui  doivent  possédei  les 
biens  qui  y  sont  compris;  mais  elle  ne  change  rien, 
et  ne  peut  rien  changer  aux  règles  qui  servent  à 
décider  si  une  mutation  donne  ouverture  ou  non* aux; 
droits  du  seigneur.  Et  c'est-là  que  l'on  peut  appli- 
quer la  distinction  que  l'on  a  faite  entre  le  droit  que 
chaque  substitué  tire  toujours  de  l'auteur  de  la  subs- 
titution, et  la  possession  dans  laquelle  il  remplace 
celui  qui  l'a  précédé  immédiatement ,  et  qui  étoit 
avant  lui  l'homme  et  le  vassal  du  seigneur  (i), 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  décidé  depuis  ce  plaidoyer^  d'abord 
pour  le  ressort  du  parkment  de  ]Paris ,  par  un  arrêt  du  20 
niai  i'7!27,  dont  on  ordonna  la  lecture  et  la  publication^  et 
ensuite  pour  tout  le  royaume  ,  par  l'article  LVI  da  titre  I.«f 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747»  rédigée  par  le  même 
auteur,  qui  porte  :  a  Lorsqu'il  y  aura  des  biens  téodaux'^  ou 
«  censuels  compris  dans  une  substitution,  elle  ne  pourra  .nuir« 
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Au  défaut  des  arrêts ,  on  ^'est  attaché  principale* 
ment  à  la  sentence  arbitrale  rendue  enlre  M.  le  prince 
de  Condé,  Madame  la  princesse  d'Hanovre,  et  feue 
Mademoiselle  d^Orléans ,  pour  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Mademoiselle  de  Guise. 

Nous  savons  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  magis- 
trats illustres  qui  ont  décidé  comn^e  arbitres  ;  mais 
nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  d^exami- 
ner  ce  préjugé  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

Dans  la  forme ,  c'est  celle  d'une  sentence.  Il  y  en 
a  une  dans  cette  cause  qui  contient  une  décision  con- 
traire. Il  s'afit  de  savoir  laquelle  des  deux  on  (doit 
suivre. 

Outre  cela,  c'est  une  sentence  arbitrale ;.  et  des 
arbitres  peuvent  entrer  dans  des  considérations 
d'équité,  de  grandeur  et  de  dignité  d'une  maison  , 
que  l'on  ne  peut  pas  toujours  prendre  pour  motif 
de  décision  dans  une  affaire  portée  en  justice.  Mais, 
dans  le  fond  ^  quelle  étoit  l'espèce? 

Certainement  on  a  agité  deux  questions. 

•  L'une  générale,  si  une  substitution  en  collatérale 
fidt  un  propre  ou  un  acquêt. 

L'autre  particulière  et  dépendante  du  fait. 
;    Il  y  a  plusieurs  différences  entre  cette  contestation 
et  celle  dont  il  s'agit. 

Première  différence.  Dans  quel  temps  les  donations 
dont  il  s'agissoit  a  voient-elles  été  faites?  En  l556, 
dans  le  temps  qu'on  doutoit  encore  si  les  donations 
en  collatérales  n'ctoientpas  des  propres,  lorsqu'elles 

* 

k  ni  prëjudicier  aux  seigneurs  dont  lesdits  biens  sont  mou- 
,  a  vans  ;  et ,  en  conséquence  ,  il  en  sera  usé ,  à  l'égard  de 
«  chaque  nouveau  possesseur  des  biens  substitues,  ainsi  que 
a  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier  possesseur  desdits  biens 
«  par  la  voie  delà  succession  ordinaire  ou  par  une  donation; 
«  en  sorte  que,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  cas  où  les 
it  héritiers  naturels  et  légitimes  ,  où  les  donataire  s  sont  sujets 

*  dans  les  mutations  au  paiement  du  droit  de  relief  ou  autre 
«  droit  seigneurial ,  chaque  substitué  soit  pareillement  obligé 
«  d'acquitter  lés  mêmes  droits ,  et  réciproquement ,  lorsque 
«  les  héritiers  naturels  et  légitimes  ou  les  donataires  n'en  sont 
«  pas  tenus,  les  substitués  en  seront  pareillement  exempts  ». 
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«loîënt  feites  Successuro.  Le  premier  arrêt  qui  ait 
décidé  nettement  cette  question,  est  de  iSSg  (i). 

Seconde  différence.  Les  donations  éloient  faites , 
à  la  vérité,  par  un  collatéral^  mais  elles  passoient 
ensuite  de  directe  en  directe,  au  lieu  qu'ici  les  biens 
chargés  de  substitution  viennent  d\in  collatéral ,  et 
passent  ensuite  à  un  collatéral.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  dire  qu'il  n'jr  a  jamais  eu  d'exemple  que, 
dans  ce  cas,  on  ait  regardé  ces  biens  comme  propres. 
Dans  le  cas  où  les  biens,  quoique  substitués  par  un 
collatéral ,  doivent  passer  en  ligne  directe,  il  y  auroit 
beaucoup  de  faveur,  quoique  les  principes  soient 
contraires  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  doivent  passer  à 
un  collatéral ,  il  n'y  en  a  aucune. 

La  troisième  et  la  véritable  différence,  est, que  la 
disposition,  dont  il  s'agissoit  étoit  une  véritable  subs- 
titution en  directe ,  quoiqu'on  eût  affecté  de  la  dis- 
simuler par  un  détour  et  par  une  feinte. 

C'est  ce  qui  résultoit  de  plusieurs  faits  prouvés  par 
les  actes  de  donation. 

François  de  Lorraine  possédoit  l'hôtel  de  Laval  et 
l'hôtel  de  Clisson.  11  dontie  l'hôtel  de  Clisson  a  Charles, 
son  frère ,  et  il  lui  fait  donner  l'autre  par  une  per- 
sonne interposée.  Condition  secrète  entre  les  deux 
frères,  que  Charles  de  Lorraine ,  cardinal ,  donneroit 
ensuite  les  mêmes  hôtels  à  François  de  Lorraine  et 
Henri,  son  fils, avec  clause  de  substitution.  Tout  cela 
se  faisoit  pour  avantager  Henri  de  Lorraine ,  au  pré- 
judice de  ses  frères  et  sœurs,  sans  qu'il  fût  tenu  de 
rapporter  cet  avantage  daps  la  succession  de  François 
de  Lorraine,  son  père. 

Mais,  dans  la  vérité,  les  denx  hôtels  venoient  effec- 
tivement de  François  de  Lorraine  de  Guise.  Ils  pas- 
45oient  donc  de  directe  en  directe;  et,  par' conséquent, 
l'espèce  n'a  aucun  rapport  à  celle  sur  laquelle  vous 
avez  à  prononcer. 

(i)  Il  est  rapporté  dans  le  Recueil  d'arrêts  de  M.  Louet, 
lettre  A ,  sommaire  II ,  nombre  3. 
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Enfin^  on  a  voulu  même  recourir  aux  manuscrhs^i)  ^ 
et  employet  Taulorité  très-respectable  d'un  grand 
magistrat,  qui  avoit  fait  des  projets  de  réformatioa 
et  de  loi.  Les  arrêtés  de  M.  le  premier  président  de 
Lamoignon,  ont  effectivement  en  vue  de  faire  que  des 
biens  ainsi  substitués  soient  propres. 

Mais  comment  le  fait-on  r  uest  en  commençant 
par  détruire  le  principe  que  nous  suivons  à  présent , 
qu'une  donation  en  collatérale  fait  un  acquêt.  On 
décide  contre  les  arrêts  qui  ont  établi  cette,  jurispru- 
dence, qu'elle  fait  un  propre  dans  tous  les  cas ,  quaqd 
même  le  parent,  en  faveur  duquel  elle  est  faite,  ne 
serôit  pas  le  plus  proche  héritier  du  donateur;  et  en- 
suite, après  avoir  détruit  le  principe,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  change  la  conséquence.  Car,  puisque 
dans  le  premier  degré  on  vôuloit  établir  qu'un  bien 
donné  en  collatérale  seroit  un  propre ,  il  étoit  bien 
plus  juste  qu'il  le  fut  dans  le  second. 

Mais  c'est  précisément  ce  qui  prouve  la  force  de 
la  conséquence  que  nous  avons  tirée  de  la  maxime 
autorisée  par  la  jurisprudence.  On  ne  peut  établir  le 
contraire  qu'en  détruisant  le  principe.  Or ,  le  piiiit- 
cîpe  subsiste  jusqu'à  présent.  Donc  la  conséquence 
ne  peut  être  contestée. 

De  là  deux  réflexions  par  lesquelles  nous  termine- 
rons la  discussion  de  cette  question. 

L'une,  qu'on  peut  penser  comme  ce  grand  magis- 
trat^ qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'on  fît  une  loi  qui 
établît  des  pri&cipes  différens;  mais  il  est  certain 
qu'on  ne  peut  le  faire  sans  une  loi. 

L'autre,  que  tout  cela  fait  connoître  qu'il  n'y  a 

Ï)oint  d'arrêt  qui  ait  jugé  cette  question  en  faveur  de 
'opinion  soutenue  par  l'appelante ,  ce  qui  forme  un, 
grand  argument  contre  cette  opinion. 

(i)  On  ne  connoîssoit  encore  alors  les  arrêtés  dfe  M.  le  prcr 
mier  président  de  Lamoignoa  que  par  des  copies  manuscrites, 
lis  ont  été  imprimés  depuis,  et  on  les  trouve  en  partie  à  la 
fuite  du  Commentaire  d'Auzanet ,  sur  la  coutume  de  Paris.  Ils 
sont  maintenant  imprimés  en  entier ,  et  séparément ,  dans  un 
voliune  */i-4.^ 
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Il  n'est  pas  possible  que  respèce  ne  se  soit  pré- 
sentée plusieurs  fois.  Pourquoi  ne  point  rapporter 
d'arrêt  précis  ? 

Nous  croyons  donc  avoir  prouvé ,  dans  la  première 
partie  de  cette  cause,  que  le  premier  testament  a  elé 
suffisamment  rétabli  par  le  testateur.  Nous  croyons 
avoir  éigalement  prouvé  ,  dans  la  seconde  partie  y 
qu'il  est  constant,  dans  ]e  fait,  que  la  substitution 
n'a  pias  été  éteinte  par  la  confuaion  des  titres  d'héri- 
tier et  de  substitué j  que,  dans  le  droit,  il  n'y  a  ici 
ni  loi  fai  volonté  de  l'hoia^ime  qui  ait  imprimé  aux  biens 
substitués  la  qualité  de  propres.  La  loi  ne  la  donne 
qu'aux  biens  qui  sont  déférés  dans  l'ordre  qu'elle  a 
marqué  pour  les  successions.  La  volonté  du  testateur 
n'a  point  été  de  suivre  cet  ordre  paur  faire  un  propre  : 


pellatîon  au  néant. 

Arrêt  en  la  première  chambre  des  enquêtes , 
le  3a  mai  1697  ,  prononcé  par  M.  le  président  de  la 
Barde« 

Entre  dame  Marie  le  Camus,  veuve  de  messire  Adrien  de 
Hanyvel,  seigneur  de  Mennevillelte ,  secrétaire  des  comman^ 
démens  de  Monsieur,  duc  d'Orléans ,  he'rilière  par  bénéfice 
d'inventaire  de  défunt  messire  André  le  Camus ,  conseiller 
en  la  cour  et  commissaire  aui^ requêtes  du  palais,  son  frère, 
appelant  des  sentences  rendues  aux  requêtes  du  palais,  les 
vingt  -  quatre  juillet  et  vingt  août  mil  six  cent  quatre  -  vingt- 
seize  ,  d*une  part;  et  dame  Claude  -  Françoise  de  Foix  de 
Mauléon  ,  vicomtesse  de  Couserans ,  épouse  de  messire  Jean^ 
Baptiste  de  Jean,  bs^ron  de  Launac,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  sob  hôtel,  légataire 
particulière  et  exécutrice  testamentaire  dydit  feu  sieur  André 
le  Camus,  intimée,  d'autre  part;  et  ladite  daiiie  vicomtesse 
de  Couserans  êsditspoms ,  demanderesse  aux.  fin^  de  la  commis- 
sion obtenue  en  chancellerie  ,  le  vingt-un  octobre  mil  six  cent 
quatre- vinet-seize^  suivant  l'exploit  du  vingt-deux  dudit  mois, 
à  ce  que  l  arrêt  qui  interviendra  sur  l'appel  de  ladite  damo 
Marie  le  Camus  de  IVf  ennevillette ,  soit  décljaré  compion  avefs 
Je  défendeur  ci-après,  nommé  ;  ce  faisant,  il  soit  ordonné  que 
lesdiles*  sentences  dont  est  appel  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur >  avec  condamnation  de  dépens,  d'une  part *ji 
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Cl  messire  Adrien-Alexandre  de  Ha nyvel,  marquis  de  CreVc- 
co&ur  ,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils ,  président  à  mortier  de 
ladite  cour,  légataire  universel  dudit  feu  sieur  le  Camus ^  soa 
oncle  ,  défendeur  d'autre  part;  et  ladite  dame  Marie  le  Camus 
de  Mcnnevillette ,  esdits  noms ,  demanderesse  en  requête  pré- 
sentée à  la  cour,  le  vingt-sept  février  mil  six  cent  quatre- 
vingt  -  dix  -  sept,   à   ce   quç  l'arrêt  qui  interviendra  sur  son 
appel  de  ladite  sentence  ,   du  vingt  •  quatre  juillet    mil  six 
cent  quatre-vingt-seize,  en  ce  qu'elle  ordonne  l'exécution 
du  testament  dudit  feu  sieur  André  le  Camus ,  du  vingt-cinq 
janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  partant- les  legs ,  subs* 
titiitions  et  délivrance  desdits  legs  y  contenus^  soit  déclaré 
commun  avec  les  défendeurs  ci-apres  nommés ,  et  en  consé- 
quence ,  de  ce  que  l«dii  testament  a  été  révoqué ,  il  soit  ordonné 
que  les  fins  et  conclusions,  prises  par  ladite  dame  de  Menue- 
villette  aux  requêtes  du  palais.,  contre  ladite  dame  vicomtesse 
de  Couserans,  lui  seront  adjugées  avec  dépens ,  d'une  part  ;  et 
les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital-Général  de 
cette  ville  de  Paris,  et  ladite  dame  vicomtesse  de  Couserans 
esdits  noms,  défendeurs  d'autre  part;  et  lesdits  sieurs  administrer- 
teurs  de  rHôpital-Général,  demandeurs  en  requête  du  premier 
mars  dernier ,  à  ce  qu'en  déboutant  ladite  dame  de  Mennevillelte 
de  sadite  requête  du  vingt-sept  février ,  il  plût  à  la  cour  les  rece- 
voir parties  intervenantes  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  eti 
l'instance  d'appel  de  ladite  dame  de  Mennevillelte ,  faisant 
droit  sur  leur  intervention  ,  ordonner  que  le  testament  dudit 
feu  sieur  André  le  Camus,  du  vingt-cinq  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,   sera  exécuté;   ce  faisant,   que    lesdits 
demandeurs  auront  délivrance  du  legs  de  trois  mille  livres,  fafit 
par  ledit  testament,  aux  pauvres  dudit  Hôpital  ;  et  même  ordon- 
ner que  les  substitutions,  portées  par  ledit  testament,  seront 
exécutées  ;  et  condamner  ladite  dame  de  Mennevillelte,  ea 
qualité  d'héritière  dudit  feu  sieur  le  Camus ,  à  leur  payer  ladile 
somme  de   trois  mille  livres,  ensemble  les  intérêts,  frais  et 
dépens,  d'une  part;  et  lesdjtes  dame  de  Mennevillelte  et  dame 
vicomtesse  de  Couserans  ^  esdits  noms,  défenderesses  d'autre 
part;  et  les  sieurs  administrateurs  dudit  Hôtel-Dieu  de  iparis,. 
aussi  demandeurs  en  requête ,  du  vingt-trois  mars  mil  six  cent 
quatre<ving^'dix-sept,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  déboutant 
ladite  dame  de  Mennevillelte  de  sadite  requête  du  vingt-sept 
février,  et  conformément  à  la  sentence  desdites  requêtes  du 
palais,  du  vingt-quatre  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-seize, 
ordonner  que  les  demandeurs  auront  délivrance  du  legs  de  la 
somme  de  deux  mille  livres  fait  audit  Hôtel-Dieu  par  ledit  feu 
sieur  André  le  Camus,  par  son  testament  du  vingt-cinq  janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-quinze;  ce  faisant,  condamner  ladite 
dame  deMenneviliette,  héritière  dudit  feu  sieur  le  Camus,  à 
payer  ladite  somme  de  deux  mille  livres,  et  les  intérêts  d'icelle, 
à  raison  de  l'ordonnance ,  et  en  outre  aux  dépens ,  d'ime  part  ^ 


f  t  lesdltes  dame  de  Menncvillette  et  dame  de  CoKserans  esdits 
noms,  dëfeoderesses ,  d'autre  part,  ^tprès  que  Chardoa  ,  avoca« 
de  ladite  dame  le  Cornus,  de  la  Barre,  avocat  de  la  dimë  de 
Fojx  de  Mauléon  ,  et  Bornât^  avocat  des  admioistrateurs  dé 
rHôlel-Dieu ,  eosemble  d'Aguèsseau  pour  le  procureur-gëo^rîtl 
du  roi  y  ont  été  ouis  pendant  sept  audiences  : 

LA  COUH  a  reçu  les  parties  de  Bornât  întervenantet ,  a^ant 
égard  à  l'intervention,  a  mis  et  m^t  les  appellations  au  néant >; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet;  en  conséquence  , 
les  parties  de  Bornât  auront  aciivrance  de  leur  legs  de  la  somme 
de  deux  mille  livres ,  porté  par  le  testament  du  vingt-cinq  jan- 
vier mil  six  cent  quatre-vingt-quinze;  condamne  l'appelante  es 
amende  de  douze  livres  et  es  dépens  d^  causes  d'appel;  donne 
défaut,  et  pour  le  profit ,  déclare  Tarrét  commun  avec  les  défail- 
lans.  Fait  en  parlement  ^  ^  la  première  chambre  des  enquêtes ^ 
le  vingt-deux  mai  mil  six  cent  qua^re*^viK|gt-dix*sept4 

lly  a  eu  un  second  arrêt  ^  le  treize  août  mil  six  cent  quatre - 
vingl^iX'Sept ,  entre  M ,  le  président  de  Crevecœur ,  qui  e'toit 
'  légataire  universel  et  exécuteur  testamentaire  dans  le  premier 
testament  de  M.  le  Camus ,  quil  avoitfait  revivre  par  ses  codir 
cilles  des  vingt-six  et  vingt-sept  novembre  mil  six  cent  quatre^ 
vingt-quinze ,  la  dame  de  Memvevillette ,  héritière  par  bénéfice 
d*inventaire  ,  les  administrateurs  de  l  Hôpital- Général ,  iégœ- 
taires  particuliers,  et  Madame  de  Jean,  aussi  légataire.  En 
yoici  te  texte  : 

Entre  messire  Adrien-Alexandre  de  Hany  vel ,'  chevalier  , 
marquis  de  Crevecœur  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils  , 
président  en  sa  cour  de  parlement ,  exécuteur  testamentaire 
et  légataire  universel  de  défunt  messire  André  le  Camus,  con- 
seiller en  la  cour,  demandeur  en  délivrance  de  legs,  d'une  part; 
et  dame  Claude-Françoise  de  Foix  de  Mauléou ,  vicomtesse  de 
Couserans,  légataire  et  exécutrice  testamentaire  dudit  défunt 
sieur  le  Camus,  intimée ,  et  dame  Marie  le  Camus,  veuve  de  mes- 
sire Adrien- de  Hanyvel,  comte  de  Menncvillette,  héritière  par 
bénéfice  d'inventaire  dudit  feu  sieur  le  Camus, son  frère ,  défen* 
deresse  d'autre  part;  et  encore  «tflYe  les  directeurs  de  l'Hôpilal- 
Général  de  cette  ville  de  Paris,  demandeurs,  etc.  ApbÈs  que 
ISouette  ,  avocat  dudit  Bany vel  ;  Chardon ,  avocat  de  ladite  le 
Camus  ;  Guéau ,  avocat  des  administrateurs  de  l'Hôpital-Géné- 
ral;  et  delà  Barre,  avocat  de  ladite  de  Foix  de  Mauléon,  on  tété 
Quis ,  ensemble  d'Aguesseau  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  parties  de  Chardon  et  Gueau  parties 
intervenantes  ;  faisant  droit  sur  lesdites  interventions,  donne 
acte  aux  parties  de  Gueau  du  consentement  des  autres  parties ,. 
que  délivrance  leur  soit  faite  du  legs  dont  est  question;  donuo 
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pareillement  acte  à  la  pairie  deT^ouette  de  ce  qu'elle  accepte 
la.  (pialitë  de  légataire  universel  et  d'exécuteur  testamentaire 
dudit  le  Camus ^  ce  faisant,  Ta  reçu  opposant  à  l'exécution  de 
Varrét  du  vingt-deux  mai  dernier ,  en  ce  qu'il  confirme  la  sen* 
tence  du  vingt  août  mil  six  cent  quatre-vingt-seize ,  et  appelant 
de  ladite  sentence  ;  faisant  droit  sur  lesdites  opposition  etàppel^ 
met  l'appellation  et  ce  dont  a  étë/appelé  au  néant  ;  émenaant  ^ 
ordonne  que  le  codicille  du  vingt-sept  novembre  mil  six  cent 
auatre-vingt' quinze,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
décharge  la  partie  de  Chardon  de  la  condamnation  portée  par 
ladite  sentence,  en  contribuant  par  elle,  suivant  ses  offres,  au 
paiement  des  dettes,  conformément  audit  codicille;  ordonne 

Sue ,  dans  un  mois ,  pour  toute  préfixion  et  délai ,  ladite  partie 
e  Chardon  représentera ,  par-devant  M.*  Hyerosmé  le  Feron  , 
conseiller ,  les  quittances  depaiemens  qu'elle  a  faits  des  deniers 
procédant  des  effets  de  la  succession ,  dans  lequel  procès- verbal 
les  parties  pourront  former  telles  contestations  qu'elles  avise- 
ront bon  être,  et  par- devant  lequel  conseiller  les  parties  con- 
viendront d'un  séquestre  pour  régir  les  biens  de  ladite  succès^ 
sioti ,  suivant  ledit  codicille,  sinon  en  sera  par  lui  nommé  un 
d^oiHce ,  entre  les  mainsduquel  seront  mis  tous  les  titres,  papiers 
et  enseignemens  de  ladite  succession,  tant  ceux  concernant  leis 
legs  faits  h  la  partie  de  la  Barre,  que  ceux  concernant  les  quatre 
quints  des  propres ,  appartenant  à  la  partie  de  Chardon ,  et 
les  legs  faits  à  la  partie  de  Nouette  ;  pour  lesdits  titres ,  papiers 
et  enseignemens ,  être  rendus  après  le  séquestre  fini,  à  qui  i^s 
appartiendront,  et  sera  tenue,  ladite  partie  de  Chardon,  de 
donner  à  celle  de  la  Barre ,  aux  frais  de  la  succession ,  un  double 
de  iMnventaire  fait  après  le  décès  dudit  le  Camus,  et  procès* 
verbal  des  créanciers  opposans  à  la  levée  de  son  scellé,  dépens 
compensés.  Fait  en  parlement ,  en  la  première  chambre  des. 
enquêtes,  le  treize  août  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept» 
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QUARANTE-SEPTIÈME  PLAIDOYER. 

DU  4  JUIN  1697. 

Dans  la  cause  de  Jean  Glermont  et  Avne-Elisàbeth 
F10RELL1 ,  sa  femme  ^  et  les  héritières  de  Marie- 
Robert  DuvAi^^  seconde  femme  de  Tiberio  Fio- 

RELLI^ 

Si  la  légitimation  par  mariage  subséquent  peut 
avoir  lieu  pour  des  enjans  nés  ex  conjugato  et  solutâ^ 
aut  vice  versa  y  lorsque  Vun  des  deux  a  été  dans  la 
bonne  foi  sur  tétat  de  t  autre,  et  Fa  cru  libre? 

V^uoiQUE  l'explication  de  cette  cause  soit  assez  somt- 
maire,  si  l'on  s  attache  uniquement  aux  circonstances 
du  fait,. elle  est  néanmoins  très-importante ^  si  l'on 
envisage  la  principale  question  qui  y  a  été  traitée, 
et  qui  consiste  à  examiner  quels  doivent  être  les 
effets  de  la  honne  foi  par  rapport  à  l'état  et  à  la 
fortune  des  enfansj  si  sa  faveur  ne  doit  pas  être 
renfermée  dans  les  bornes  d^^n  mariage  solennel^ 
contracté  à  la  face  des  autels ,  et  qui  porte  tous  les 
caractères  extérieurs  d'une  union  légitime,  ou  si , 
au  contraire ,  elle  peut  s'étendre  même  jusqu'aux 
engagemens  criminels ,  et  ôter  aux  enfans  le  nom 
honteux  de  bâtards  adultérins,  pour  leur  donner  le 
titre  moins  odieux  d'enfans  naturels ,  capables  d'être 
légitimés  par  un  mariage  subséquent. 

Cette  question,  qui  partage  tous  les  cauonistes, 
est  le  véritable  sujet  de  la  contestation  qui  se  pré- 
sente à  décider.  Elle  y  est  accompagnée  de  cir- 
constances  singulières  qui  peuvent  ta  rendre  aussi 
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difliicile  dans  le  fait ,  qu'elle  est  importante  dans  le 
droitt  — 

Tiberio  FiorelU ,  connu  sous  un  autre  nom  (i)  dans 
le  monde,  et  £imeux  parla  grande  réputation  qu'il 
avoit  acquise  dans  son  art  de  comédien,  est  celui  dont 
les  deux  mariages  ont  fourni  la  matière  de  cette 
cause,  que  le  nom  de  son  principal  acteur  et  ses 
incidens  singuliers  pourroient  faire  regarder  comme 
une  espèce  de  fiction  plus  propre  au  théâtre  qu'au 
barreau ,  si  la  vérité  ne  s'y  trouvoit  jointe  à  la  vrai- 
semblance. 

Il  «toit  né  en  Italie  vers  l'année  1606.  Florence 
étoit  le  lieu  de  sa  naissance^  son  art,  celui  de  co- 
médien ;  et  sa  vie ,  telle  que  son  art  pouvoit  la  faire 
présumer. 

L'espérance  d'une  meilleure  fortune  le  fit  venir 
en  France.  Il  y  passa  avec  une  femme  appelée  Lau- 
renza-lsabella  ;  et  c'est  une  des  questions  de  Ja 
cause  de  'savoir ,  si  elle  a  jamais  été  unie  avec  lui 
par  les  liens  d'un  engagement  légitime ,  ou  si  au 
contraire  l'exercice  d'une  même  profession ,  et  encore 
plus  les  nœuds  du  libertinage  et  de  la  débauche, 
avoient  formé  entr'eux  une  conjonction  illicite ,  qu'ils 
cherchoient  à  déguiser  sous  le  nom  d'un  mariagb 
légitime. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  si  l'on  en 
croit  Tiberio  Fiorelli  lui-même,  dans  les  difFérens 
interrogatoires  qu'il  a  subis  au  châtelet,  il  avoit 
épousé  publiquement  celle  qui  passoit  pour  sa  femme, 
dans  la  ville  de  Palèrme  en  Sicile. 

En  l'année  lôSg,  nous  trouvons  un  acte,  passé 
par-devant  notaires,  dans  lequel  ils  prennent  la  qualité 
de  mari  et  femme.  Ils  achètent  conjointement  quel- 
ques héritages  qui  éloient  situés  auprès  de  Florence  j 
ils  stipulent  même  que  la  jouissance  de  ces  terres 
appartiendra  au  survivant  d'eux.  , 

On  prétend  que  c'est  là  le  dernier  acte  dans  lequel 

{\)  Scaramoache*.  .  > 
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cette  fiction  a  subsisté;  cependant  on  rapporte,  de-» 
puis  ce  temps-là^  un  contrat  de  mariage  de  Silvio 
FioreJli ,  fils  de  Tiberio  et  de  Laurence-Isabelle , 
dans  lequel  il  prend  la  qualité  de  fils  légitime.  On 
y  énonce  une  lettre  écrite  à  Tiberio  par  sa  femme  , 
dans  laquelle  elle  consent  au  mariage  de  son  fils. 
En  un  mot,  si  elle  n'étoit  pas  femme  légitime,  il 
est  constant  qu'elle  en  conservoit  toutes  les  appa-* 
rences  ;  et  cela  dans  un  temps  où,  si  elle  n'avoit  été 
qu'une  simple  concubine,  Tiberio  Fiorelli  n'avoit 
plus  rien  à  ménager  avec  elle ,  puisqu'elle  l'avoit 
abandonné  pour  s  en  retourner  en  Italie. 

Ce  qontrat  de  mariage  est  passé  en  1666.  Nous 
ne  voyons  rien,  depuis  ce  temps,  qui  prouve  l'exis- 
tence de  la  prétendue  femme  de  Tiberio ,  si  ce  n'est 
l'extrait  mortuaire  dont*  on  vous  a  parlé,  et  par  lequel 
il  paroît  que  Laurence-Isabelle,  fille  de  Bernardo 
de]  Gampo,   est  morte  en  1687. 

Nous  examinerons  bientôt  la  forme  dé  cet  acte, 
et  la  foi  que  l'on  doit  y  ajouter. 

Voila,  Messieurs,  tout  ce  qui  regarde  le  premier 
mariage  de  Tiberio  Fiorelli.  Il  faut  vous  expliquer 
en  aussi  peu  de  paroles  ce  qui  concerne  le  second. 

Quelque  incertitude  qu'il  y  ait  entre  les  parties 
sur  les  autres  faits,  il  y  en  a.  un  néanmoins  sur 
lequel  elles  s'accordent  parfaitement. 

Les  deux  parties  ont  également  reconnu  que  les 
premiers  engagemens  de  Tiberio  avec  Marie-Robert 
Duval ,  s'étoient  formés  par  le  crime.  On  prétend 
qu'ils  ont  commencé  vers  l'année  i68o^  Tiberio  étoit 
alors  âgé  de  près  de  soixante-quinze  ans,  et  l'on 
soutient  aujourd'hui  que  cette  habitude  criminelle 
a  donné  la  naissance  a  la  partie  de  M.^  Issaly. 

On  rapporte  en  effet  un  extrait  baptistaire  de  i68r, 
où  l'on  voit  qu'elle  a  été  baptisée  sous  le  nom  d'Anne- 
Elisabeth  Fiorelli,  comme  fille  de  Tiberio  Fiorelli  et 
de  Marie-Robert  Duval,  que  Ton  qualifie  sa  femme. 
Pans  cet  acte ,  Fiorelli  n'est  point  présent  ;  il  ne 
^içoe  point  sur  le  registre  des  baptêmes.  Cependaint 
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il  est  convenu,  dans  la  suite,  que  cVtoît  lui' qui 
avoit  pris  soin  de  l'éducation  de  cette  fille  ;  et  elle 
s'est  conservée  jusqu'à  présent  dans  la  possession  de 
la  qualité  de  fille  de  Tinerio  Fiorelli,  quoiqu'on  ait 
voulu  la  révoquer  en  doute  dans  votre  audience. 

Sept  années  entières  s'écoulent  depuis  la  naissance 
de  cet  enfant ,  jusqu'au  mariage  par  lequel  on  pré» 
tend  qu'elle  a  été  légitimée. 

Enfin ,  en  l'année  1688  ,  Tiberio  Fiorelli  ,  ou 
pressé  par  les  'remords  de  sa  conscience ,  ou  excité 
par  les  remontrances  d'une  grande  princesse,  résolut 
de  revêtir  son  engsugement  du  nom  honorable  de 
mariage. 

n  fut  célébré  en  la  paroisse  de  Saint-Sauveur; 
et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  relever  ici 
une  circonstance  qui  peut  être  de  quelque  impor- 
tance, c'est  qu'il  nest  lait  aucune  mention,  ni  dans 
le  contrat ,  ni  dans  l'acte  de  célébration  de  cette  pré- 
tendue fille,  dont  la  naissance  étoit  un  des  prin- 
cipaux motifs  de  ce  mariage;  on  n'y.  observe  point 
l'ancien  usage  qui  se  pratique  presque  toujours  dans 
ces  occasions,  de  la  mettre  sous  le  poêle;  en  un  mot, 
on  oublie  absolument  la  fille  dans  cette  cérémonie^ 
et  l'on  y  donne  à  Tiberio  Fiorelli ,  la  qualité  de  veuf 
de  Laurence-Isabelle  del  Campo. 

L'engagement  dé  Tiberio  devient  légitime,  mais 
il  ne  devient  pas  plus  heureux.  Soit,  comme  on  vous 
l'a  dit  d'un  côté ,  que  la  jalousie  eût  troublé  son 
esprit,  soit,  comme  on  le  prétend  de  Fautre,  que 
ses  soupçons  ne  fussent  que  trop  bien  ^fondés ,  il 
est  certain  qu'il  se  plaignit  ouvertement  dé  la  con- 
duite de  sa  femme  ,  et  qu'il  soutint  qu'elle  n'avoit 
recherché  avec  empressement  son  mariage  que  pour 
le  faire  seryir  de  voile  à  se^  débauches.  Il  intenta 
contre  elle  une  accusation  d'adultère.  Il  la  fit  en- 
fermer d'abord  dans  la  maison  dé  Sainte-Pélagie, 
ensuite  dans  les  prisons  du  grand  châtelet. 

Elle  mourut  en  Tannée  iGgS.  Aussitôt  après  sa 
.mort  on  assemble  les   parens  de  sa  fille  pour   lui 
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donner  un  tuteur  ;  et  c'est  en  cet  endroit  que  com- 
mencent les  variations  de  Tiherio  Fiorelli,  qui 
servent  aujourd'hui  à  rendre  l'état  de  la  fille  in- 
certain. 

Il  fut  assigné  comme  les  autres  parenSj  tous  les 
parens  lui  donnèrent  leur  suffrage;  il  avoit  même 
signé  la  procuration  par  laquelle  ils  lui  déféroient 
la  tutelle.  Cependant^  le  7  novembre  1693^  il  com- 
paroit  en  personne  dans  l'assemblée  des  parens  ; 
il  désavoue  la  qualité  de  père  y  il  refuse  celle  de 
tuteur,    . 

Les  choses  demeurent  en  cet  éiat  jusqu'au^  19  dé- 
cembre 1698;  alors  il  change  de  langage  \  il  reconnoif 
pour  sa  fille  celle  qu'il  avoit  désavouée  peu  de  temps 
auparavant;  il  accepte  la  fonction  de  tuteur. 

rfous  n'examinerons  point  encore  quelle  fut  la 
cause  de  €e  changement  si  inopiné.  Nous  nous  conten-» 
terons  de  vous  remarquer  que^  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  déclarations  contraires  ^  Marie-Madeleine 
Duval  avoit  formé  sa  demande  contre  Tiberio,  en 
qualité  de  tante  et  de  plus  prochaine  héritière  de  sa 
femme. 

Elle  concluoit  contre  lui  à  la  restitution  des  sommes 
que  Marie-Robert  Duval  lui  avoit  apportées  en 
dot  ;  six  mille  livres  d'une  part ,  quatre  mille  livres 
d'autre,  et  une  tapisserie  d'environ  huit  à  neuf  cents 
livres. 

Sur  cette  demande,  Tiberio  comparut  au  chÀtelet  : 
il  chercha  d'abord  à  se  défendre  en  attaquant  la  qua- 
lité de  la  demanderesse.  I],  soutint  qu'elle  n'étoit  point 
parente  de  sa  femme  ;  il  lui  opposa  les  mêmes  fins  de 
non-recevoir  qui  vous  ont  été  expliquées. 

Dans  ce  premier  moment  de  sa  défense,  on  le  fît 
interroger  sur  faits  et  articles.  H  fitideux  déclarations 
très-importantes  ;  l'une  sur  son  état ,  l'autre  sur  celui 
de  sa  fille. 

11  reconnut  qu'il  avoit  été  marié  une  première  fois, 

3ue  aa  première  femme  n'étoit  morte  qu'en  1687,  et 
protesta  qu'il  ne  reconnoissoit  point  la  partie  de 
M.«  Issaly  pour  sa  fille  j  qu'elle  étoit  le  fruit  de  la 
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prostitution  publique  de  sa  mère^  et  quHl  ladesâ^ 
vouoit  absolument* 

.  Mais,  dans  la  suite  de  la  contestation  ,  ses  varia- 
tions augmentèrent  encore  l'obscurité  de  ce  fait.  Il 
soutint  au  contraire  qu'Anne-Elisabeth  Fiorelli  étoit 
sa  fille  née  dans  le  concubinage ,  mais  légitimée  par 
un  mariage  subséquent  ;  et ,  pour  détruire  les  premiers 
£»its  par  )a  même  voie  par  laquelle  ils  avoient  été 
établis,  il  fit  intervenir  le  subrogé-tuteur  de  sa  pré- 
tendue fille.  Ce  tuteur  ,  de  concert  avec  lui,  le  fait 
interroger  une  seconde  fois  surfaits  et  articles,  et  alors 
il  se  rétracte  entièrement.  Il  reconnoît  l'appelante 
pour  sa  fille;  mais  en  même  temps  il  convient  de 
de  l'existence  de  son  premier  mariage. 

Ainsi ,  toute  la  difliculté  se  trouva  réduite  à  savoir 
combien  le  premier  mariage  avoit  duré;  s'il  subsistoit 
cDCore  dans  le  temps  de  la  naissance  de  l'appelante , 
et  même  dans  le  temps  de  la  célébration  du  second 
mariage  ,  ou  si  au  contraire  la  mort  de  la  première 
femme  avoit  rétabli  Tiberio  Fiorelli  dans  une  pleine 
et  parfaite  liberté; 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'intervint  la  pre- 
mière «entence  dont  est  appel,  qui  ordonne,  avant 
faire  droit  ,  que  les  parties  feront  leurs  diligences 
dans  six  mois,  pour  rapporter  l'extrait  mortuaire  de 
Laurenza  Isabella ,  première  femme  de  Tiberio  Fio- 
relli. 

Tiberio  est  mort  dans  les  six  mois,  et  l'on  a  trouvé, 
sous  son  scellé,  l'extrait  mortuaire  que  l'on  cher- 
cboit. 

;  Il  est  important  d'expliquer  ici  la  forme  dans  la- 
quelle cet  acte  a  paru. 

Nous  voyons  qu'il  n'est  expédié  qu'en  l'année  1694, 
après   la  sentence   du  cbâtelet. 

Celui  qui  en  demande  ^'expédition,  s'adresse  aux 
vicaires-généraux  de  l'archevêque  de  Florence.  Ils 
ordonnent  au  curé  de  représenter  le  registre  des 
morts.  Le  curé  obéit.  Un  notaire  en  extrait  l'acte 
dont  il  s'asçit ,  et,  par  cet  acte,  il  paroît  que,  le  .19 
janvier  1687  ,  on  a  enterré  Laurenza-Isabella ,  fille 
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du  feu  Bernardo  del  Campo,  et  femme.de  Tib^io 
Fiorelli,  fils  d^  Silvîo  Fiorelli. 

Cet  acte  est  porté  à  l'audience  du  cliâtelet.  I/on 
y  agite  les  mêmes  que$tioûs  de  droit  et.  de  fait  qui 
vous  ont  été  proposées,  et,  enfin,  sentence  définitive 
-par  laquelle  on  déboute  l'appelante  delà  dem^nd^ 
qu'elle  avoit  formée  pour  être  déclarée  fille  légitime; 
on  maintient  Fintimée,  con^me  plus  prochaine  hé>-; 
ritiére,  dans  la  portion  des  biens  de  Marie  Duyal^ 
et  néanmoins  on  adjuge  à  l'appelante  deux  cents  Uvresi 
de  pension  alimentaire,  et  quinze  cents  livres  une  foiai 
payées.  ^ 

Cette  sentence ,   et  la  premier^   qui  lui  ^sert  de 

fondement,  sont  la  matière  du  premjier . appel  sur- 

lequel  vous  avez  a  prononc'er. 

Llntimée ,  de  son  côté,  a  interjeté  appel  de  la. 

dernière  sentence,  en  ce  qu'elle  adjuge  des  alimens. 

trop  considérables  à  l'appelante,  et  peu  proportion- 

pés  aux  forcés  de  la  succession. 

Et  ces  deux  appellations  forment  les  deux  cheÇt 

de  contestation  que  vous  avez  à  décider  (i). 

Quant  a  nous,  vous  voyez,  Messieurs,  p^r  l'ex-, 
plication  que  nous  vouis  avons  faite  des  çirconst^cea 
de  cette  cause ,  et  des  moyens  opposés, ,  que  .toute, 
cette  contestation  se  réduit  à  l'examen  des  qualités 
des  deux  parties; 

Elles  s'accusent  réciproquement  du  mén^e  défaut 
de  légitiniité.D'un  côté,  on  prétend  qup  rintimée 
n*est  pas  partie  capable,  parce  qu'elje.n'e^t  pas  ,pa- 
rente  de  Marie  -  Robert  Du  val ,  fempjie.de  Tibetio 
Fiorelli ,  et  qu'elle  abuse  de  la  CQufprm.ité  des  nqms 
pour  s'insérer  dans  une  famijle  étrangère  :  que  si 
elle  avoit  quelque  liaison  avec  elle,  la  source  eq 
seroit  illégitime  et  larendroit  incapable  de  succoder , 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  conformité  entre  le  nom  de 
sa  mère  et  celui  de  la  femme  légitime  de;^son  père,  e( 
q^u'ainsi  elle  seroit  seulement  bâtarde  s^dultérin^e. , 

(i)  Les  moyens  furent  rap|>elés  ici  sa^if  avoir  i^té^crit;$«  -    ' 
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D'un  antre  eMé,  l'on  soutient  qne  l^ppelaûte  nVst 
pas  iille  lie  Tiberio  Fiprelli  :  que  $i  elle  lui  doit  la 
naissance  y  elle  est  le  fruit  odieux  de  ladullère^  et 
n'a  pu  être  légitimée  par  un  mariage  subséquent. 

^ious  avons. donc  à  examiner  d'abord,  si  l'intimée 
est  véritablement  tante  de  Marie- Robert  Du  val , 
femme  de  Fiorelli  ^  comme  fille  légitime  de  Louis 
Duval^  leur  père  commun.  Noos  passerons  ensuite  à 
Texamen  de  la  qualité  de  rappelante^  pour  savoir 
si  elle  est  véritablement  fille  de  Tiberio  Fiorelli^  et 
•i  par  le  mariage  qu'il  a  contracté  depuii  qu'elle  est 
née  9  il  l'a  mise  au  rang  des  e^ns  légitimes. 

Première  qualité ,  ou  première  question.  Comîtae 
la  première  question  qui  concerne  la  qualité  de 
l'intimée^  est  la  moins  importante  et  la  moins  diiTi-* 
cile  de  cette  cause  y  qne  d^ailleurs  c'est  une  pure 
question  de  fait  y  nous  la  traiterons  très-sommaire- 
ment. 

Louis  Duval  étoit  constamment  père  légitime  de 
Ricbard  Duval,  père  de  Marie-Rolnert  Duval ^  femme 
de  Tiberio  Fiorelli. 

L'unique  question  est  de  savoir  si  le  même  Louis 
Duval  a  une  fille  légitime  appelée  Marie-*Madeleine 
Duval  ^  sœur  dé  Ricbard,  et  tanicr  de  Marie-Robert 
Duval ,  feronre  de  Tiberio  Fiorelli. 

Pour  prouver  ce  fait,  on  rapporte  deux  acte^ 
principaux  : 

L'un  est  l'extrait  baptistaire  de  Marie-Madeleine 
Duval  y  qui  est  aujourd'hui  l'intimée. 

L'autre  est  le  contrat  de  mariage  de  la  même  Marie-> 
Madeleine  DdVal. 

Dans  l'un ,  on  voit  que  Marie-Madeleine  Duval  est 
dite  fiUô  dé  Louis  Duval ^  faiseur  de  battoirs,  et  de 
Marguerite  Couvre,  sa  femme. 

Dans  l'autre ,  il  paroît  que  Richard  Duval  assiste , 
en  qualité  de  frère ,  au  contrat  de  mariage  de  Marie* 
l^adeleine  Duval  /et  de  \k  l'on  conclut  qu'elle  est 
aon^seulea^nt  fiUe  légitime  de  Louis  Duval ,  mais 
qu'elle  a  toujours  passé  dans  la  famille  de  son  père 

pour  sa  fille  légitîfite,'  qu'elle  a  été  reconnue  comme 
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çàmp  légitime  par  Richard  Daval,  père  de  Marie- 
Robert  Duval,  de  la  successioa  de  laquelle  il  s'agit- 
aajoiiFd'Jbuî. 

La  seule  observation  par  laquelle  on  prétend 
combattre  tous  ces  faits,  c'est  <|ue  le  nom  de  la  mère 
ne  se  trouve  pas  le  mêtoe  dans  les  extraits  bap-' 
tistaires  des  deux  enfans  de  Louis  Duval,  c^estA* 
dire,  dans  celui  de  Richard  Duval,  et  dans  celui  de 
Marie-Madeleine  Duval,  qui  néanmoins , .si  Ton  en 
croit  l'intimée ,  étoient  frère  et  sœur ,  enfans  du 
même  père  et  de  la  même  mère. 

Dans  l'extrait  baptistaire  de  Richard ,  l'on  trouve 
que  la  mérè  est  appelée  Marguerite  Cai^rd. 

Dans  celui  de  Marie-Madeleine  Duv^l ,  la  'mère 
s'appel|e  Marguerite  Couvre. 

Ge  seul  changement  de  nom  fait  toute  l'équivoque 
decètte  Première  partie  de, la  canse. 

Mais  il  est  facile  de  dissiper,  par  quelques  ré- 
flexions ,  ce  premier  nuage  dont  la  cause  est  couverte^ 

Première  réflexion.  Quand  Marguerite  Couvre  et 
Marguerite  Caiard  seroient  deux  personnes  différen-^ 
tes ,  on  né  pourroit  en  rien  conclure  contre  l'intimée;' 
car  il  faudroit  prouver,  outre  cela,  que  Marguerite 
Càiard.vivoit  encore  dans  le  temps  que  Marguerite 
Couvre  prenoit  la  qualité  de  femme  de  Richard 
Duval,  et  alors,  à  la  vérité,  on  prouver© ît  parfai-^ 
tement  que  MarierMadeleine  Duval  ne  seroit  pa^ 
légitime.  .  .  - 

Mais  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  ce  fait,  rien  n'era-  ' 
pêche  que  Louis  Duval  n'ait  été  marié  deux  fois,, 
d'abord  avec  Marguerite  Caiard,  ensuite  avec  M«r-^ 
guérite  Couvre.  .        *         , 

Mais,  dit-on,  ce^erôit  à  l'intimée  à  le  prouver* 
Nullement  j  car  elle  a  pour  elle  un- extrait  baptistaire; 
C'est  à  ceux  qui  l'attaquent  à  prouver  que  ce  titré 
ne  peut  lui  donner  la  qualité  de  fille  légitimée 

Seconde  reflexion.  Il  faut  observer  ici  tout  ce 
qui  se  trouve»  conforme  dans  les  deux  extraits  bap tis- 
taires. 

D'Jguess^au.  Tome  Ip^.  27 
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1.^  Le  nom  du  père.  I^ouis  Duval  dans  tocs  les, 
deux. 

2.**  La  profession  du  père  ^  faiseur  de  battoirs  dans . 
tOQs  les  deux. 

3.^  Le  nom  de  baptême  de  la  mère;  Marguerite^ 
dans  les  deux  extraits  baptistaires. 

IJ  est  bien  difficile  que  toutes  ces  tirconstances 
concourent^  et  néanmoins  que  ce  soit  deux  personnes 
diiTërentes. 

Troisième  réflexion.  Il  paroît  manifestement,  p^ir 
un  acte  non-suspect ,  qu'il  y  a  eu  toujours  de  l'erreur 
et  de  la  diversité  dans  la  manière  d^écrire  le  nom  de 
Marguerite  Couvre  ou  Caiard. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  l'appelante^  on 
voit  que  sa  mère,  veuve  dè^ouis  Duval ,  est  appelée 
Marguerite  Couçardy  nom  qui  semble  en  quelque 
manière  un  milieu  entre  le  nom  de  Caiard ,  qui  est 
dans  l'extrait  baptistaire  de  Richard^  et  le  nom  de 
Couvre ,  qui  est  dans  l'extrait  baptistaire  de  Marie-. 
Madeleine  Duval.  Il  commence  comme  l'un,  et  finit 
comme  l'autre ,  et  l'on  peut  dire  qu'il  les  concilie  tous 
deux.  Ainsi,  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  certain 
d'un  nom  qui  a  été  écrit  si  diversement. 

Quatrième  reflexion.  Meis  ce  qui  décide,  et  ce 
qui  assure  entièrement  la  véritable  interprétation  de 
ces  extraits  baptistaires ,  c'est  que  dans  la  famille, 
Marie-Madeleine  Duval  a  été  reconnue  comme  fille 
légitime^  et  cela  par  Richard  Duval  même,  aïeul  de 
l'appelante,  père  de  sa  mère;  et  qu'elle  ne  peut 
aujourd'hui  désavouer.  Il  est  présent  ai;  contrat  de 
mariage  de  sa  sœur  Marie-Madeleine  Duval;  il  le 
signe;  il  l'approuve;  et,  dans  ce  contrat,  elle  est  ap- 

K?lée  fille  de  Louis  Duval  et  de  Marguerite  Cpuvard. 
onc  jamais  on  n'^  eu  la  moindre  pensée  de  lui  dis- 
puter i^  qualité  de  fille  légitime  ;  dpnç  cette  première 
question  pouvoit  être  retranchée  de  la  cause* 

<  ,  Cinquième  réflexion.  Tiberio  Fiorelli  Ta  lui- 
même  reconnue  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'intimée. 
On  vous  en  a  fait  la  lecture;  et  comment  l'appelante^ 
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qui  est  sa  fille,  si  oniVéa  croit,  et  cjuî  prétend  être 
son  héritière ,  peut-elle  contester  un  fait  ^u'il  a  con-^ 
firme  par  sa  ifeconnoissance  ? . 

Seconde  question.  Etat  de  rappelante.' 
GVst  ici  la  Véritable /et  presque  la  seule  questioi^ 
de  la  cause. 

Eljle  ^enferme  deux  partiçs  prindpale^ 

L'une  fort  courte  et  très-facile  à  décider  J  l'autre 

plus  étendue^  qui  renferme  le  véritable  nœud  de 

toute  cette  contestati^on. 

L'appelante  prétend  être  fille. légitimt^  de.  Tiberiof 

Fioretlu 

Voyons  çn  premier  lieu  si  elle  est  sa  fille* 
En  second  lieu,  si  elle  est  sa  fille  légitime^ 

Premier  poinL  Elisabeth  Fiorelli  e»t«eUe  fille  de 
Tiberio  Fiorelli  ?  .  - 

^  Il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  les  différentes 
preuves.de  la  filiation,  ni  d'expliquer  les  principes 
tant  de  fois  rappelés  dans  cette  audience,  qui  décident 
tous  les  jours  dans  ce  sanctuaire  de  la  justice,  de 
l'état  et  de  la  fortune  des  hommes.  Le  seul  fait  suffit 
pour  lever  entièrement  la  difiicuUéf  mais  faisons  deux 
réflexions  générales,  avant  que  d'y  entrer* 

La  première,  que  nous  agitons  ici  une  question 
superflue  et  décidée  par  avance;  disons  mieux,  Uhe 
question  jugée  par  U  sentence  même  dont  Fintimée 
vous  demande  la  confirmation. 

Que  prononce  cette  sentence?  Elle  adjuge  une 
pension  alimentaire  à  Atine-Elisàbeth  Fiprelli  sur  les 
biens  de  Tiberio. 

Donc  elle  est  jugée  sa  fille* 

En  quoi  l'intimée  se  plaint-elle  de  la/Sentence?En 
ee  qu'elle  soutient  que  cette  pension  est  trop  forte* 
Doue  elle  acquiesce  à  la  décision  sur  la  qualité  de 
fille  j  elle  ne  se  plaint  que  de  l'excès  des  alimens. 

La  seconde  réflexion,  c'est  qu'il  est  certain  que 
Fextrait  baptistaire  est  favorable  à  la  prétention  de 
l'appelante.  Elle  y  est  qualifiée  fille  de  Tiberio  Fio- 
relli ;  elle  est  baptisée  sous  son  nom.    ^    ^        \     - 

.         a7  * 
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Nou?  savons  bien  qu'il, y  a  quelques  sonpçOns 
contre  cet  extrait  baptislaire^  soit*  parce,  que, le < pré-*, 
tendu  père  ne  le  signe  point^  quoique  apparemment 
on  n'ait  rien  fait  en  cela  aue  de  son  consentement^  soit 
parce  qu'on  y  donne  laussement  la  qualité  de  sa 
femme  à  Marie-Robért  Du  val,  qui  ne  Ta  voit  pas 
encore  en  ce  temps-là. 

Mais  cependant  c'est  la  grande ,'  allons  plus  loin  , 
c'iKst  presque  l'unique  preuve  que  Ton  puisse  avoir 
de  rétat  des  hommes.  QuW  renverse  cette  preuve,  * 
tous  les  fondemens  de  la  société  civile  sont  ébranlés  ; 
il  n'y  a  plus  rien  de  certain  parmi  les  citoyens  si  l'on 
retranche  cet  argument.  Qu'on  dise  tant  que  l'on 
voudra  que  ce  principe  est  douteux,  que  rien  n'est 
plus  facile  à  altérer,  à  dissimuler,  à  changer  même 
que  le  contenu  d'un  extrait  baptisiaire,  toutes  ces 
réflexions  sont  justes;  mais,  quelque  douteuse,  que 
puisse  être  cette  preuve ,  tout  sera  encore  plus  dou- 
teux,.si  i^n  ne  l'admet  pas  ,  si  on  la  rejette  sans^des^  ^ 
preuves  convaincantes  de  fausseté. 

Voyons  donc  ce  qu'on  oppose  ici  à  la  vérité  de.  ^ 
cette  pièce. 

;Qn  4ie  peut  la  combattre  que  par  deux  sortes  d'ar*^: 
gumens. 

Premier  argument  négatif.  On  n*a  point  mis  Anne- 
Elisabeth  Fiorelli  sous  le  poêle  dans  le  temps  delà  ^ 
célébration  du  mariage. 

Mais,  quoique  cet  tisàge  soit  tres^ancien  en  France, 
quoiqu'il  s'observe  presque  toujours,  cependant  on  ne 
peut  point  dire,  qu'une  telle  omission  puisse  donner 
atteinte  à  Tétat  des  enfans.  Souvent  la  honte,  la  ■ 
pudeur,  plusieurs  autres  raisons  détournent  les  pa- 
rons de  faire  de  semblables  déclarations  ,*  mais  tous 
les  docteurs  tiennent  également  que,  pourVu  qu'il 
soit  constant  d'ailleurs  que  les  enfans  doivent  véri- 
tablement la  naissance  à  ceux  qui  ont  contracté ,  dans  ' 
}k  suite ,  un  niariage  légitime ,  ils  sont  toujours  lé- 
gitimés. En  effet,  cette  légitimation  a  eu  lieu  long- 
temps avant  que  l'usage  de  mettre  les  enfans  sauai 
le  poêle   fût  reçu.  On  ne  trouve;^  ;dans  les^  lois  - 
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*  Tomaines^  rien  qui  ressemblé  à  cet  usa^^  ;  cépeo^dlMit 
.  cesméines  lois. sont  celles  qui  ont  établi  la  légitima- 

tion  des  enfans  par  un  mariage  subséquent.  ^    , 
Second  argument  positif^  fondé  sur  les  déclarations^ 

de  Tiberio  Fiorelli. 

,  Plusieurs. réflexions  à  cet  égard* 

Premiet'e  réflexion,  ,  Ces  déclarations  sont  con--^. 
itraires  les;  unes  aux  autres^. et  se  détrui^entr mutuel- 
lement. Tantôt  il.se  dit  le  père,  d'Anne-Elisabetb 
Fiorelli ,  tantôt  illa  désavoue.  La  nature  et  la  passion 
agj3sent  alternativement  sur  son  cœur.  Il  s^ne  une 
procuration  où  il; la  reconnoît;  il  la  rétracte  ensuite 
devant  le  lieutenant-civil;  il  se  repent.apres.de: sa 
rétractation  y  et  il  reconnoît  sa  fille  ;  il  désavoue  y 
iians  la  suite  y  cette  reconnoissancp  3  et  veut  eesser 
d'être  père  ;  enfin  j  il  redevient  père  par  sfàs  .dernièces 
déclarations,  et  c'est  dans  cet  état  et  dans  ces  senti- 
.  mens  qu'il  a  cessé,  de, vivre^ 

Pourquoi  écoutera-t-on  plutôt  les  déclarations  qui 
sont  contre  elle,  que  celles  qui  sont  pour '.elle  ?  Au 
contraire,  dans  le  doute,  il  faut  suivre  Favîs  d'un 
grand  pape  :  In  favorem  prolis  potiiis  '  decli'-' 
îiamus  (i). 

D'ailleurs  toutes  ces  déclarations  se  détruisent  réci- 
proquement. Qu'en  résulte-t-il ,  si  ce  ii'est  qu'il  faut 
en  revenir  à  l'extrait  baptistaire ,  seule  preuve  qui 
demeure  sûr^  au  milieu  de  cette  incertitude  de  toutes 
.  les  autres  ?  ,  . 

Seconde  réflexion.  S'il  fallait  même  cboisir  entre; 
ces  déclarations,  le  droit  ne  nous  apprendroit-il  pas 
L  à  préférer  celles  qui  sont  favorables  à  l'état. 

Deux  maximes  certaines  qui  y  sont  établies  ^  ont 
.  tontes  deu^  application  au  fait  particulier  de  la  cause. 

Première    maxime.    Projessio    à    matre    iratâ 
facta\{iL)  ne  nuit  point  à  l'enfant.  C'est  >  la  .décision 

>  ;  (i.)  Innoçeot  III.  Capit  ex  Xenore  x.  Qui  fUU  sint  legitimi. 
{i)  Loi  29.  §.  I .  fif.  De  probal  et  prœsiunpt. 
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•ptéiÀëê  <l^aîle  loi.  Or,  ici  nonsvmous  ua  père  irrité; 
soit  k{Ûe  ise»  soupçons  fussent  légilimes  (m  mal  fondés , 
il  est  certain  qu'il  en  avoit  contre  la  mère  ^  et  pent-^ 
^e  a*t^il' voulu  se  venger  dan^  la  personne  de  la 
fille. 

Seconde  maxime.  Au  contraire ,  Grande  prœju-^ 
êicium  offert  profilio  eonfessio  Patris^  (S)f^^  cette 
prëâô|9ription  est  fortifiée  par  la  circonstance  de  \sL 
âaine  llu  père  contre  )a  mère. 

;Il  est  vrai  qu'ici  il  y  a  quelques  suspicions  à 
cause  du  temps  dans  lequel  ces  déclarations  favo^ 
tables  A  Tétat  ont  été  faites  y  parce  qu'elles  sont  pos-- 
térieures  '  à  la  demande  de  la  tante  en  restitution  de 
la  dot. 

Mais  ces  suspicions  paroissent  trop  légères  pour 
^écarter  des  maximes  communes  du  drodt^  et  pour 
détruire  un  extrait  baptistaire. 

Troisième  réflexion.  Enfin  ces  (lecfarations  î^vo-^ 
rables  ^  Télat,  sont  appuyées  par  des  faits  qui  se  • 
joignent  avec  elles  pour  prononcer  en  faveur  de  Tap- 
pelante,    '  ^ 

Dans  tous  Tes  temps ,  et  lors*  même  que  Tiberia 
étoit  le  plus  irrité,  lorsqu'il , désavouoit  Fappelante 
pour  sa  fille  ,.  il  a  toujours  reconnu  que  ,  depuis 
son  enfance ,  c'étoit  lui  qui  avoit  pris  soin  de  sort 
éducation^  lui  seul  en  avoit  fait  tous  les^  frais ,  ilPavoit 
fait  noufrir  et  élever  chez  lui.  Lès  soins  pateraiels 
^ont  des  présomptions  très-fortes  de  la  filiation;  Trdç^ 
tutu  çàgnoscitur  Filiatio\ 

Second  point.  Est-èlléftlle  légitime? 

C'est  prôpretrieflt  dans  ce  point  unique  que  doivent 
se  former  toutes  les  difficultés  dé  la  cause.  Ellc»^  se 
divisent  naturellement  en  dieux  parties ,  le  droit  et 
\e  fait.       ; 

Dans-  le  droit ,  supposé  que  la  première  femme  fiât 
vivante  lors  de  la  naissance  d'Anne-Elisabeth  Fio- 
yelU'i  lî*  bpi^ue  foi  prétendue  de  Marifr-Robert  Puval 

0)  l^Ç'i  ït  §.  12.  <F,  De  affioscçndi$  et  ^ridif  HHrU^ 
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suffirôit-éllé  pour  piirger  le  vice  de  rprîginé  de  sa 
filte?  Si  Von  consulte  la  vérité,  elle  est  née  dans  tine 
conjonction  adultérine  ;  son  pète  étoit  marié  ^  et  sa 
femme  étoit  alors  vivante.  Mais  on  prétend  que  ai 
•Ton  s'attache  à  la  fiction  favorable  que  la  bonne  foi  a 
introduite,  on  ne  doit  point  considérer  Anne-Elisa- 
beth t'iorelli  comme  le  fruit  de  Tadultère  >  mais 
comme  une  fille  naturelle  qui  a  pu  être  légitimée  par 
le  mariage  subséquent. 

Pour  faire  entendre  Tétat  de  la  question ,  fl  faut 
nécessairement  supposer  ici  deux  dispositrons  de 
dtCHt  distinctes'  et  séparées ,  dont  la  confusion  fait 
toute  réquivoque. 

Première?  disposition  ,  dont  la  'source  est  dans  le 
droit  canonique,  au  chapitre  ex  tenore  x.  Qui  filii 
sint  legitimi.  * 

Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime  et 
véritable,  puisse  faire  naître  des  enfans  légitimes  et 
'  de  véritables  fils  de  famille,  cependant,  par  un  effét^ 
de  la  faveur  des  enfans ,  et  par  la  considération  de  la 
bonne  foi,  il  a  été  reçu  par  équité,  que  s'il  y  avoit 
*  quel<ju'empécbement  caché  qui  rendît  ensuite  le 
mariage  nul,  les  enfans  conservassent  toujours  le 
nom  et  les  prérogatives  d'enfans  légitimes,  parce 
qu'ils  sont  liés  sous  le  -^olle ,  sous  l'ombre ,  sous 
1  apparence  du  mariage. 

De  là  cette  maxime  commune,  que  lé  mariage 
putatif,  pour  nous  servir  des  expressions.des  cano- 
nistes,  c'est-à-dire,  celui  que  lun  des  conjoints  a 
cru  légitinfie,  a  le  même  effet  pour  assurer  l'état  dès 
enfans  qu'un  mariage  véritablement  légitime;  maxime 
introduite  par  lé  droit  canonique,  qui,  quoique 
autorisée  par  pltfsîeufs  textes  de  ce  droit,  fait  néau- 
œoiùsà  peine  partie  de  Wtre  droit  civil  j  mais  nous 
l'avoûs  adoptée  dans  nos  mœurs ,  et  vos  arrêts  l'orit 
suivie, 
.  Une  seconde  disposition  qu'il  faut  distinguer  de  la 

{►rènAîèré,  et  tiùi  tiré  son  origine'  du  droit  écrit,  cVst 
e  bénéfice  'de  la  légitimation  pe/*  sUbsequens  Matri- 
moniumi  bénéfice  intrcrduit  par  la  loi  5,  Cgd,  d^ 
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spuriusfilitts  et  ah  hereditatè  repellendus ,  quaniam 
Matrimonium  legitimurh  inter  se  contrahere  non  po- 
tuerunt 

Donc,  âuÎTanl  lesf  papes  comme  saivant  I^  empe- 
reurs^ c^e$t  une  condition  absolument  essentielle  que 
les  contractans  aient  été  libres  de  contracter  tin  ma- 
riage légitime.  " 

La  loi  ne  distingue  point.  C'est  une  maxime  in- 
violable qu'elle  établit,  qu'il  faut  la  capacité  de 
contracter  un  mariage  dans  le  temps  de  la  naissance 
des  enfans.  Donc,  s'il  y  a  incapacité^  il  ne  peut  y 
avoir  de  légitimation. 

De  là  un  grand  argument  qui  fournit  une  seconde 
raison.  » 

U  nV  n  point  de  loi  qui  étende  si  loin  les  privi- 
lèges de  la  bonne  foi ,  que  de  vouloir  égaler  l'adul- 
tère au  mariage,  et  faire  naître  des  enfans  capables 
d'être  légitimés  dans  l'adultère  ,  comme  elle  les 
fait  naître  légitimes  dans  le  mariage  contracté  de 
bonne  foi. 

Or,  s'il  n'y  a  point  de  loi ,  où  est  le  prétexte  4e  la 
légitimatioii  ?  Il  est  certain  que  la  légitimation  est  l'ou- 
vrage de  la  loi.  Il  est  certain  que  depuis  qu'on  a  eu 
quelques  idées  de  la  nature  du  mariage  légitimé,  il 
n'y  a  que  cette  voie  de  faire  naître  àes  enfans  légi-^ 
times.  Toutes  les  légitimations  qui  sont  venues  en- 
suite ,  sont  autant  d'exceptions*  de  cette  maxime 
importante.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  loi  ou  une 
coutume  qui  les  autorisé.  Ici,  ni  loi  ni  coutume 
»  qui  l'admette.  Donc  elle  doit  être  rejetée. 

Troisième  raison^  Quel  est  le  principe  sur  le  fon- 
dement duquel  les  enfans  nés  ex  soluto  et  solutâ , 
sont  légitimés  par  un  mariage  subséquent  ? 

C'est  ce  qui  est  marqué  dans"  la  loi  Cum  quis.  lo. 
Cod.  De  Naturalibus  Lïberis.  Neque  enim  ver^si^ 
mile  esteum  qui  postea  dotent  conseripserit  y  ah 
initio  talem  affectionem  cire  a  mulierem  non  ha^ 
baisse ,  quce  eam  dignam  essô  uxoris  nomine  fa^ 
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Et  c*est  ce  que  Dumoulin  explique  parfaitement 
éùT  ^article  8  de  ranoienne  coutume  èû  Paris. 

Que  fait  la  loi  en  faveur  des  enfaus?  EU«  pré^me 
que  le»  pères  et  les  mères  ont  toujours  'eu  intention 
ée  s'engager  par  )es  liens  d'uu  mariage  solennel/Êlle 
suppose  que  le  mariage  a  été  eôutra^  ^  du  moitis  de 
Toeo  ét^e  désir,  dès  le  temps  de  k  naisiamâe  des 
enfans ,  et  par  une  fiction  -équitable  elle  doùûe  un 
«£Fet  rétroactif  au  mariage. 

Or,  pour  pouvoir  admettre  cette  ficti<m  ;»  il  faut , 
comme  parlent  tous  les  docteurs  ,  que  les  deux 
extrêmes  soient  habiles }  c'est-Jk-dire  que  le  mariage 
ait  pu  être  (Contracté ,  et  dans  le  temps  de  la  nais- 
sance des  eçfans ,  et  dans  le  temps  qu'il  a  été  efFec« 
livêment  célébré. 

La  capacité  de  contracter  un  mariage  légitima  dans 
le  temp$  de  la  n'dissance  des  enfans,  est  donc  une 
conditioii  essenliefle  pour  qu'ils  puissent  profiter  du 
bénéfice  de  la  légitimation. 

La  loi  ne  feint  point  Aes  dbose^  impossibles  ; 
Fictum ,  dit  Donat ,  est  id  quùd  factum  non  ^$t 
fieri  potuit.  La  fiction  est  comme  l'art  :  eHe  imite 
ia^ pâture ,  mais  elle  ne  la  défigure  pas  :  elle  aide  la 
vérité,  mais  elle  ne  doit  jamais  la  détruire  :  elle  peut 
bien  supposer  que  ce  qui  étoit  possible ,  et  qui  n'est 
point,  existe  j  mais  elle  ne  |emdra  jamais»  que  ce 
qui  étoit  impossible  soit  effectivement.  Ainsi,  par 
exemple ,  dans  Tadoption ,  elle  suppose  un  fils  à 
celui  qui  n'en  a  point  ;  mais  elle  veut  que  celui  qui 
devient  son  fils  dans  l'ordre  de  la  loi,  l'ait  pu  être 
dans  celui  de  la  nature.  11  ne  fa\it  pas  que  la  copie 
efface  l'original,  ni  que  l'ombre  obscurcisse  la  vérité, 
Ne  imagine  j  dit  le  grand  Papinien ,  naturm  veritas 
adumbretur. 

Or,  ici,,  comment  pouvoir  accorder  avec  la  v^ité 
une  fiction  qui  supposeroit  un  mariage  dans  le 
temps  qu'il  est  impossible  d'en  contracter?  C'e'st  un 
obstacle  invincible ,  un  milieu  inhabile  qui  ein- 
pêche  que  le  mariage  ne  puisse  remonter  juscju'au 
jour  de  la  naissance  des  eufaus,  ' 
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Qae  siiious  comparons  ensuite  la  légitimation  de? 
enfans  per  subsçquens  Matrimonium ,'.  avec  cette» 
autre  espèce  de  fiction  qui  regarde  comme  légitimes 
les  enfaos  qui  sont,  net  dans  un  mariage  que  la 
seule  bonne  foi  fait  réputer  légitime ,  nous  trouve-- 
rons  tant  de  différences  entre  Tune  et  l'autre  espèces, 
qu'il  est  impossible,  de  pouvoir  tirer  aucune  consé- 
quence de  1  une  à  l'autre. 

Quelle  est  la  raison  du  chapitre  .£0:  ienar^ii.  Qui 
filii  sint  legUimi? 

Deux  motifs  principaux  de  sa  décision, 

i.^  Le  nom  de  mariage ^  nom  si  puissant  que  s0n 
ombre  même  suffit  pour  purifier,  eu  faveur  des  eo* 
fans  y  le  principe  de  leur  naissance.  L'église  et  l'état 
tiennent  compte  à  ceux  qui  contractent  un  mariage ^ 
de.  l'intentionr  qu'ils  avoient  de  donner  des  enfans 
légitimes  à  la  république  ^  ils  ont  formé  un  engage- 
ment public  et  solennel;  ils  ont  suivi  l'ordre  prescrit 
par  la  loi ,  pour  laisser  une  postérité  légitime.  Un 
empécbemeut  secret,  un  événement  imprévu  trompe 
leur  prévoyance  j  ob^  ae  laisse  pas  de  recompenser  en 
eux  le  vœu  y.  l'apparence ,  le  nom  du  mariage ,  et 
l'on  regarde  moins  ce  que  les  enfans  sont^  que  ce  que 
les  pères  avoient  voulu  qu'ils  fussent. 

a.**  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  contracté  i*a 
semblable  engagement.  Il  y  a  plusieurs  cas. où  la 
bonne  foi ,  jointe  à  un  titre  coloré ,  purge  les  vices 
de  la  possession.  La  difficulté  a  paru  plus  grande, 
lorsqu  elle  n'étoit  que  dans  un  des  deux  conlractanjs  ; 


qu 

partim  legitimus ,  partim  illegUimus.  L'état  est  in- 
divisible (i),  et  il  paroît  plus  équitable  de  récom- 

(Ô  il  ne  s*agit  ici  que  de  Tetat  el  de  la  qualité  de  légitime , 
et  non  de  la  question  de  savoir  si ,  dans  ce  cas ,  xes .  enfans 
isuécèdent  également  à  celui  qai  étoit  de  mauvaise  foi,  comme 
k  celui  qui  etoit  de  bonne  foi.X'eslun  ppint  qui  n'avoit  pas 
été  agité  dans  cette  cause»  . 
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penser  le  coupable  avec  l'innocent,  que  de  confondre 
et  d'envelopper  Fun  et  l'autre  dans  une  même  con- 
damnation. 

Voyons  si  ces  deux  motifs  ont  quelque  application 
à  la  légitimation,  per  subséquent  M atrlmonium ,  des 
enfan's  qui  sont  le  fruit  d'une  conjonction  toujours 
criminelle.  * 

I  .^  Il  ii'y  a  point  dé  mariage  ,  même  putatif  ; 
BiUsi,  nul  titre  coloré  qui  accompagne  cette  espèce 
de  prescription.  La  naissance  des  enfans  n'a  pas  suivie 
elle  a  précédé  le  mariage;  ils  ne  la  doivent  qu'à  une 
source  impure.  • 

i.""  Sur  la  bonne  foi  on  peut  faire  deux  réflexions 
importantes. 

La  première ,  que  cette  bonne  foi  est  peu  probable 
dans  deux  personnes  qui  commettent  un  crime.  On 
le  présume  aisément  dans  ceux  qui  s'engagent  publi-» 
quefùent ,  qui  ne  sont  pas  censés  vouloir  faire  un 
sacrilég€Lj  et  ont  cru  recevoir  un  sacrement.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  méprisent  lès  lois 
divines  et  humaines  ,.  en  vivant  dans  le  concu- 
binage. 

La  seconde,  que  cette  prétendue  bonne  foi  ne  les 
exci^se  pas ,  parce  qu'ils  commencent  par  commettre 
un  crime ,  çt  que  c  est  à  euix.  à  s'imputer  tout  ce  qui 
arrive  en  conséquence. 

Et  c'est  ici,  Messibfrs  ^  ou  nous  croyons  devoir 
développer  ce  grand  principe,  qui  a  été  parfaite^ 
ment  expliqué  par  le  judicieux  cardinal  de  Palerme^ 
le  meilleur  de  tous  les  interprètes  du  droit  cano- 
nique ,  et  qui  l'a  voit  été  avant  lui  par  Bartfaole  ; 
et,  si  l'on  .veut  remonter  encore,  plus,  haut^  par 
Papinien. 

Ce  grand  oanoniste  se  fait  l'objection  du  mariage 
putatif,  et  il  répond  qu'il  y  a  de  la  différence.  Quia 
contràhèns  Matrimoniurrij datoperamreilicitœ ;  ideo 
ignorantiâ  sua  excusatur.  Sed  admittens  virum  sine 
Matrimonio^  dat  operam  reiillicitœ;  ideo  ignorantiâ 
sua  non  est  probabilis  ,  nec  débet  indè  consequi 
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prœmiwn ,  et  danti  operam  rei  ilUciUB  imputanlur 
omnia  quœ  sequuntur  prœter  vpluntatem  suant. 

Et  Barihoîe  avoit  dit  avant  lui  :  Quandocunque 
coitus  fit  sine  colore  Matrimonii  ^  tune  indistincte 
punitur  secundum  illud  quod  est  in  veritate ,  non 
secundùm  id  quod  putabat,  quoniam  dahat  ab  initio 
operam  rei  illicitœ  (i). 

£t  Papioien  ^  dont  l'un  et  l'autre  ont  emprunté 
ces  maximes  si  saintes  en  elles-mêmes  ^  distingue  ex- 
pressément^  lorsqu'il  s'agit  de  punir  un  inceste^  s'*'\\ 
y  a  eu  au  moins  l'apparence  d'un  mariage  qui  puisse 
faire  présumer  la  bonne  foi  ^  ou  si  ^  au  contraire ,  le 
crime  qui  a  été  commis  ^  renferme  une  double  injure 
faite  à  la  loi  et  à  la  nature  y  parce  que  Multum  in- 
terest  errore  illud  Matrimçnium  contrahatur^  an 
contumacia  iuris  et  sanguinis  contumelia  con^ 
currant  (2). 

Ainsi^  point  de  bonne  foi  présumée  ;  toute  pré- 
sompUon  cesse  pour  des  coupables  ;  et  ^  quand  il  y 
en  aurpit  w  elle  n'excuse  point^  parce  que  débat  ope^ 
ram  rei  illicitœ. 

Que  ne  pourroit-on  point  dire,  si  Ton  pouvoij 
s'étendre  sur  cette  matière?  Nous  pourrions  vous  rap- 
peler la  loi  de  ce  législateui»  grec  (3) ,  qui  punissoit 
doublement  les  crimes  commis  dans  l'ivresse ,  etc. 

£n  effet,  tout  se  réduit  à  ce  simpile  raisonnement  : 
La  loi  peut  récompenser  l'innocence  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  celui  qui  contracte  do  bonne  foi ,  par 
erreur  de  fait ,  un  mariage  défendu  ;  mais  que  la  loi 
récompense  une. personne  qui  a  voulu  mal  faire, 
parce  qu'elle  a  voulu  faire  un  moindre  mal,  c'est  ce 
qui  ne  peut  être  écouté. 

Ajoutons,  d'ailleurs^  deux  réflexions  :  Fune^  4}u'il 

(i)  Barthol.  ad  Les.  38.  %.\.e.ad  leg.  Juliaai  de  AdulL 
(o)lj6g.  38.  Si  JAdferiwn  $.  i.^ff;  ad  Leg^  Juliam  ih 

(3)  PitUciis ,  apud  Platon,  in  Protag.  ArisM*  et  Plut. 
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tie  s^agît^ point  ki  de  punir;  il  s'agît  ^e  n^  point 
elenrdpe  une  grâce,  un  bienfait  dç  la  loij  Tautre,  qpe 
la  légitimation  per  subsequens  M4trim0nii4m ,  n'est 
pas  véritablement  favorable  ,  si  Ton  réfléchit  sur  ses^ 
conséquences.  Elle  n'étoit  accordée  par  les  premières 
lois ,  que  pour  le  passé  ;  ellç  entretient ,  fpwente  y 
multiplie  le  concubinage  ^  dans  Fe3pérance  de  po|^- 
voir  un  jour  donner  un  état  aux  enfans^ 

Joignons  à  ces  raisons  une  foule  de  dpct^firs  ;  le 
cardinal  de  Palerme ,  Jean  André^  Boïcji ,  CiQVarru-^ 
vias ,  Peregrinus  ,  Molina. 

Enfin ,  les  coutumes  dé  Troyeset  dô  Seng,  qui 
n'admettent  cette  légitimation  que ,  pour  çeux  qui 
sont  nés  ex  soluto  et  soluiâ.' 

Qu'oppose-t-on  ?-lIne  glose  mal  entendue  1  upique 
fondement  des  raisonnemens  de  qu^lqu^  dPQtçurs 
qui  ont  été  d'un  sentiment  contraire.  »        ^    -    - 

La  glose  semble  d^^bord  déftîrer  quç  la  cp^çul^i^e 
ait  été  conscia  adulterii  (i). 

Mais  elle  répond  ensuite:  CKmtr^riufyi  videtur ^ 
quia  hic  non  distinguitur.  Il  est  vrai  que  l'pij  y  lit 
4  la  fi|i  ces  mots  :  Sed  primum  venus  est. 

Mais,  en  premier  lieu ,  on  peut  faire  une  obser- 
vation critique  sur  cette  ^Qse.  Ççs  derniers  ippts  n'y 
étoient  point  dans  letenipsi  4u  cardinal  cje  Palerme^ 
ou  û'étoient  que  dans  quelques  exemplaires,  ftn  pré- 
tend que  c'est  une  addition  de  Jean  André. 

En  second  lieu ,  comment,  Jean  Apdré  expliqqe- 
t-il  luinnême  ces  mots?  Quand  (dit-îl)  iljr  a  eu  un 
man^g^  précédent.       .  '  * 

Dans  le  fait,  l'application  des  principes  à  l'espèce 
de  la  cau^e  est  très4acile^ 

Deux  questions  à  eji^amiqier  par  rapport  au  fait. 

La  première  ,  y  avoit-il  de  la  bonne  foi  ? 

I^a  seconde ,  au  temps  de  l^^  naissance  d,e  l'appe- 
lante y  son  père  avoit-il  une  femme  vivante  et  lé- 
gitime ? 

(1)  Gbssa  ad  cap.  Tanta  vif  x.  QuiJiUisint  legiU     ' 
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Sur  la  première  question,  i,**  la  bonne  foi  ne  se 
présume  point  dans  une  personne  qui  commet  une 
action  criminelle /suivant  ce  que  nous  vous  avons 
déjà  expliqué  ;  a.^  tout  -diminue  ici  cette  présomp- 
tion. Un  comédien,  un  Italien,  un  concubinage  con- 
tinué pendant  huit  ans  ;  son  mariage  avec  sa  concu- 
bine, suit  dé  près  la  mort  de  sa  première  fenime; 
donc  on  en  avoit  quelque  connoissancè.  Enfin,  le 
Caractère  de  Marie-Robert  Duval, concubine  d'abord 
d'un  homme  de  soixante  et  quinze  ans  ,  ssl  femme  ^ 
ensuite  pour  devenir  accusée  d'adultère  ,  est-ce  là 
une  personne  bien  propre  à  donner  une  grande  idée 
de  sa  bonne  foi?     . 

Sur  la  seconde  question  de  fait ,  voyons  d'abord 
ai  la  première  fetiamé  étoit  vivante;  ensuite,  si  elle 
ëtoit  femme  légitime? 

Il  y  a  une  double  preuve  qu'elle  étoit  vivante 
en  1681 ,  temps  de  la  naissance  d'Anne -Elisabeth 
Fiorelli. 

I  .^  Par  les  reoonùoîssknces  de  Tiberio  Fiorelli 
dans  ses  interrogatoires. 

2.**  Par  l'extrait  mortuaire ,  sut  lequel  il  faut  faire 
deux  observations^: 

L'une,  qu'il  a  été  trouvé  parmi  les  papiers  de  Ti- 
berio Fiorelli ,  sous  Son  scellé.  Sa  fille  ,  qm  se  dit 
aujourd'hui  son  héritière,  ne  peut  point  le  désa- 
vouer, 

^  L'autre ,  qu'il  est  revêtu  d'une  forme  très-authen- 
tique }  le  registre  représenté  par  le  curé  ;  l'extrait 
fait  par  un  noUire,  légalisé  par  le  vicaire-général  du 

diocèse.  ,    .      .  ^^o 

Donc  la  première  femme  étoit  vivante  en  108 1. 

Il  ne  reste  qu'à  examiner  si  elle  étoit  femme  légi- 
time. 

Ce  qui  fait  toute  la  difficulté  à  cet  égard,  c'est 
qu'il  est  certain  qu'on  ne  rapporte  point  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage. 

Ainsi,  il  semble  qu'il seroit  préalable  d  ordonner , 
avant  faire  droit  >  qu'il  seroit  rapporté^  n'y  ayant  que 
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Celle  pièce  qui  fasse  une  prieiiVfe  pleinV  el  jpàrfaite 
de  la  vérité  a  un  mariage» 

Çepeddant  les  motifs  sûr  lesquels  les  premi'ers 
juges  se  sont  détet^minés  ^  nous  paroissent  si  puissans^ 
qu'il  seuible  que  Ton  peut  §  dès  à  présent  ^'  confirmer 
leur  sentence^ 

.  Il  y  ayoit  une  première  preùTC  de  Vexistence  d^ln 
premier  mariage^  dans  la  possession  d'état^  et  cette 
possession  étoit  prouvée^  - 

i.^  Par  le  contrat  de  l'année  îÔSg,  où  Tiberici 
Fiotelli  et  Laurence-Isabelle  del  Gampù  sont  ache^ 
teurs  eu  qualité  de  mari  et  de  femme. 

a.**  Par  un  second  acte  encore  plus  fort  ^  c'est  le 
coUtrat  de  mariage  de  Silvio  FioreHi  ^  leur  fils ,,  où 
Tiberio  parle  et  stipule^  tant  en  son  nom  que  comme 
ayant  charge  de  Laurence-Isabelle  ,  sa  femnre  y  par 
une  lettre  missive  ^  par  laquelle  elle  donu0  son  con^ 

sentementi 

.  -     »  ». 

.  Que  de  réflexions  sur  cet  acte  ! 

•  I  .^  La  qualité  de  femme ,  qui  prouve  qu^elle  étoit 
en  possession  de  l'état  de  femme  légitime  ; 

2.^  Le  consentement  demandé  ^  comme  à  une 
mère  légitime  j 

3.®  Le  consentement  accordé*  Pourquoi  cela,,  si 
on  la  regardoit  comme  une  simple  concubine ,  et 
surtout  une  concubine  qui  avoit  abandonné  Ti- 
berio depuis  sept  ans  pour  retourner  danâ  sa 
patrie? 

4.*^  L'extrait  mortuaire  de  Laurence-Isabelle  ^el 
Capapo  y  où  elle  est  4jualifi^e  femme  de  Tiberip  Fior 
relli. 

La  seconde  preuve  de  l'existence  de  ce  mari^ige 
résulte  des  déclarations  de  Fiorellî.      .   , 


f  »   I 


Rien  de  plus  fort,  si  l'on  considéra  to^utes  les, cir- 
constances de  ces  déclarations. 

Première  preuve.  Il  a  varié  sur  tous .  les  autres 
faits;  il  n'a  jaDo^  varié  sur  celui4à.  Dana  teù»  lès 
iemps  il  a  toujours  dit.qUi'il  avt)it  été'  Jjfiarié*  ttîi# 
première  fois* 

D'Jguesseau.  Tome  ÎV.  1% 
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Seconde  preuve.  Daos  qoek  aetes  décIar^t-il  ce 
fait  ?  Est-ce  seulement  dans  les  interrogatoires  subÎ9 
à  la  requête  «de*  Marie-Madeleine  Duval  ?  C*est  dans 
le  même  interrogatoire  dont  Rappelante  se  sert  pour 
prouyer  qu'elle  est  sa  fille.  Cet  interrogatoire  trau- 
'  duleux ,  fait  de  concert  pour  rétracter  le  premier , 
'  contient  eiicoré  ce  même  fait  de  Texistence  du  pre- 
mier ma^dge.  La  déclaration  par^^^devant  notaires , 
dont  on  vous  a  parlé  y  fournit  une  semblable  ré~ 
flexion. 

L'appelante,  qui  le  repré^nte,  ne  pourroit  diviser 
les  faits  ^  et  les  séparer  l'un  de  l'autre.  Pans  tous 
les  actes  Y)u  Tiberio  Fiorelli  la  reconnoit  pour  sa 
fille  ^  U  dit  toujours  qu'il  a  été  marié  une  première 
fois. 

Troisième  preuve.  Sentence  préparatoire  du  châ-^ 
tclet. 

On  ne  demande  que  l'extrait,  mortuaire ,  parce 
que  tout  le  reste  étoit  certain.  On  est  revenu  plaider, 
et  on  n'a  interjeté  appel  de  la  première  sentence  que 
depuis  la  seconde. 

Quatrième  preuve.  Si  ce  mariage  n'étoit  pas  véri- 
table ,  pourquoi  l'appelante  ne  contesteroit-elle  pas 
la  donation  faite  à  oilvio  Fiorelli  ?  Cependant  elle 
acquiesce  au  chef  de  la  sentence  qui  la  confirme. 

Cinquième  preuve..  L'acte  de  célébration  de  ma- 
riage de  Marie-Robert  Duval  porte  expressément  que 
Tiberio  Fiorelli  étoit  veuf.  Or,  c'est  le  seul  titre  ^ur 
lequel  Anne-Elisabeth  Fiorelli  puisse  demander  la 
qualité  de  fille  légitime;  son  proj^re  titre  s'élève  donc 
contre  sa  prétention.  ... 

Enfin,  dans  la  distance  des  temps  et  des  lieux  ,  il 
est  impossible  d'avoir  d'autres  preuves  que  celles 
qu^oii  l'apporte'  aujourd'hui. 

A  l'égard  de  l'appel  de  Marie-Madeleine  Duval  ', 
si  Tofi  considère  lélat  du  bien  ,  il  est  certain  que 
les  riimebs  accordés  par  la  sentence  paroissent  un 

I»ett  trop  forts  ;  mais  cék  dépend  de  la  prudence  de 
a  cour.  '  . 

■*    f  -   .     ■ 
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Açrêt  pronioijcé  par  M*  1^  prço^er  présideot  d^ 
HàiJay^  le  4  jiiin  16^. 


Ektii*  }e§if9  Çlermpnt  çt  iVm^e-jpjiisabeVl?  FiprçlH,«a  Cemipe, 
Mpelante  4ç  àeux  sen^euçes  r«nd[ues  ^u  châtel^t  4p  ^j^l^i»  \^ 
vio^Vciçq  juin  mil  six  çeot  quàtre-^ÎQ|jt-qua(or^^ ,  ^^  vingl- 
troii  ipars  mil  six  ççnt  quatré-ving^^quipzQ ,  ^^v^n^  p^t ,  «( 
Marie  Duval ,  veuve  de  Jean  Rémdnd  ,  seule  et  nniqqç  h^ri* 
tièré  de  défunte  Marie  Duval ,  lors  de  son  décès  ,  femme  àè 
Tiberio  Fiorelli ,  intimée  ,  d'autre ,  et  appelante  des  sentettceft 
du  cbàtelet ,  des  vingt-trois  mars ,  quatorze  décembre  mil  six 
cen|L  quatre-vingt-quinze,  et  dix-sept  février  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize  ,  d'une  autre  part,  et  ledit  Jean  Clermont  et  Anire- 
Elisabeth  Fiorelli ,  intimés  ,  d'autre  ;  et  Aymée  et,  Marie  Du- 
val ,  demanderesses  en  requête  du  dix  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-seize ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  les  re- 
cevoir parties  intervenantes  en  la  cause  d'entre  ladite  Marie 
Diival  et  Anne-Elisabeth  Fiorelli ,  sur  l'appel  des  sentences 
ci-dessus  datées  ^  y  faisant  droit ,  mettre  les  appellations  et  ce 
an  néant;  émendant ,  déclarer  la  succession  de  ladite  défunte 
Marie  Duval  ouverte  à  leur  profit ,  comme  plus  proches  et 
habiles  à  lui  succéder ,  k  l'exclusion  des  défendeurs  ;  en  consé- 
quence ,  qu'elles  demeureront  saisies  de  tous  les  effets  délaissés 
par  ladite  Duval;  ce  faisant,  que  les  dépositaires  seront  con- 
traints de  leur  en  faire  délivrance;  cependant,  qu'ils  demeure- 
ront saisis  entre  les  mains  desdits  dépositaires ,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  s'en  saisir,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
noms ,  et  de  toutes  pertes ,  dépens ,  dommages  et  intérêts  ^  > 
d'une  part ,  et  ladite  Marie  Duval ,  veuve  de  Jean  Rémond , 
et  lesdits  Clermont  et  sa  femlue,  défendeurs,  d'autre  ;  et  ladite 
Marie  Duval ,  demanderesse  en  requête  du  quatre  juin  présent 
m6is ,  k  ce  qu'en  mettant  l'appellation  interjetée  par  les  défen- 
deurs des  sentences  du  chàtelet ,  ci-dessus  datées  ,  au  néant , 
avec  amende  et  dépens  sur  celles  interjetées  par  la  demande- 
resse des  sentences  des  vingt- trois  mars ,  quatorze  décembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  et  dix'^sept  février  mil  six 
cent  quatre-vingt-seize ,  mettre  l'appellation  et  ce  ^u  néant  ; 
émendant,  attendu  que  les  effiets  composant  les  successions 
desdits  feu  Fiorelli  et  sa  femme  ,  se  trouvent  absorbés  par  les 
condamnations  excessives  portées  par  ladite  sentence  dudit  jour 
vingt-trois  mars,  ordonner  qu'elles  demeureront  réduites  à  la 
somme  de  cent  livres  de  pension  alimentaire  par  chacun  an  ; 
ce  faisant,  décharger  le  surplus  des  biens  desdites  successions, 
desditi'S  condamnations  ,  et  les  défendeurs  condamnés  aux 
dépens ,  encore  d'autre  ,  et  Jean  Clermont  et  Anne-Elisabeth 
Fiorelli,  sa  femme,  défendeurs,  aussi  d'autre.  Après  quiei^Issaly,' 

a8* 
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nvoctt  pour  R^ond.et  sa  femme,  et  Richebourg^  avocat 
pour  Blarie  Dard,  ont  ëtë  ooïs  pendant  deux  audiences ,  en- 
semble d'AguesseaUy  pour  le  procureuiMjénéral  du  roi  ,^  et  que 
l'huissier  Aumont  a  rapporté  avoir  apftié  les  dëfaillans  et  leur 
procureur  i 

LA.  COUR  a  mis  et  met  les  appellations  an  niâut  y  ordonne 
.qpe  ce  dont  a  ëtë  appelé  sortira  effet,  condamne  l'appelante 
en  Tamende  de  douse  livres ,  dépens  compensés  ^  a  flonné 
défaut ,  et,  pour  le  profit,  déclare  rarrét  commun  avec  ks  dé- 
fidllani. 
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EXTRAIT 

DES  TEXTES  DU  DROIT   ET  DES  INTERPRÈTES. 

V 

CONCEEITANT 

l.k  LÉGITIBIATION  PAR  MARIAGE  SUBSÉQUENT^ 

■     ■  "  » 

Si  fUe  peut  avoir  lieu  pour  des  enfans  nés  es 
çonj[ugato  et  spluta ,  aat  yice,  versa  ^  lorsque  Tior 
des  deux  a  été  dans  la  bonne  foi,  et  a  cru  Vautre 
libre. 

CiOMME  il  n'y  a  Tien  dans  le  droit  du  digesle  qui 
regarde  cette  espèce  de  légitimation,  il  ne  faut  pas 
non  plus  y  chercher  des  autorités  qui  puissent  servir 
à  décider  la  qiiestion  présente. 

La  seule  loi  qui  pourroit  y  avoir  un  rapport  éloi- 
gné ,  est  la  fameuse  loi  67,  §.  i  y  S.  De  ritu  nuptia^ 
rum  ,  où  l'état  des  enfans-  nés  du  mariage  d'un  oncle 
avec  sa  nièce  est  confirmé  j  quoiqu'il  n'y  eût  dans 
cette  espèce  qu'une  ignorance  de  droit  plus  suspecte 
et  moins  excusable  que  ^ignorance  du  fait. 

M'ovemur  et  temporis  diiiturnitate  ]  quo  ignara 
furis  in  'matrimdnio  àmnculi  tuifuisti;  et  quod  ab 
aviâ  tua  collocata  es^,  et  nuniero  liberorum  vestro^ 
rum.  Idcirco  cùm  hase  omnia  in  unum  concurrunt, 
conjirmamus  statum  Uberofufh  vestrorum  in  eo  ma^ 
trimonio  quœsitorùm  y  quod  aritè  annos  quadraginta 
contractum  est,  perindè  atque  si  légitime  concepti 
fuissent. 

Cette  loi  a  peut-être  servi  de  modèle  à  la  dispo- 
iition  canonique  du  chapitre  Ex  tenore  x.  Quijilii 
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sint  legitimiy  qui  veut  que  la  bonne  foi  des  conpnnts 
asMr^  i'ét«t  des.  eD&iis. 

Cependant  9  remarquez  combien  de  eirconstances 
les  empereurs  (  Z>.  D.  F.  Marcus  et  Lucius  )  re- 
lèvent 9  et  ils  ne  sont  frappés  que  de  leur  réunion  y 
Chm  hœc  omnia,  in  unum  concurrunt. 

1  .^  Le  Ion;;  temps ,  l'espace  de  quarante  années. 

a.^  L'ignorance  du  droit  j  qui  s'excuse  dans  une 
femme ,  suivant  la  loi  8,  ff.  De  juris  etfacti  igno^ 
raniiâ. 

3.^  L'autorité  d'une  aïeule  qui  avoit  marié  celte 
dont  il  s'agissoit ,  et  à  laquelle  seule  on  devoit  im- 
puter la  faute. 

4.**  Le  nombre  des  enfans. 

Mais  il  faut  avouer  que ,  dans  cette  loi  ^  il  s'agit 
d'Uile  ^rréur  de  droit  ^  au  lieu  quë^  dans  le  chapitre 
d'Innocefit  III  ^  U  n'est  question  que  d'une  erreur  d# 
fait. 

On  pourroit  encore  trouver  quelques  vestiges , 
mciis  tres-imparfaits  ^  de  la  faveur  de  la  bonne  foi  en 
ees  matières  y  dans  la  loi  11^  §.  la.  fiP.  Aé^  legèm 
Juiiam  de  Aduheriis.  • 

JHulier  ciim  absentent  virum  audisset  vita  fixàc^ 
ium  esse ,  alii  se  Junxit  ;  ntox  maritus  reversas  esL 
Quéero  quid  aduersus  eam  mulierem  siatuendum  sil^ 
Respondit  ^  tam  juris  quam  facU  quœstionem  mo^ 
veri.  Nam  si  longo  tempore  transacto  sine  uUius 
stupri  prohatione  ,  falsis  rumoribus  indueta  y  quasi 
sotuta  priore  vinculo  ^  legitimis  mtptiis  secundis 
juncta  est  :  quod  verisimiU  est  deceptam  eam  fuisse  ^ 
nihil  vinâictâ  âignum  videri  potes  t.  Quod  si  Jicta 
mariti  mors  argwnentam  faciendis  nuptiis  proba^ 
bitur  prù^titisse  ,vum  lioc  facto,  pudicitia  laboreUir, 
vindicare  débet  pro  admissi  criminis  qualitate. 

Papinien  ne  répond  y  dans  cette  lei ,  que  sur  le 
crime  delà  mère  ou  sop inupcenoe ,  mais  il  n'ejta^ 
mine  paf  l'état  des  enfans. 

C'est  donc  uniquement  dans  le  Code  et  dans  le« 
Novelles  qu'il  faut  chercher  les,  tex^s  par  lesquiels, 
cette  question  {>eut  être  décidée. 
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I  .*  G>DSta]iiiD  fut  le  premier  des  empereurs  qut 
introduisit  c^le  espèce  de  légitiinaUen  qui  se  élit 
par  mariage  subséquent. 

Nous  n'avons  point  aujourdliui  È6i  èonititntmn  y 
mais  le  fait  est  certain. 

•  On  voit  dans  la  loi  première  du  codé  de  Théo- 
dose y  De  naturalibus  JiUis  y  que  Constài^tin  avoit 
£iit  plusieurs  lois  touchant  les  bâtards. 

manentibus  cunclis  quœ  de  naturalibas  liberis 
Constaniinianis  legibus  catUa  sunt 

a.^  L'empereur  Zenon ,  loi  5,  cod.  Ùe  Naturalibus 
liberis ,  cite  nommément  une  constitution  de  Ck>h&-- 
tanlin  ,  et  dit  qu^il  la  renouvelle  ^  Super  ingenuis 
concubinis  ducendis  uxoribus  y  Jiliis  quin  etlam  ex 
iisdem  vel  ante  ma&imonium  vel  postea  progenitis^ 
suis  ac  legitimis  habendis. 

3.^  On  peut  joindre  encore  le  commjçncemettt  d^ 
la  Nov^Ue  89^9  où  Justimen  dit  qu'avant  Constantin 
la  jurisprud^ce  négligeoit  entièrement  les  bâtards  ; 
mais  que>  depuis  ce  temps^^les  empereurs  se  soat  ap- 
pliqueà  à  trouver  les  moyens  de  leur  assumer  des 
alimens  >  et  de  lés  &ire  passer  à  la  qualité  de  légi* 
timeSé 

On  pêué  aisément  cùnjecturer  quelle  fut  la  4i^po- 
sition  de  la  loi  de  Constanlia  toudiant  la  l^itimatioa 
per  sub^equens  Matri^oHium^ 

L'empereur  S^edoti  déclare  qu'il  la  renouvelle.  Il 
xCy  a  donc  qu'à  lire  sa  oonsiitation  j  on  V  trouvera 
en  même  temps  et  la  loi  de  Goi^st^ntin  el  la  sienne. 

Trois  conditions  essentielles  exigées  par  cette  loi  ^ 
pour  la  légiiimÀttûti  des  ^ufa^s*  . 

La  preoaière»  qu'elle  ne  ^'accorde  qu'à  ceux  qnihus 
nulia  ex  justo  ma^imomo  légitima  proies  suscepla^ 

La  aeddiide,  que  Nupti»  ^um  npeUtibus  eorum 
fuèrint  4>eléb^aêahi  o'esl^hclir^ ,  «qu'il  y  ait  un  véri* 
table  mariagé^  àv^  celle  qui  â'éuût  aupju^avant  qu« 
^concubine^     » 

La  tlroisièlne^  que  ce  privilège  ett  restreint  à^éiui 
qui  tempore  hujus  soeréUissimas  Jmssiams  ppoiet/Ê 
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aliqttam  ex  inganuarnm  concubinarum  coflêoitià  me-- 
ruerint.  Tous  ceux  gui  n'ont  point  enoorie  d>'en£ao*. 
de  leurs  concubines  sont  indignes  de  profiler  .du 
bienfait  de  l'empereur,  parce  qu'il  ne  dépend  que 
d'eux  d'épouser  leurs  coDcubîpes  ,  et  de  se  donner 
dea  eofims  légitimes,  par  un  marine  solennel  ,  sjiq^ 
Je  Kcqurs  d'aucune  fiction  ;  ce  qui  marque  que  cettç 
constitution  n'étoit  qu'une  grâce  passagère  que  toa 
accordoit  à  ceux  qui  avoieut  déjà  des  enfaus ,  parce 
t  point  d'autre  voi^  pour  Jes  rendrç 
r  ac  suos. 

Anastase  semble  (quoique  assez  obst- 

'e,  de  la  constitution  particulière  de 

)i  générale  qui  doit  avoir  lieu  aussi 

ïDÎr  que  pour  le  passé,  \j.  6,  Cod.  J?e 

heris. 

(Mais  Justinieo  le  décide  manifestement  dans  les 

lois -lo  et  II  dn  même- titre  da  code  :  en  sorte  qu'il 

ne  reste  plus,  dans  le  dernier  droit  du  mde,  que 

deux  des  conditions  prescrites   par  Zenon  ;  Tune 

qu'il  n'y  eût  point  d'enfans  légitimes  d'un  mariage' 

E  recèdent  ;  1  autre,  que.  le  mariage  ait  été  valarr 
lement  contr^clé  avec  la  mère  de  oeuk  qui -sont 
légitimes, 

La  première  de  ces  conditions,  n'est  point,  à  la- 
vérité ,  marquée  dans  les  lois  de  Justinien  /  mai»^ 
outre  que  laloi  de  ^enon  la  demande  expressément^ 
et  qu'on  ne  voit  point  que  cette  loi  ait  été  abrogée  eu 
ce  chef,  il  paroit  encore,  par  les  lois  de  Jostinien  > 
que  cette  condition  éloit  alors  reg9rdée  cemm* 
nécessaire-, 

On  voit  dans  la  loi  lo,  Cod.  Eod.  que  lorsqu'tiif 
homme  ayant  des  enfans  naturels  d'une  conovbiae ., 
l'épousoit  ensuite  et  en  avoit  .des  eD&ns,  ces  derniers 
prétendolent  excl^te  Us  premiers,  disaqt  que  Jea 
légitimés  ne  pouyoient  jamais  concourir  «vec  les 
légitimes.  Il  fallut  un»  décision  de.  Justinien  pour 
terminer  ce  difierend.  Et  lors  même  qu'il  eut  décida 
qu'en  oe  cas  la  .condition  deç  enfaD»  nés  ayant  et 
i!|>rès  If  mariag^evoit  çlre  ég^ale ,.  on  fo^rma  encorft 
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une  âutredifficuhë  taute  c<intraire  sar  Finterprëtatioa 
de  cette  loi.  On  soutint  que  les  enfans  y  nës  avant  le 
mariage,* ne  pouvoiént  étire  admis  à  là  succession  de 
leur  père,  qu'à  la  faveur  des  enfans  nës  après  le. 
mariage,  «(ustinien  décide  le  contraire  dans  la  loi  ï  i , 
God.  De  Naturalibus  Uberis.  Mais  toutes  ces  diffi- 
cultés marquent  suffisamment  qu'on  avoit  de  la 
peine  à  s'accoutumer  à  cette  légitimation;  et  puisqu'il 
a  fallu  une  loi  pour  empêcher  que  les  enfans  nés 
après. le  mariage  n'excluent  ceux  qui  étoient  nés  aupa- 
ravant le  mariage  du  même  père  et  de  la  tnéme  mère, 
quoique  les  seconds  fussent  redevables  de  l'avantage 
d'une  naissance  légitime  à  l'affection  qui  avoit  fait 
naître  les  premiers  dans  la  bâtardise ,  il  est  certain 
qu'elle  auroit  été  beaucoup  plus  nécessaire  pour 
empêcher  que  les  légitimés  nés  aune  mère  différente, 
et  d'un  mariage  précédent^  ne  pUssent- exclure  les 
légitimes  par  un  mariage  suivant.  Or,' cette  loi  n'a  pas 
été  faite,  au  moips  avant  le  code.  Donc  cet  usagé 
subsistoit  dans  le  droit  du  code. 

Mais  enfin  ,  cet  usage  a ^té  établi,  et  Justinien, 
toujours  favorable  aux  bâtards,  a  décidé  dans  la 
Novelle  22,  cbap.  4^que,  soit  que  le  père  eût  dès 
enfans  légitimes ,  soit  qp'il  n'en  eut  point ,  le  ma- 
riage snb^quent  légitimoit  les  en&ns  nés  d'une  con- 
cubine. * 

La  seconde  condition  est  toujours  demeurée  et  a 
été  regardée  par  tous  les  législateurs,  comme  aBso'^ 
)ument  essentielle  pou»  la  légitimation  ;  c'est  la  vsdi-" 
dite  du  mariage  subséquent, 

IVIais  Justinien  y  en  ajoute  une  trmsiènie^  où  plutôt 
il  a  marqué  plus  expressément  ce  qui  étôit  soos- 
çntendu  dans  les,  lois  précédentes.  Il  veut  que,  dàn^ 
le  temps  de  la  naissance  des  enfans ,  il  n'y  ait  eu , 
entre  leur  père ^t  leur  mère,  aucun  empêchement 
capable  de  rompre  le  mariage,  s'ils  jen  avoient  con- 
tracté un. 

Cîim  ifuis  à  muliere  libéra  et  cufus  matrimonium 
non  est  legibus  interdictum. . . .  •*'  aiiquos  IWeros 
Muerif,  L.  10^  (jodi,,DçN(xturalibu$4iberk*    ' 


44^  quàiiAnte«-septi£më 

£am  tameh'  ettm  ijud  polû^*ai  habere  connubàinK 
L.  II  ^  God.  Eod.  < 

Gu/us  nuUrùnoMtum  mininïè  legibu$  inteNiicium 
JueraL  Insl.  De  Nupiiù^  §•  nitimé. 

Quam   licebat  tîiam  légitimé   ducere  uxorem. 
Novelle  i!i^  cap.  4<> 

Gm  ûmmino  Ueet  éopulan.  Novelle  89,  càp.  8. 
Apttèft  cette  dttoalisioli  des  lois  ^  dn  code  et  des 
Nevelles^  S^st  aisé  de  cbndore  que  Voû  hè  l^uve 
rîea  dans  le  dtoît  civH  qni  favorise  ropinion  de  ceux 
qui  tiennent  que,  quoique  le  maHagé  ne  fat  pas 
periaîa  avee  la  tdacabine  dt>ut  oik  à  é^  des  eufans ,. 
cependant  la  bonde  foi  de  Ton  ou  de  FaulHa  suffit 
pour  rendre  les  enfiains  légitimes  ^  modo  nïAtriinonium 
suhseauatur. 

Il  faut  fanre  deux  rëie&ions  wsxt  èês  Ibis. 
I  .^  Elles  ne  distinguent  point ^  et  demandent  tbtites 
également  que  la  concubine  ait  pu  être  femme  legi- 
lînae^  ctuus  mûtfimonium  riUnime  legièus  intetdietum 
fuerat.  Inst.  De  nuptiis. 

3/  La  ptésoïkiptioil  que  JUitihifen  allègue  comme^ 
U  fondement  de  celte  espèfee  dé  légitimalion,  paroît 
absolument  contraire  à  cette  opinion. 

Neffue  enim  ^veriBimilè  4St  eum  (jui  posteà  vel 
donutionem,  veîdù^erH  ùonscripsèrit,  ai  initia  totem 
affectionem  circà  mulierem  non  habuisse ,  (juce  eant 
dignatm  esse  uâCùtis  néràifte  Jkeieèàt  L.  lo,  God. 
De  NaiunaL  iiberis. 

On  présume  dom$,  eliarH  àh'iniiiù ,  affectionem 
maritalem  ;  on  feint  qtae  le'  itoisiriage  a  toujours 
sAbsisté  y  même  w^tx,  là  utti^tsahce  des  enfaus.  G^est 
un  mariage  de  yiàeu  et  de  désir.  Lorsque  est  une 
iw  accompli  ^  sa  date  se  coittple  du  jour  que  le  vœu 
^  été  formé. 


que  celui  gut 
eut*  eu  pote  t'amte  nffeeïîonetn  marttalem,  s'A  avoit 
su  ses  engagetnens ,  ouïes  autres  obstades  qui  Tem- 
pêchoieut  de  contracter  uji  mariage  ?  Et  comment 
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feîadra-l*OQ  qnece  mariage  étoil  çootract^  dans  un 
temps  où  il  ëtoit  absolument  impossible  ?  ha  fiction 
recède  la  vérité  ;  elle  est  semUaUe.  à  Tart ,  qui 
ajoute  à  la  nature  et  qui  la  perfectioooe  ^  maii  qui 
ne  la  dëiruit  jaitEi^ft;  elle  est  faite  pour  l'aider^  et 
non  pfl)B  pour  la  renverser  et  l'anéantif:. 

Si  Ton  consulte  le  droit  canonique  sur  4)ette  que»- 
tioii  y  il  faut  j  dîstiilgoer  deux  cas  qui  donnent  liea 
à  deux  dispositions  dilSerentes» 
"  L'un  fe^rdè  la  léfplîmîié  j;  l'ttttre  la  légitimation 
des  enfans« 

-  Dans  r«n,  la  bopne  foi  somlenue  du  voile  et  de 
Fapparence  du  ihariage^  vend  les  enGtns  légitimés. 

Dans  l'autre  ^  on  prétend  que  la  bonne  foi  d'une 
concubine  9  séparée  du  mariage  et  jointe  avec  le 
crime^  peut  Intimer  les  en&lis  avec  le  secours  d'un 
ikiariage  subséquent. 

Première  espèce  marquée  dans  le  chapitre  ex 
tenore  x.  Qêài  JUii  sint  UgiUmU^ 

Dans  ce  chapitre  la  bonne  foi  de  la  mère  ^  quÂ 
avoit  épousé  publîquemeM  un  homme  asarié^  sans 
Savoir  qu'il  l'étoit^  suflit  pour  rendre  ieà  eafâns 
légitimes  ;  In  favorem  prolis  potihs  >deidinamuÊ  dit 
le  pape  Innocent  III. 

lia  glose  sur  le  canon  ciimin  captiuitate.  CUoisâ  34^ 
fuœst.  I  ^  et  sur  le  chapitre  3  ^  x.  De  ehmdesUnâ 
aesptmsàiicme  ^  rapporte  et  réfute  l'opinien  de  deux 
anciens  gknsatém^s  qui  divisaient  l'état  dnd  ^eniins, 
et  voùloient  qu'ilsiussetet  léjgitimes  tjmomd  inseieniem^, 
et  illégitimes  ifoomi  t^entem.  Il  étdt  absurt^e  de 
vouloir  que  le  mène  enfant  &ktpartim  legiiimus, 
parihn  ille^imu^,  et  il  n'j  avHoit  pas  plus  de  raison 
de  les  déclarer  ei^rdmeiiâ  légitimes  bar  la  Ixmne 
foi  d'un  des  cOBfoâats  y  que  de  les  déclarer  entière** 
meut  bâtards  par  la  mbuvaietibi  de  l'autre; 

Seconde  espèce,  traitée  par  la,glost,«ur  le  chapitre 

tarUa  vis  x.  Qui  J^i  sint  legiéimié 

'    Tiiiuë  viiwUè^  uxore  uliam  eogmmi ,  et  ^ex  eâ 

prolem  suscepiL  Mjortuâ  uxore  >  enmdem  ux(^em 

duxit..  Qumritur  an  JUius  èà:  eoneutinâ  j  vivante 


uxare  sâ^éfrUêS,  iegiUmatus  fiterit  per  subsequ^ 

Le  papo  Alexandre  III  commence,  d'abord  par 
«Ublir  le  principe  gëoëral  par  une  espèce  d'excla- 
sialion  :  Tanta  i^is  est  matrimonii ,  ut  ^ui.  anteà 
sunt  geniUy.post  contractum  matrimonium  legiUmi 

Mais  il  âablit  emuite  rexceptioii ,  et  décide,  que 
si  vir  vwjsnte  uxore  sua  ex  alla  prolem  susceperit, 
licet  post  mcrtem  uxoris  eamdèm  duxerity  nihilo- 
minas  spurius  erit  filius  y  et  ab  hereditate  répeU 
lenâus  yprœsèrlim  si  in  mdrtem  prioi^isiùmons  ake- 
ruter  eorum  aliquid  maohinalus  fuerit ,  QvoKijiM. 

M^TRiMOirWM  LEGiTlMVU  l^TJ^  SS  COWTRASSRR 
WON  POTUEBUJVr.  .  :    ..  :^-  \  V    ■—  Y 

Ces  dernières  paroles  ne  se  trouvent  poipt  dans 
la  compilation  de  Grëffoire  IX  r jet  cependant  ce  sont 
celles  qui  marquent  resprit  et  la  raison  du  décret^ 
et  qui  auroient  pu  trancher  bien  des  difficultés^  si 
Us  ipierprétes  lès  avoient  vues.       . 

Si^Von  s'arrête  à  la  lettre  de, cette  dédsion,  elW 
est  contraire  à  l'opinion  de  ceux  qui  isôu^enoeml 
^ue,  même  en  ce  cas,  la  bonne  foi  suffit  pour 
légitimer  les  enfa^s,  pourvu  qu'il  yait  eu  ensuite  un 
mariage*         ,     , 

Le  pape  ne  distingue  point.  Sa  décision  est.  g6ié- 
rale.  Elle  comprend  tous  les  cas.  Il  faudroit  une  loi 
pour  autoriser  l'exception  du  cas  de  la  bonne  foi  de 
Pun  de  ceux  qui  ne  pouvoieut  alors  se  marier.  H  n'y 
en  a  point,  et  par  conséquent  ce  ctts  demeure  compris 
,et  renferiné  dans  la  règle  générale.' 

Cçpendant^  la  glose  semble  tenter  de  suppléer  à  ce, 
défaut  de  k  loi,  et  d'étçndre  la  décisioii  du  chapitre 
ex  tenore,  dans  le  cas  de&  enfans  nés  à  l'ombre  d'un 
mariage  illégitime^  mais  soutœù  par  la  bonne  fei> 
à  l'espèce  des  en&ns .  nés  dans-  nn  concubinage  de 
bonne  foi,  et  suivi  dun  mariage. 

Sur  ces  mots  Etiamuoùore  viiwite  cognaient ,  la 
glose  dit,  consciam  adultçrii,  argumenta  ùapitis  ex 
tenore  aliorunufue.  Contrariant  videtue  ^   scilieet 
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^uod  talis  non  sii  legkimus  ^  quia  hic  non  disUn^ 
guitur.  Sed  primum  veriàs  est. 

L'auteur  de  cette  glose  est  Bernard  de  Çompostelle; 
elle  a  été  suivie  par  plusieurs  auteurs^  et  combattue 
par  d'autres. 

Commeinçons  par  examiner  ceux  qui  la  suivent. 

On  a  coutume  de  citer  sur  c^tte  question  le 
cardinal  à^Ostie  (  Kenri  de  Segusia  ) ,  qui  dit,  dans 
sa  somme,  que  sus  cep  ti  ex  matrimonio  clandestino, 
si  nascantur  antequàm  matrimonium  ab  ecclesiâ 
approbetur ,  sputii  esse  videntur,  quia  ex  damnaio^ 
coitu  geniti  :  et  ensuite  il  ajoute^  alii  tamen  hoc 
largiuf  intelliguntj  dicentes  quod  etiam  nati  ante 
approbaUonem ,  legitimi  censentur  post  approba^ 
tionem,  etfacii  pro  eis  amor  prolis  (i). 

Mais  ce  n'est  qu'une  opinion  y  et  une  raison  de 
douter  qu'il  réfute;  car  il  ajoute  aussitôt  après ^ 
sed  contra  eos,  est  odium  parèntum,  et  mens  et 
^verba  concilii  generalis  (^Lateranensis  //^)« 

Il  se  propose  ensuite  une  objection  considérable  : 
Pourquoi  ceux  qui  sont  nés  ex  concubine,  lesiti-- 
mantur  per  subsequens  matrimonium  j  nati  vero  ex 
matrimonio  cl^ndestino  ,  non  legitimantur  subsecutâ 
ecclesiœ  approbatione  ? 

Il  répond  que,  dans  le  premier  cas,  on  regarde 
seulement  la  faveur  des  enfans,  au  lieu  que,  dans 
le  second,  on  envisage  le  crime  des  pères.  Dans 
l'un ,  on  récompense  les  pères  ;  dans  l'autre ,  on  les 
punit  dans  la  personne  de  leurs  enfans;  et  pourquoi 
cela  ?  C'est  que  le  mariage  clandestin  est  i;in  plus 
grand  crime  que  le  concubinage ,  et  licèt  uterque. 
peceent  mortaliter,  tamen  magis  scandalisatur  et 
magis  contemni  videtur  ecclesiâ  in  casu  uUimo 
quam  in  primo. 

Ainsi,  cet  auteur  est  plus  contraire  que  favorable 
à  rppinion  de  la  glose  sur  le  chap.  Tanta  vis. 

Cependant ,  il  faut  au  moins  reconnoître  que  ce 
docteur,  dans  son  commentaire  sur  le  même,  cha-- 

(i)  lÀb.  4'  n,  3. 


£am  îmmeW  cam  tjîtâ  potûhai  habère  connubitinK 
ii.  II  ^  Cod.  Eod.  < 

Cu/us  matrùnomium  mininkè  legibus  intef*dictum 
fueral^  Insl.  De  NnptM^  §.  uitimé. 

Qulam  licehu  tîiam  iegitinih  ducere  uxorem. 
Novelle  i  n  ^  eap.  4* 

du  omituto  ticet  éopulari.  Novell^  89,  càp.  8. 

Aptrés  cette  dûostisiob  de»  lois  >  du  code  et  des 
Novelles,  il^ât  aisé  de  ebnciare  que  Voû  né  t^tive 
rîea  dans  le  droit  myil  qui  favorise  Topîiiion  de  ceax 
qui  tiennent  que,  quoique  le  ïuatiagô  ne  fut  pfli» 
perotftf  avee  la  èoncabine  dout  oïl  â  éù  des  eufaùs  y 
cependant  la  bonne  foi  de  Tun  ou  de  FautHe  suffit 
pour  rendre  les  enfens  légitimes  ^  niod&  nïAtriiHônium 
suhsequatur. 

Il  faut  faire  deux  r^fle&ions  aux*  ceë  lois. 

I  .^  EUles  ne  distinguent  point ,  et  demandent  toutes 
également  que  la  concubine  dit  pu  éiré  fetnme  légi- 
time, ctuus  matfimonkitn  minime  legièus  inùetdictum 
fuerat.  Inst.  De  nupîiis.      ' 

2*"  La  ptnésoiteptioû  que  Jâétiùi<^  allègue  èiwmme^ 
I0  fondement  de  cette  e«pète  dé  légilîmalion,  paroît 
absolument  coiltraiye  a  cette  opinion. 

Ne^ue  enim  ^&ieri»imilè  4$t  eum  qui  posteh  vel 
denaUonemy  veidotierH  ôonscrip$éf*U ,  ah  initiù  talem 
affectionem  circà  mulierem  non  habuisse ,  quœ  eàm 
dignam  esse  ujcot^is  HérHine  Jkeieiàt  L.  lo,  God. 
Dû  NaiuraL  iièeris. 

On  présume  d^kie/elM/H  àh'iniiiù ,  affectionem 
maritalem  ;  on  feint  ^e  le*  itoisrt'iage  a  toujours 
sAbsisté^  m^me  avsaut  là  nttistsahee  des  en£sius.  CW 
un  mariage  de  vbeu  et  de  désir.  Lorsqùll  est  une 
ftw  accompli^  sa  date  âe  coittple  un  jour  que  le  vceu 
^été'formë.  \  ' 

Mais  la  présemiptionfetW  fiction  èessent  lorsque  le 
ptariageétoit  défendu,  quoique  fun  desdeui  Tignorâti 
Présumera- t-on  que  celui  qui  étoit  dans  Terreur  > 
eut' eu  po9liar  l'autre  «j^^ttbne/^  murhahm,  sH  a  voit 
su  ses  engaigenteBs  ,•  ouïes  autres  obstacles  qui  Tem- 
péchoieut  de  contracter  uji  mariage  ?  Et  comment 


feindra-VOQ  qae.ce  mariage  et  oit  çoDtvaob^  dans  un 
temps  où  il  ëtoit  absolument  impossible  ?  La  fictton 
recède  la  vérité;  elle  est  semblable  à  l'art,  qui 
ajoute  à  la  nature  et  qui  la  perfecUooiie ,  maià  qm 
ne  la  détruit  iainus;  elle  est  faite  pdtir  l'aider^  et 
non  pas  pour  k  rônyerser  et  l'anéantii:. 

Si  l'on  consulte  le  droit  canonique  sur  4}ti^  ques^ 
lioii  y  il  faut  y  dîstulgoer  deux  ms  qui  donnent  lieu 
à  deux  dispositions  différentes» 

-  L'un  regardé  la  légiftioat^  {  i'ftirtre  k  JégitimÀtion 
des  enfans. 

-  Dans  lun ,  la  bo|ine  foi  sontenne  du  voile  et  de 
Fapparence  du  inariage>  rend  les  en&ns  légitimés. 

Dans  l'autre  ^  on  prétend  que  k  bonne  foi  d'une 
concubine,  séparée  du  mariage  et  jointe  avec  le 
crime,  peut  Intimer  les  enfiitis  avec  le  secours  d'un 
ikiariage  subséquent. . 

Première  espèce  marquée  dftns  le  chapitre  ex 
ienore  z.  Qui  jUii  sini  Ugitimi^ 

Dans  ce  chapitre  la  bonne  foi  de  la  mère ,  qoli 
avott  épousé  publiquement  un  homme  marié,  $ans 
âavoir  qu'il  l'étoit^  suffit  pour  rendre  leà  eafàas 
légitimes  ;  In  favorem  prolis  potms  Âedinmmui  dit 
le  pape  Innodsnt  III. 

lia  glose  sur  le  canon  cumin  capiii^itale.  C^usà  34> 
^uœst.  1,  et  siir  le  chapitre  3,  x.  De  elmndestinâ 
desponnàtixme ,  rapporte  et  réfute  l'opinion  de  deux 
ancieils  glossatein^s  qni  divisoient  V&aXêfS^  'oniitts, 
^  voùloient  qu'ils  fosselit  légitimes  t/uomd  m^ientent, 
et  illégitimes  ifaomt  ^entem.  Il  étmt  absorfje  de 
vouloir  que  le  même  enfant  &ktpariim  legiîimw, 
parthn  ilwgkimuify  et  il  n'y  av^t  pas  plus  de  raison 
de  les  déslarir  «ntièremeiiâ  légitimes  bar  la  lionne 
foi  d'un  des  obnfoîats  y  que  de  les  déclarer  entière-* 
ment  bfttards  par  k  mkuvaisie  foi  de  Jl'aittre. 

Seconde  espèce,  traitée  par  kglDBe,4ur  le  chapitre 

tarUavis  %.  Qui  fiUi  sifU  legiêimié 

'    Tiiiuë  viifeniè^  uxore  alium  ço^fmmi ,  ei  ^ex-  eâ 

pnolem  smeepiL  M^rtaâ  uaswe ,  eamctem  uxc^em 
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Jean- Antoioe  de  Saint*  Georgf^ ,  appelé  .commu- 
nément Prœpositus ^  est  encore  d§  ce  sentiment^  et 
par  les  mêmes  raisons  (i). 

Silvestre  Pierata^  dans  son  livre ,  intitulé  :  Sommes 
des  sommes ,  décide  que  les  enfans  nés.  ex  clandes-* 
tinomatrimonio^etiamante  npprobationem  Ecclesiœ, 
sont  légitimés  9  licet  posteà  detegatur  impedimentum; 
et  il  àe  détermine^; par  Fautorité  de  Jean  André ^  sur 
le  cliapitre  quod  nobis^  x.  QuifiUisint  legitimi{^). 

Louis  de  SurdiSj  dans  son  traité  singulier  de 
Naturalibus  liberis,  ac  successione  eorum  (3),  décide 
comme  la  plupart  de  ceux  qui.  ont  été  déjà,  cités, 
que  l'ignorance  des  parens  peut  excuser  le  concubi- 
nage par  rapport  a  la  naissance  des.  enfans  ^  comme 
le  mariage.  Mais  il  tient  pourtant  (ce  qui  paroit 
contre  ses  principes  )  que ,  dan^.  un  mariage  clan-* 
destin,  confirmé  depuis  par  l'église,  et  détruit  ensuite 
par  un  empêchement  nôuvellemen|;  découvert,  les 
enfans  naissent  illégitimes.  C'est  dans  le  chapitre  qui  a 
pour  ûXxeiJDe  legitimatione per  putàtis^um.matrimo'^ 
nium. 

Guillaume  Castadero  suit  la  même  opinioti. dans 
ses  décisions,  et  rapporte  assez  exactement  les  sen-» 
timens  des  docteurs  pour  et  contre;  et  il  ajoute  qu'il 
a  jugé  ainsi  en  qualité  d'ai:^diteur  ,de.  Rote  (4). 

Frédéric  Surdus  est  du  mêipe  ayis  (5). 

Basile  Ponce  (6)  est  celui  de  tous  les  docteurs,  que 
j'ai  vus,  qui  soutient  cette  opinion  par  des, raisons 
plus  spécieuses.  Il  dit  d'abord>  qu'à  la  vérité  la  \é^^ 
timation  per  subsequens  matruppnium  est  une  fiction 
auâ  retrotrahitur  matrimonium,  et,  par  celte  raisoq , 
il  convient  qu'il  faut  que  extrema  sint  habilia  ;  m?tis 
il  dit  qu'ils  le  sont  ratione  bonœ  Jidei^  et  qu'il  faut 

» 

(i)  Ad  cap,  Quod  nobis  or*  Qai  filii  siol  legîtimi  ^  n.  7.  • 
Qi)  Voc,  filii.  QuœsL  8.  • 

(3)  Tracua.  Traciatmm.  Qusest.  8. 

(4)  TU.  de  Spons.  et  Matrim.  decis.  unie.  p.  364* 
($).  Cûnci/.  3o3.  Ttr^o^.  ■   .        . 
(6)  De  Matrim.  L.  vi,  capi  2 ,  §i  unie.-      "     '  ^ 


regarder  le  inariage  comme  fait  dans  lè  temps  de 
la  naissance  des  enfans.  C'est  en  effet  ce  qu'opère  la 
fiction.  Or^  dit^il^  s'il  étoit  fait  dans  ce  temps-là^ 
nulli  duiium  quinjilii  legitimi  èssent.    *  ^ 

Si  on  lui  oppose  que  matrimonium  non  potuif^ 
contrahi  inter  parentes,  dans  le  temps  de  la  nais-» 
fiance  dtes  :eafans9  il  répond  que  cela  est  vrai ,  reipsâ, 
mais  non  pas  secunaum  opinionem  populi.  Atqui 
sola  opinio  populi  sufficiens  est,  ut  qui  reipsâ  sunt 
inkubiles  y  judicenlur  habiles.  Si  le  mariage  étoit> 
contracté  suivant  cette  opinion  ^filii  nascerentur  /e-* 
gitimi;  quare  aliud  si  y  suivant  la  même  opinion  y 
matrimonium  retrotr'ahatur  ? 

Si  on  lui  abjecte  que  ,  qui  dat  operam  rei  illi-^ 
citœ,  tenetur  etiam  de  eo  quod  sequitur  prœter  vo^ 
luntéUem  suam,  il  répond: 

I.**  Que  la  maxime  n'est  pas  véritable j  si  cunp 
opère  iliicito  adest  ùwincibilis  ignorantia. 

a.^  Que  par  la  .fiction  qui  fait  remonter  le  mariage 
jusqu'au  temps  de  la  naissance  des  enfans ,  Tacte* 
cesse  d^4tre  illicite  j  Jingitur  enim  matrimonium 
prœcessisse. 

Les  auteurs ,  contraires  à  la  glose  du  cbap.  Tanta 
vis,  sont  en  aussi  grand  nombre. 

Oh  y  peut  déjà  mettre  avec  autant  de  raison  que- 
de  l'autre  parti ,  Antoine  de  Butno ,  dont  les  paroles 
ont  été  rapportées;  et,  en  eSéiy  Castadero j  à2a\^\ 
l'endroit  cité  ci-dessus,  le  met  au  nombre  des  auteurs* 
qui  sont  contraires  k  son  opinion. 

Le  x^ardinal  de  Palerme,  qu'on  appelle  Abhas- 
Siculus,  oxkPanorme,  est  précisément  d  une  opinion 
contraire  à  celle  de  la  glose;  il  semble  même  qu'il 
ne  l'ait  pas  lue  telle  que  lés  autres  interprètes,  et 
que  les  mots,  qui  font  toute  la  difiiculté,  sedprimùm- 
^erius  est,  ne  fussent  pas  dans  son  exemplaire. 

Voici  comment  il  s'explique  sur  la  glose  2  ^  à 
la  fin  :  nota  singularis,  '         ' 

Il  soutient  que  cette  glose  a  voulu  conclure  que 
l'enfimt  suscept^s  in  adulterio ,  non  legitimatur  etiam'  ^ 
post  sequens  matrimonium ,  licet  aller  ignoret  quod 
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00/nmiU^H  Mdulu^ruéJin  ;  et  in  kâc.  opinhnê  resîdei 

Ci^^nà^uX  ]a  glos^y  telle  qae  nous  J^aTons,  et 
telle  que  Butixio,  Jean  André  et  le  qirdtBal  d'Ostk 
IVYQiçnl  y  pe  a'ari é.le  pas  à  cette  d^sfniéi-e  opiaicw  ; 
jxm^  ellp  ajoute  :  $ed  primum  verku  ^si. 

hff  cardinal  de  Pal^œe  ^t  eusuila  :  Joanneê 
^é^ffdrfas  dicit  ho/Q  procédera  ubi  non  inten^enit 
matrimoni^^  wm  çoucuitinâ ,  filii  inde  geniti  suni 
kgiiimi,  ui  i»  ^p.  Ex  tenore.  Secus ,  ukinoninter^ 
muk  conirMtus  Ofatrimoifu;  et  kma  potest  esse 
^mrsiMU  Foàio^ 

Ce  principe  de  Panorne  est  tiré  de  Papinien ,  lei 
si  adukecmm  38 ,  §.  i .  Ç  a^  hgem  Juliam  de  AduU 
teriis ,  ei  de  Rar.lhole  sus  cette  lai. 

Papinien  compare  un  maria^^  inc^stueur  avec  un 
concubinage  inceistueux,  et  il  dit  que  dans  le  dernier^ 
Duplex  admissam  est ,  quia  muhùm  iuèersst  érrar^ 
mfiirimQnium  iUidtè  Qoutimhatuif ,  au  çontumacia 
imis  etjwiguinis  caninmeHa  concMrr^fnté 

£t  Barthole  établit  cei  ei(cellent  pvinoipe  s^t 
cette  loi  :  Quandocumque  coiius  fit  sine  colope  mct^ 
trimomi  j^  t/$niç  isto  casu  puniiur  indistincte  talis 
coiius ,  et  puto  quod  puniéur  secundàm  iltûd  quod 
^si  in  v^ritate,  non  secundàm  iltt^d  quod^  pçitaimt. 
Si  ar(9£  CQu^^mgninea ,  putUtut  de  iaçesiu}  si  nupta, 
punitur  de  aduitçno ,  quoniam  datât  ab  iniHo 
operam  vei  UUcike,  et  erat  in  d<^  y  quia  contrahens 
matrimonium ,  dût  operam  rei  licitm^ideàignoi^antiê 
m4  e^cus0ti4f^i  sed  admittens  virum  sine  mairie' 
monio ,  dot  operam  rei  iUiciêcç;  ideà  igneiFaniia  suék 
non  ie^tproi^bilis  f  nefi  débet  iode  conseqm  pr^»-- 
minm^  Et  hasG  opinia  videtur  etiam  placepe{  domina 
jéndre(e ,  et^  eam.  pula  Vfimssàmam  ^  quia  dont» 
operam  rei  ilUciiœ  imputantur  om&ia  quœ  sequuntur^ 
4Pf^tçà  voi^i/itatefn  suam.  Cas  pacolca  sont  Ipèfr-dignes 
d'un  graiid  jurisconsulte. 

:  Le  même  cardinal  de  Palerme  agite  aussi  k  ques- 
tions^ dont  il  est  parlé  ci-rdes&us>,  d^un  n^age  olan^ 
flsstiA  apprc^uyé  «usoite  par  F^Iaso^  etaofiuUi^  eofia^ 
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point  légitimes.  Il  avoué  qu 
autrefois  ^uivi  son  sentiment  ;  mais  il  dit  que  la  force 
Ae^  raisons  contraires  l'a  obligé  de  changer  d'avis  y  et 
qu'on  ne  peut  point  lui  opposer  la  décision  du  chap. 
4fuod  Hùhi$  ,  qui  veut  que  les  enfaUs  nés  d'un  mariage 
clandestin  soient  réputés  légitimes  lorsque  l'église 
Fa  approuvé  j  parce  que  pùtest  respohderi  quod fin^- 
gitur  ab  initia  contractuifi ,  quando  non  apparei 
postmodum  de  impedimento  ;  nam  conlrahenao  àio 
in  occulta ,  videntur  affectatores  ignorantiœ ,  et  sic 
prœsumuntur  scivisse  impedimentum  ,  et  kanc  opi^ 
nionem  puto  veriorem  de  rigare  juris. 

Calderiniis ,  cité  au  même  endroit  par  le  (Cardinal 
de  Palerme^  est  aussi  de  ce  sentiment. 

Heùri  Éouhîcy  que  Panôrme  ne  cite  point  en  ceC 
endroit .  est  aussi  de  même  avis  (a).  Il  rapporte  et  con- 
damne l'opinion  de  Bernard  et  du  Cardinal  d'Ostie. 
^i  hoc  verum,  dit-il ,  {^nimirîimjîlios  non  légitimant 
secundufn  JBernardum  et  Ostiensem  in  cap.  Tanta 
vis,  glos.  là  y  Quanda  utergue  parentum  est  sciens 
impedimenti  ;  secits  ,  si  alter  sit  ignorans  pér  istud 
cap.  Ex  lenot^.  Mais  il  ajoute  aussitôt  :  Forte'  con^ 
trarium  est  verum ,  quia  licet  sit  ignorans  impedi^ 
menti  matrimonii  futuri  (^puta  guod  alter  sit  uxo^ 
ratus^  non  tamen  est  ignorans fornicationi^  damnata^ 
quam  committit;'  et  sic  habèt  nuUi  dubium ,  malànt 
jidem  inesse  (juœ  contra  legem  di^inam  et  cano-^ 
nicam  :  Et  istud  capitulum  ,  et  cap.  Cum  inter  ^ 
loquuniur  dé  proie  susceptâ  seu  conceptâ  ex  matri^ 
mania  ,  et  durante  matrimonio  pèr  ecclesiam  appro^ 
hato  jin  casu  tamen  prohibita ,  altéra  canjugujn  igno^ 
rante   impedimentum  ^  etéic  bonam  fidem  haâente. 

Jean   Gutlierez ,  Espagnol ,  est  du    même  sen- 
timent (3)  ,  quoiqu'il  conviennes  que  ^opinion  de  lat 

(i)  Ad  cap,  Qaod  nobis  X.  Qui  filii  sint  legitimî» 

(2)  Ad  cap.  Ex  teuore  x.  Qui  filii  sînt  legitimi. 

(3)  Fract,  QiuêSl,  Civil,  llb.  a,  qac^si.  ii>J,  5»  9* 

4  ♦ 
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^}ose  peut  être  suivie  (dans  la  pratique  comme  ûivo^ 
xable  a  la  légitimation.  -^^ 

Covarruvias  agite  cette  question  ex  professa  (j)  ; 
et  )  après  avoir  rapporte  fidèlement  les  raisons  et  les 
autorités  de  ceux  qui  suivent  la  glose  ;  après  avoir 
inéme  ajouté  à  tous  leurs  argumens  une  pensée  très- 
ingénieuse ,  qui  est  que  Tgnorantia  alterutriûs  in  eon-' 
cubinatu  readit  prolem  naturalem ,  sicîit  in  matri" 
monio  red^tit  légitimant  y  il  se  déclare  néanmoins 
pour  Fopinion  contraire;  il  fâche  même  d*insinuer 
que  ces  mots  de  la  glose^  Sed  primîim  veriîis  est  y 
sont  ajoutés  après  coup.  s 

Jndreas  Vallensis  emploie  les  termes  mêmes  de 
ï^anorme. 

Faiardoj  auteur  espagnol,  dans  son  Traité  singulier 
De  Legitimatione  per  subsequèns  matrimonium  .(j2)  , 
traite  aussi  la" question  ex  professa  :  Anjilius  puta^ 
ti^è  n/ituralis^  hoc  est  natus  ex  conjugata  et  soluté 
quœ  Amasii  conjugium  ignorabat ,  legitimus  subse-^- 
cuta  pasteà  inter  parentes  malrimonio  ejfiçiatur^ ^ 
liçèt  illi  prima  tempore  nec  fuerunt  soluti ,  nec  «cit 
contraHendum  idonei.  Il  rapporte  les  argumens  pour 
l'affirmative,  et  il  se  détermine  ensuite  pour  la  né-- 
gative^  in.  contrarium  et  vertus  stant,  etc.  et  cela 
par  deux  raisons  ;  Tune,  que  le  chap,  Ta/z/ât  vis 
ne  distingue  point;  l'autre,  que  le  chap.  Ex  tenore 
ne  peut  être  opposé,  parce  que  ceux  qui  sont  engagés 
sous  le  voile  du  sacrement ,  Dant  aperam  rei  licitcé\ 
seciis  àîe  ceux  qui  vivent  m  concubinatu  :  ^ esX.  la 
raison  de  Panorme.  Il  tire  même  une  autorité  du* 
chap.  Cum  inhibitià  § .  si  quis  vera  x.  Dé  clan-' 
destina  desponsat. ,  où  le  concile  IV  de  Latran  veut 
que  Fignorance  des  pères  et  mères  qui  sse  sont(mariés 
clandestinement  in  gradu  prahibita ,  ne  puisse  servir 
aux  enfans  Cum  illi  taliter  contrahenda  ,  non  ex^ 
pertes  scientiœ  ,  vel  saltem  affeètalores  ignorantu» 
esse  videantur. 

(i)  De  Matrim,  part,  a  ,  cap^  8,  §.  rx  ,  n.  19. 

{1)  ParatiÛ.  ad  tiu  Qui  filii  sint  legitimi ,  n.63yp,  27^ 

.  .  .  .    » 
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' 'M.^TC^ktkliÂae  Pérégrini  décide  celte  question 
de  la  même  manière^  et  par  les  mêmes  prihcijpes 
que,  Painùrmé,  et  cite  la  glose  comme  favorable  k 
son  opinion  (i);  apparemment  il  ne  Tavoit  lue  que 
dans  le  cardinal  de  Palerme. 

Louis  Mvlina ,  jurisconsulte  espagnol ,  après 
avoir  expliqué  les  avantages  de  la  legitimatipa  per 
subaequens  màtrimonium ,  a]ouié  :  Hcbc  omnia  in-^ 
telligenda  sunt  infilio  verè  naturali  aique  ex  subse^ 
quente  matrimonio  legitimàto^  nec  in  Jilio  naturali 
pUtativo ,  qui  ex  concubinatu  ab  ignorantibus  impe^ 
dimentum  natus  fuit ,  procédant.  Qûamvis  enim  in 
matrimonio  putatis^o  ab  ignorantibus  impedimehtum 
honafidç  contructo^  aliter  dicendum  sit  ;  in  concu^ 
binatu    ignorantia    etiam    probabilis    impedimenti 

Jilium  naturalem  non  ejj^cit,  cum  in  eo  easu  detur 
opéra  rei   illicitœ ,   nec.  sit  ille  actus  dignus  tali 

javore  (îi). 

'  Marianus  Socinus  Junior  semble  incliner  aussi ,, 
quoiqu'en  doutant ,  propter  autoritatem  glossœ ,  au. 
xnéme  sentiment,  et  en  rapporte  une  raison  très- 
solide  (3).  Legitimatio  qiiœjitper  subsequens  malri- 
monium,  procedit  per  jictionem  translativam  ^  quia^ 
^çiUcet  matrimonium  quod .  sequitur^  retrotraliitm* 
ad  tempus  conceptionis  filiorum  ;  ista  autem  fictio 
requirit  duo  eXtrema ,  et,  sic  duo  temporq  hiwilia , 
extremum  à  quo  y  et  extremum  ad  quoi,  et  il  marque 
ensuite  que ,  si  l'un  des  deux  extrêmes  n'est  pas  na- 
bile>  la  légitimation  ne  peut  jamais  suivre. 

Dominique  dd  San  -  Geminiaad  (4) ,  et   Gilles- 
JPS?//e/»era  (5)  ajoutent,   au  sentiment  des  auteurs 

(1)  Dejideicommissis.  Article  0.I ,  n,  5a. 

«.  •'.■'•',       -■-■•■; 

(a)  DeSispan.  primogenitorum*  orig.  et  nat*  Lib.  Z,  cap,  Ia^,, 
».  II.  -    . 

(3)  ConsU:  3t^  n.  4o ,  tom.  a.  '  ^ 

(4)  Cansil.  (56. 

(5)  Ad  tag^  lanta-visi*^ 
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préjuge  par  l'urrét  célèbre  de  Tannée  1675,  renda 
pour  la  ehantrerie  du  chapitre  de  Laval  >  on  prétend 
péinmoins  que  les  différences  essentielles  qui  se  trou- 
vent entre  l'espèce  tle  cet  arrêt  et  celle  de  cette 
catiâ^  'y  peuvent  mériter  une  nouvelle  attention  'de 
la  caur  ^  et  faire  espérer  à  l'intimé  une  décision 
diâerente. 

Le  fait  est  très-sommaire  :  il  se  renferme  dans  deux 
points  également  essentiels. 

Le  premier  concerne  la  fondation  et  les  statuts  du 
rïiapitre  de  Château-Vilain. 

Le  second^  les  titres  et  les  provisions  îdes  parties 
qui  paroissent  devant  vous. 

'  L  an  regarde  la  qualité  des  bénéfices ,  l'autre  celle 
des  contendans. 

Fondation  des  statuts. 

.  Les  seigneurs  de  Château *-YiIain  sont  constam-^ 
ment' fondateurs  d'un  chapitre  entier ,  qui  est  établi 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  et^  dèâ  1  année  ia6o  , 
dans  la  chapelle  de  leur  château^ 

Jean  de  Château  -  Vilain  avoit  fondé  d'abord  six 
places  de  chanoines.  Il  en  ajouta  ensuite  quatre  y  et 
peu  après  trois;  en  sorte  qu'en  l'année  11269  le  cha- 
pitre se  trouva  composé  de  treize  chanoines. 
.  La  forme  de  cette  fondation,  si  on  la  considère 
de  la  part  du  seigneur,  est  très-simple  C'est  un  acte 
par  lequel  il  déclare  qu'il  institue  un  certain  nombre 
de  chanoines  dans  sa  chapelle.  On  ne  prouve  point 
qu'il  9it  requis  le  consentement  de  l'évéque  de 
Langres  ;  on  ne  peut  le  conjecturer  que  par  une 
énonciation  faite  par  le  chapitre  dans  quelques  actes 
que  nous  allons  expliquer. 

De  la  part  du  chapitre,  il  paroit  qu'il  a  cherchée 
rmdre  son  institution  encore  plus  authentique. 

'  Il  obtint  pour  cela  des  conciliations  du  pape 
Clément  IV,  en  1268;;  çt  c'e^t  dans  ces  bulles  ^e, 
Vçn  énoti^.  l'approbation  et  1#  .  consMitemtnt  de 
Véyêqne  diocésaiû^ 


r. 
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Telle  est  la  forme.  Les  conditions,  et  les  charges 
imposées  par  le  fondateur  sont  très -faciles  à  expli- 
quer. Il  n'exige  point  la  qualité  de  prêtre  dans  les 
çli£M30inès  qu'il  établit  ;  il  se  coatente  qu'ils  chantent 
le  service  divin  dans  sa  chapelle  :  il  leur  impose  la 
nécessité  de  résider  pendant  huit  mois,  et  d'assister, 

f)endant  ce  temps,  à  trois  heures  de  l'office.  C'étoît 
'unique  obligation  imposée  par  le  fondateur  dans 
l'origine  de  la  fondation. 

Mais,  en  l'année  i263,  on  en  ajouta  de  nouvelles 
ar  un  statut  fait  dans  le  chapitre ,  et  approuvé  par 
e  fondateur.  .       -  ■ 

Ce  statut  porte ,  entr'autres  choses ,  que  des  dix 
prébendes  qui  cpmposoient  alors  le  chapitre  ,  six 
seroient  presby térales ,  deux  diaconalés  et  deux  sub-* 
diaconales. 

Lorsqu'en  l'année  i^Og,  Jean  de  Ghâleau-Vilain 
fonda  encore  trois  nouvelles  prébendes,  il  se  con- 
tenta de  marquer  en  général  qu'il  les  érigeoit  et  les 
ipstituoit  à  l'instar  des  autres,  sans  ajouter  quelle 
seroit  la  qualité  de  ces  bénéfices ,  et  s'ils^  seroient 
affectés  à  des  prêtres ,  à  des  diacres  ou  à  des  sous- 
diacres.  .  . 

Ainsi ,  de  treize  prébendes ,  il  y  en  a  six  sacer- 
dotales, deux  diaconales,  deux  sub diaconales,  et  trois 
dont  l'état  est  incertain,  et  qui,  à  la  rigueur,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  des  bénéfices 
dont  les  simples  clercs  sont  capables. 

Voilà  quel  fût  le  premier  changement  arrivé  dans 
ce  chapitre. 

Il  en  survint  un  autre  en  i  a65.  Ou  unit  la  cure 
de  Château- Vilain  à  ce  chapitre,  qui  ayoit  déjà  le 
droit  d'y  présenter,  et  on  lui  permit  de  nommer  tou- 
jours un  chanoine  pour  être  pourvu  de  la  cure. 

^  Cette  union  fut  faite  par  l'évêque,  et  approuvée 
ipar  le  pape. 

Enfin ,  un  dermer  changement  est  arrivé  dans  ce 
chapitre,  par  uq  statut  de  i56a,  qui  ^rte  que  le 
dernier  chanoine  fera  toujours  les  fonctions.der  curé 


dtn»  b  ptrdbse  de  M«méssè  ^  qui  ^tait  âH^i  unie 
à  ce  ehtpitre. 

Ce  deraief^  réglèmetit  ne  pa#oh  flpp^cmvé  cfes  âéî^ 
gnears  que  parce  que  l'on  a  mis  dàds  ie  titre  âfd'if)  avoit 
éfé  &it  de  r autorité  des  foiidatecirB  ;  Mais  m  n'y  as^ 
aîstèrent  poîut. 

Telle  est  la  nature  die  ce  clilapitrô  ;  telles  ^ôtot  le^ 
qualités  des  prébendes  et  ées  cures  qm  ont  é£é  #ùiés. 

Ajoutons  un  dernier  acte  etfpfkuififtre  âté  i.*"  Èép^ 
tembre  169$^  dans  lequel  notis  voyons  que  le  éka- 
pitre  a  voulu  réformer  plusieurs  abu»^  et  a  dît  qu'une 
Aes  causes  principales  de  ces  abus  étoit  la  hbértâ 

g  ne  les  seigneurs  avoient  prise  de  eonferer  les  pi^é- 
endes  k  des  enfans  qui  n  étoieat  pas  en  a^  de^  le» 
Resservir* 

Titres  des  canUfndatH^  ei  j^o^éjtù^. 

£ia  terre  de  Qiâteau-^Vîlaîa  a  été  acquise  par  le* 
sieur  comte  de  Morstein.  lï  pourvut  le  nomiBir 
liïicïiâl  le  (jrand  de  Sainte^Coiolmbe  ^  d'une  pré- 
bende de  son  cbapitre.  La  prébende  étok  vacante 
par  le  décès  de  François  Foissey.  On  prétead  qu'il 
n'a  voit  que  quinze  ans ,  et  Ton  soutient  qu'il  étoit 
incapable  de  desservir  ce  canonicat. 

C  est  sur  ce  fondement  que  Claude- Auguste  Oaîjot 
a  ôbtenuc  dés  provisions  dé  cour  de  Éome^  dans 
lés(|uetres^  it  ne  marque  point  la  qualité  de  bénéfice 
en  GoUation  laïque.  îl  expose  qu  il  estr  vacant  par 
là  ifiort  dé  Foissey  y  et  que  le  Grand  ^  qui  en  est 
pourvu ,  est  incapable. 

Stes  ^otisîoh^  sont  du  aS  ntivettiBre  i^S.  ïl  prend 
pôséë^ù  le  ^  jstb^ieé  rCgd. 

Bï.  te  Oët'  Ae  CitéifT^séy  càtnttie  tùtefùt  cJeà-  è^nfans 
du  sîeitr  éomte  âë  Motstëià^  i'oppo^  à  ëà  prise 
â&  possesrfotr,  comme  cbiitrfaîrë  aui  di'ô'Mâ  dés  fon- 
dateurs. U  fait  renvoyer  la  contestation  auîï  teqûêtèfa 
d»  padbisv 

Gaijot  y  fait  assi^f  1^  6i^»n^.   ^ÉtAeï^é f^ 

"^    '^p  1er  fywà  sf^  ùffd^i^  UÉÉay  di^r^lé  <îGf&^ 


de  U  procédure^  le  Grand  donne  «ne  d^miiàioii 
pure  et  simple. 

EHe  est  frite  dèi  le  vj  jantier  1696;  ttiaiâ  elle  n'a 
élé  suivie  de  provisions  qu'au  mok  de  juillet  de  la 
mêmemofùie. 

Alors  M.  de  Chevreuse  a  conféré  le  bénéfice  & 
Philibert  Simonot^  qtû  a  repris  Vinstance  au  lîeû 
de  le  Grand. 

£n  cet  état^  M.  de  Cbéyreuse  a  interjeté  appel 
comme  d'abus  des  provisions  de  Galyot. 

SimOBot  intervient ,  demande  d'être  maintenu. 

MOYENS  COMMUNS  0E   L'APPELANT 
ET  DE  L'INTERVENANT. 

Après  l'arrêt  de  la  cbantrerîe  du  çbapitre  dé 
SaiatrrJ^p^l  de  Laval ,  ou  ai»  devoit  pas  renouveler 
une  questioa  décidée  si  sdtenneUementir  Mais^  puis^ 
q«'cm  veut  j  entrer  encote  une  fois ,  il  est  facile 
de  détruire  le  titre  de  Galyot. 

Demi  saoyena  f  abus  o«  de  tttdfité  se  réunissent 
contre  ce  titre.  '  .         ' 

Premier' mojnetu  La  ^repiion.  C^  à  di^imulé 
aa  pnpe  k  réirilable  ^[ualiié  du  bénéfice  :  on  n^à 
ptoinl  es^primé  qu'il*  était  en  eettatietf  laïque.  Janiaiar 
le  pape  ne  Tauroit  accordée  s'il  l'avoit  su. 

Lia  règle  de  diancdlerie^  qui  veut  qu'on  exprimé 
que  \&  patrou  k-ïe  n'^  ms  usé  de  se»  droit  dan» 
le  temps^,  pa  qii'U.  ei^  a  ai>usé^ ,  de^  élre  neçoe  partni 
npus  y  parce  qu'elle  est  conforme  au  droit  commua* 

Seoômd  mqjnfn.  Vn  Biéféiçe  en  eoltilCién  Mtfae 
ne  tembe  point  em  dévolu*  €ef  f(Âm  a  été  }ug[# 
par  us  arrêt.  Après  celi^^  il  mi  ineiilé  d^  Waé^ 
raison  ;  lAm  se»  mo^fs  MM  tea  c&po^iofifs  des  à^^ 
tuncB^  el  les  libeitén  d»  l'^isi»  g^llk»ne.  Bés  bi^fé^ 
(kea  ée  cette  quaiifîé ,  aetft  etfns^  Êûre  peMie  deJKà 
tempemdilé^;  l^roi  e^t  mo^wÉki  séi^ëm"  iéÉ  fiefr^ 
et  li^  magiatrÉtSiien  sent  les-  uW(fie#  ^fH$€édfeurs. 

On  vous  a  cité  la  Pragmatique-Sanction  ;  et  léjf 
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sentimâit  méoie  d'un  caiionîste  étranger ;^  SoanneS: 
Monachi, 

'  On  ajolite  entière  à  ces  deux  moyens^  qu'un  dévo* 
Intaire  est  odieux  ^  que  l'église  est  remplie  actuelle* 
ment  par  un  titulaire  capabW  :  toute^  couleur  de 
dévolu  cesse  dans  le  temps  où  il  ai'agit  de  prononcer 

sur  la  demande  du  dévoiutairé. 

-   ■     '  .  *  •  -  *. 

MOYENS  DE  LINTIMÉ. 

Premier  moyen.  La  régie  de  chancellerie ,  dont 
on  veut  tirer  avantage,  n'est  pas  observée  en  France. 
Il  est  inutile  d'expliquer  au  pape  ce  qui  ne  l'auroit 
pas^empéclié  de  conférer.  Or,  quand  il  auroit   su 

3 ne  le  bénéfice  étoit  en  collation  laïque,  il  Fauroit 
onné  par  dévolu. 

.  Second  moyen.  Un  bénéfice,  quoique  dépendant 
d'un  coli^teur  laïc,  est  sujet  au  dévolu. 
.  On  soutient  d'abord,  que  l'arrêt  que  l'on  oppose* 
ne  préjuge  rien,  et  qu'il  y  avoit  plusieurs  différence», 
entre  l'espèce  de  cet.  ârr^ét  et  celle  de  la  C(mtes<-^ 
tation  que  vous  avez  à  décider.  V   > 

;.  Première  différence.  Le  qollateur  ignoroit  Fin-^ 
capacité ,  et  pouvoit  l'ignorer  légitiniement.  Il  ne 
la  sayoit  pas  y  ou  certainement  il  ne  devoit  pas  la^ 
savoir. 

î'  Seconde  différence.  Jjesi^t&yenàesàe  Laval  sont 
de  simples  bénéfices.  Celles  de  Château- Vilain  ont 
des  titres  sacerdotaux:  cure  annexée  à  ces  béné- 
fices. 

.Après  cela ,  si  l'on  examine  la  question  en  elle- 
même,  l'intimé  soutient  que  c'^st  un  principe  généra)^ 
que  Içs  laïcs  sont  incapables  de  collation  ;  un  pri- 
vilège est  le  seul  ibndement  de  leur  droit., 

.Or  l'église  est  juge  de   ce  privilège  ;  et-,   pour 
appi^er  ce)principe,'On  vous  a^fait  la  comparaison! 
du  patron  laïc  et  du  collatenr.  Or  ,  dans  le  premier 
cas,  Iq  dévala  a  lieuj  donc,  il  a  lieu  aussi  dans 
le  second. 
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IjCS  seigiteurs  se  sont  soumis  à  régltsê^  en  faisant 
W  fondations  ;  donc  ils  sont  assujettis  à  sas  lois 
donc  ils  le  sont  au  droit  de  dévolu. 

*Sans  cela,  on  verroit  la  discîpUrie  renversée,  les 
fondations  détruites,  abolies,  ^ul  remède  au  cas  de 
négligence  des  patrons  ou  coUateurs.  Ils  pourroot 
Tempiir  impunémeut  les  places  dte*sùjets  tniiignes. 

Enfin  ,  Dumoulin  est  seul  de  lavis  favorable  aux 
seigneurs^  mais  il  est  corrigé  par  M.  Louet.  Probus 
décide  pour  Favis  contraire. 

Troisième  mofen.  Il  est  inutile  de  répondre  aii 
lieu  commun  delabaine  des  dévolulaîres.  Tci ,  tout 
-est  favorable.  Il  faut  que  la  fondation  soit  exécutée. 

M.  de  -Chevreuse  n'a  conféré  à  un  autre  sujet 
tju'après  le  dévolu  intervenu^  et  la  prwè  de  posse&« 
sion  de  Kntimé- 

Quant  a  nous,  avant  que  d^eulrer  dans  Fexamea 
âe  la  question  qui  fait  le  sujet  de  cette  cause,  nous 
-croyons  devoir  vous  proposer  deux  observations  pré-* 
liminaires. 

La  première ,  sur  la  qualité  ^des  contendans  :  Fiin , 
pourvu  par  ie  çollateur  ordinaire ,  laïc  ;  l'autre ,  dé- 
volutaire.  jSi  le  collateur  s'attachoit .  à  soutenir  un 
premier  ehpix  indigne^  il  auroît  moins  de  iàveur;: 
xHais  iirabandoxme  :  il  a  Êiit  un  nouveau  eboix.  Rien 
de  favorable  de  la  part  d'un  dévolutaire.,  surtout 
lorsque  l'église  est, satijsfai te.  Il  est  vrai? que  Fon.nV 
conféré'  le  bénéfice  à  un  sujet  eàpable  que  depu^ 
'le  dévolu.  Mais  ici  nous  sommes. en  matière  favo-r 
rable,  dans  laquelle. oïl  ne  peut  appliquer  à  la  rigueur 
les  formalités  du  droit  canonique.    :      ; 

La  seconde ,  sur  le  feit  allégué  par  le  dévolutaire, 
<jue  le  iQrand  de  Sainte-Colombe  étoit  incapable,  il 
n'en  rapporte  aucune  preuve  :  cependant  un  dévo-* 
lutaire  doit,  être  pari^tément  instruit.  Il  dit  que 
Sainte-Colombe  n'avoit  pas  l'âge  pour  être  prêtre: 
Bien  de  |!>lus  facile  a  prouver  que  ce  défaut  j  cepen- 
ilant  il  joe  vQi^  en:  pme^te  aucune  preuve.- 


/ 


Aptèi  cela ,  eiamiaons  h  ({i^eftîoii  pro^^ésee* 

Pour  U  mettre  dura  «<hi  iour>  distioguoiiA  d'abord 

deux  choses  qui  ont  qudi({ue  rapport  ^  mais  «pi'il  ne 

fiMit.  pae  confondre  ^  parce  qu'eUea  \ont  esaemieUe- 

Bient  différente  9  le  patoWAge  Jata  et  la  collation 

kïque» 

l)ans  l'un  comme  dans  l'autre  ^  il  aemUe  4|ue  le 
«boix  du  titulaire  spit  également  confie  à  des  lafics. 

Mais  la  di0¥rence  es^ntidlle  entre  Fun  et  Fautre^ 
c'est  que  dans  l'un  le  choix  n'est  qu'une  pr^steutsdon 
qui«dépend  ensuite  du  jugement  du  colliaeur  aoelé- 
siastique^  dans  l'autre,  c est  un  choisi  absç^u  qui 
n'est  soumis  à  la  censure  de  personne  :  4ms  l'un  >  le 
palrpn  ne  donne  qu'une  disposition  à  être  ppuf  tu  ; 
dans  Vautrç ,  le  collateur  laïc  donne  le  Utrer  et  les 
provisions  mêmes.  Dans  Fun ,  sans  diJÛûcuU^  f  1^  ï>^ 
uéfice  est  verè  et  merè  ecclesiasticum ,  et  tout  ce 


est  plus  laïc  qu  ecciesia»iiq«e>  pavw  que  ta  cojiaiioa 
appartient  au  foie,  et  la  qtfa)ifé  dû  céksâêéht  iàfltré 
iiur  le  bénéfice.  L'église  ôe  d^m^  rieti  au  Hïukire  ; 
il  reçoit  tout  de  la  main  d'uu  seigneur  tempàr^: 

Après  irvoir  observé  ces  différences,  pour  mstrcfnèr 
le  v^table  état  de  la  question ,  enttH)ûs^  dans  Fexàinen 
de  celte  diffioiUé ,  et  voyons  side  droit  dedévïyHrfion 
Béiit  jamais  avoir  lieu  dans  tÉn  bénéfices  dont  M  col- 
blion  appartient  à  des  laïc^.  ^  '      ' 

Ite  ce  point  unique  dépend  la  décision  àes  mtfyeni 
d'abus.  Si  le  droit  de  d«volutiott  ne  peut  avoir  lieu, 
1 ^:-: —  M^^ir  A^^^A^^  ^  fiofàh^entepot^aièrn 


la  qualité  du  benjéftee^, 

Ma^  tous  ces  so^jrens  cessent,  si k  déy^iiifeion  a  tieih 
Le  pape  en  o(^  cas  a  eia  u»  wésfw  légitime*  B  n'y  » 


poiirt  dWepiiM ,  f  uUqne ,  quand  mànc  M  auroi( 
exprimé  la  qualité  du  heiiiéfice  y  le  pape  aaMil  pa 
accorder  (^  ^?ApjP,' 

Att^cIiqp^-ugnW  4onç  à  ice^^e  jiçuJç'qwsU^  qui  feit 
tout  le  nœud  de  jçette  p^msç. 

Pour  la  décider,  il  suffit  4'étabUr  (a  vériuble na- 
ture des  bén^ces  qui  sont  conférés  par  les  ^e^gneurs  \ 
et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  découvrir  qiii'eQ  les  çonsi^ 
dék*ant  on  en  eux-méme^^  ou  dans  leç  sçptir^eps  dç 
nos  pltis  grands  dpcteurs  ^  ou  enfla  d^s  b  juris^ 
prudence  de  vos  arrêts. 

Si  nous  les  eavisageons  d'abord  eq  euji-iqép^eSi  cien 
sortes  de  bénéfices  y  qui  doivent  leur  être  Qt  levir  oon* 
seryation  à  la  piétç  des  seigneurs  ^  sont  asçe^  CQmnuio^ 
en  France.  I^ous  uqus  contenterons  d^  vqjn;  citer  ^a 
passant^  les  principaux.  Le  chapitre  4^  S^iut-^ui;;! 
a  Layal^  |e  chapitre  de  Luz^rcbes^  c^lui  4^  CI^^^^s» 
plusiefir$  cures  mlme^ep  Normandie  ^  et  le  çbapitr^ 
de  Cbà(eau-Vîiaîn  dont  il  s'agît}  san^  parler  de  t^uteç 
ïes  çaîutes  chapelles  cjuî  ^oi^t  encore  de  ce  nombre, 

Suoique  dansunordr0  encore  plus  élevé/pui^qu'eUes 
épettdent  du  roi. 

^i  Fon  en  croit  les  ultrai^ontains  ^  les  coUatiQOi 
laïques,  sont  ^e%  abijis  que  f  on  tolère  plus  qu'on  ne 
les  approuve;  ou,  en  toijt  cas,  elles  ne  peuvent  être 
considéféés  que  comme  des  privilèges  accordés  par 
l'église ,  4^»$  lesquels  ceux  qui  en.  jouissent ,  89nt 
censés  conférer  loco  episcopi  aul  ord^r^qrii  coUa^. 
torts. 

Si  ces  ma:^hne;^  avoient  lieu  parn»  nott3,  le  droHr 
de  dévohitiott  seroit  incontesta^^le.  L'église,  tonjpors^ 
juge  naturel  de  l'extension  ou  de  nnterprétation  des 

Eiivileges  qu-eHe  auvoit  aèeer^s,  pourroit  corriger 
»  abus ,  wi  suppléer  |i  k  n^figence  des  coUateurs^, 
auxquels  elle  nauroit  confié  qu'une  puissance  em- 
preinte^ ^  çqildiAiouMUfi. 

Coquille  remarque  fort  juditeieiisemeirt,  s«ir  Patt.  99 
du  titre  d^  ^fs  de  lu  cfurt^uttie  fie  Nivernois ,  que 
nous  n'^voQSf  ^^mA  v^u  en  Firaftce^  oes  mttisàé»  du 
droit  canoQÎqiji^  mf>^w»i^  ^  qoele»  seigowrs  peuvent 
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jouir  libraneiit  de  ce  droit  de  collation  sans  ayoit 
aucune  concession  de  l'église. 

11  ne  faut  donc  point  avoir  recours  à  aucun  pyivi- 
l^ge  pour  établir  ce  droit,  et  Ton  peut  faire  plusieurs 
réflexions  pour  découvrir  sa  nature. 

Première  réflexion.  Supposons  qu'un  seigneur  se 
choisisse  un  chapelain  pour  célébrer  l'office  divia 
dans  sa  chapelle;  supposons  même,  si  l'on  veut,.qu^il, 
en  choisisse  plusieurs  (c'est  ainsi  que  la  plupart  de 
ces  titres  de  béoéfices  se  sont  formés  ),  qu'il  leur 
donne  un  certain  revenu,  dira-t-on  pour  lors  que 
ce  soient  de  véritables  titulaires  de  bénéfices  ? 

Ajoutons  ensuite  qu'il  s'engage  envers  eux  de  net 
les  priver  jamais  de  leurs  places  :  c'est  une  condition 
qu'u  ajoute  à  son  choix;  mais  cela  ne  change  rien  à^ 
la  nature  de  ces  titres. 

Or,  qu'est-ce  qu'une  fondation  perpétuelle  de  ces 
bénéiices ,  si  ce  n'est  une  obligation  imposée  à  tous 
ses  successeurs  de  choisir  un  certain .  nombre  de 
chapelains ,  et  de  leur  attribuer  le  même  revenu  ? 

C'est  un  choix  qui  se  renouvelle  à  chaqup  miitajLioQi 

un  choix  nécessaire  à  la  vérité.^  c'est-à-dire,,  que  les 

successeurs  ne  peuvent  se  dispenser  dp  remplir  les' 

places  de  chapelains  ;  mais  le  droit  demeure  tou- 

ours  lé  même  que  dans  la  p^ersonne  du  premier 

;  bndateur. 

Il  en  est  de  même  que  dans  certaines  fondations  de 
znesseâ,  qu'on  doit  célébrer  dans  certaines  chapelles^ 
et  où  le  choix  du  prêtre  est. laissé  à  la  famille.  Est-ce 
là  un  véritable  office  ecclésiastique?  L'église  y  donne-, 
t-eUe  quelque  droit? 

En  un  mot^  qu'un:  homme  institue  un  chapelain 
pour  sa  vie,  on  ne  prétendra  point  que  sa  place  soit 
un  bénéfice  ec^clésiastique. 

Que  survient-îh après  s^  mort,  lorsqu'il  charge  ses. 
successeurs  de  Finstitucr? 

I.®  Que  ce  chapelain  ^St  titulaire  perpétuel. 

2.^  Que  le  successeur  doit  nécessairement  remplir 
la  place^  tontes  les  fois  qu'elle  "est  vacante. 
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Mais  qu'en  peut  -  on  conclure  ?  hes  héritiers  ne 
sont-ils  pas  toujours  libres  collaleurs  ?  L'église  doit-elle 
être  plus  {appelée  par  eux,  que  pour  le  choix  du  p7e- 
mier  chapelain  établi  par  le  fondateur  même  ? 

S-econdè  réflexion.  Ce  raisonnement  n'est  pas  une 
fiction^  une  couleur  accommodée  au  sujet;  ce*  une 
maxime  prouvée  par  trois  ou  quatre  argumens ,  qujl 
inontrent  quel  est  le  vérital>le  caractère  de  ces  béné- 
fices, outre  celui  que  Ton  vous  a  proposé  et  que  Ton 

à  emprunté  de  la  Pragmatique ,  titré  de  Anhatis. 

'*■«■'  ^ 

'     Premier  argument.  La  collation  de  ces  bénéfice^ 

ne  se  défère  point  dans  aucun  ordre  qui  approché 'de 

la  hiérarchie  p  ou  même  des  dernières  règles  cano« 

niques. 

La  possession  seule  de  la  terre  suffit  pour  attri- 
buer le  droit  de  conférer.  Est-ce  donc  la  un  véri- 
table titre  ecclésiastique  ?  - 

Second  argument.  Les  coutumes  disposent  de  ce 
droit ,  comme  d'un  droit  patrimonial.  La  coutume 
-de  Lorraine  j  titre  des  srttccessioiis ,  article  \^  le  dqnne 
à  l'aîné  sans  récompense,  par  préciput.  Celle  de  Ni- 
vernois,  titre  d^s  fief  s ,  article  ^9^  ^  le  donne  au  sei- 
gneur pendant  -la  saisie  féodale. 

Dumoulin  étend  ce  droit  à  toutes  les,  coutumes  du 
royaume,  sur  l'article  87  de  l'ancienne  coutume  de 

Paris.     . 

*  •      • 

Troisième  argument.  Ce  qui  décide,  c'est  que  le 
droit  de  dévolution  est  un  acte  de  juridiction.  Ce 
n'est  point  une  collation  ordinaire  ;  au  contraire ,  c'est 
lin  remède  nouveau,  par  lequeV  celui  qui  n'est  point 
régulièrement  collateur,  le  devient  pour  réparer  les 
fautes  de  l'inférieur  :  or,  nous  n'avons  point  reconnu 
la  juridiction  ecclésiastique  pour  ce  qui  concerne 
fie  titre  de  ces  sortes  de  bénéfices.  Non-seulement  les 
jjuges  royaux  çonnoissent  du  posse^ssoire,  mais  du  pé*- 
titoire  même  de  ces  bénéfice3.  Il  y  a  eu  un  temps  où, 
pour  les  autres  bénéfices,  après  le  possessoire  jugé, 
on  retournoit'  devant  le  juge  d'église  pour  régler  le 
pétitoircf  mais  jamais,  en  ce  temps  ^  les  ecclésiastique^ 

D'Aguesseau.  Tome  If^*  3o 
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n'ont  demandé  à  être  juges  des  bénéfices ^i  d^en^ 
doient  des  laies  (1). 

L'ordotinance  de  Louis  XI ,  de  i464;  atlribué  tonte 
connoissance  des  bénéfices  que  le  roi  confère  ^  non^ 
seulement  en  régale  y  mais  comme  fondateur ,  ou 
comme  étant  aux  droits  des  fondateurs,  à  ^^s  juges. 

Dumoulin ,  sur  la  règle  De  Infirmis  (3)^  ûiarque  que 
les  juges  mêmes  des  seigneurs  pouvoient  connoître  du 
pétitoire  des  bénéfices  qui  dépendoient  d'eux,  et  cela 
n'a  été  changé  que  par  l'ordonnance  de  1667,  qui 
répute  cas  royal  tout  ce  qui  regarde  les  béne&ces. 
Ainsi ,  nulle  juridiction  ecclésiastique  sur  le  titre  de 
ces  bénéfices. 

Nouvelle  preuve  de  cet  usage  dans  l'arrêt  de  1675, 
après  la  prononciation  duquel  M.  le  premier  président 
eut  aux  avocats  y  que  la  cour  auroit  prononcé  sur  le 
pétitoire,  s'ils  y  avoient  conclu. 

Quatrième  argument.  Les  ultramontains  mêmes 
ont  reconnu  cet  usage.  La  glose  du  chapitre  34  x. 
de  Prœbendisj  et  Jçannes  Monachij  en  conviennent 
également  (3).  La  glose  dit  que  si  la  collation  de  ces 
bénéfices  commence  à  appartenir,  incipit  pertinere 
à  une  personne  ecclésiastique^  dès  ce  moment  sortitur 
naturam  aliorum  beneficiorum ,  nec  débet  res  eccle- 
siastica  duplici  jure  censeri.  C'e^t  reconnoître  que 
ces  bénéfices  en  eux-mêmes  ont  une  autre  nature ,  et 
alio  jure  censentur.  Monachi  décide  que  la  réserve 
in  curiâ  n'y  a  pas  lieu. 

Troisième  réflexion.  L'intérêt  du  roi  est  trop  joint 
en  cette  occasion  à  celui  des  seigneurs  pour  pouvoir 
les  séparer. 

Nous  savons  les  prérogative  et  les  privilégies  des 
collations  faites  par  le  roi. 

Mais  il  fàut  distinguer.  Ou  il  confère  jure  coronasy 
et  alors  c'est  le  cas  de  parler  de  la  qualité  de  roi  y 

(i)  Gloss.  10.  IL  17. 

(a)  N.  418.  et  seq. 

(3)  Ad  cap.  Litet  de  Prœbendis ,  in  6.^ 


te 


ui  est  ië  |)riDcipe  de  ces  prérogatives  j  du  il  ôon^ 
ère  comme  étant  aux  droits  des  seigneurs  parttcu- 
H&tSy  auxqueb  il  a  succédé^  comme  dans  plusieurs 
saintes  chapelles  etk  Bourgogne^  en  Berry,  à  Bourbon^ 
à  Saint'-Quentin  y  etc.  ^  et  alors  on  pourroit  prétendre 
que  tout  ce  que  Vùn  déckleroit  pour  les  seigneurs 
particuliers  j  devroft  ftVoir  lieu  contre  le  roi;  Or  ^ 
qui  a  jamais  oui  dire  que  le  roi  reconnut  le  droit 
de  dévolution  ?  Probus  ^eul^  docteuir  peu  Français 
de  sentiment^  a  osé  l'avancer^  tous  les  autres  l'ont 
abandonné. 

Mais  d'ailleurs ,  indépendamment  de  cette  consi- 
dération, le  roi  n'a-t-il  pas  droit  de  soutenii*  les  pri- 
vilèges temporels  de  ses  sujets  ?  Dès  le  moment  que 
cela  sera  considéré  comme  fajisaTit  partie  de  la 
temporalité^  ainsi  que  s'explique  l'ordonnance  de 
Louis  XI ,  péuvent-ils  peconnoiti*e  Un  Autre  supé- 
rieur que  le  roi  ?  Tous  les  droits  ne  se  réunissent-ils 
pas  dans  la  personne  du  souverain  ^  auquel  ils  re- 
montent? Le  roi  même  peut  en  jouir  souvent  danç 
le  cas  de  commise,  etc.  Or ^  sera-t-il  sujet,  soit  au 
dévolu,  sôit  à  la  dévolution ,  dans  un  temps  et  non 
dans  Fatitre  ? 

C*est  ce  qui  est  arrivé ,  quatid  le  roi  jouissoit  du 
duché  de  Bai»^  pour  la  chapelle  de  Sainte-Colombe, 
dépendante  des  ducs  de  Bar.  L'évéque  y  avoit  pourvu 
pour  cause  d^incapacité.  Le  roi  y  pourvut  ensuite. 
Cette  affaire  fut  portée  au  grand  conseil,  et ,  par  un 
arrêt  du  11  janvier  1677,  le  pourvu  par  le  roi  fut 
maintenue 

Que  peut-oii  opposer  à  ces  réflexions  ?  tJne  seule 
i^bjection.  Il  en  résultera ,  dit-on ,  un  inconvénient. 
tJn  collatenr  indépendant  pourra  ne  point  conférer  ^ 
il  pourra  choisir  un  sujet  indigne.  Mais  il  est  facile 
de  répondre  à  cette  objection  par  une  distinction 
entre  la  collation  qui  appartient  aux  laïcs  ,  et  la  po^^ 
lice  des  moeurs  et  de  la  discipline  ,  que  l'église  con- 
serve toujours. 

Si  le  sujet  choisi  par  lé  seigneur  est  indigne , 
l'évéque  pourra  l'interdire  ^  le  suspendre^  et  oMiger 

3o  * 
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par  là  le  collateur  à  ea  nommer  an  autre.  Si  le  col^ 
iateur  est  négligent  de  pourvoir ,  alors  l'évéque  peut 
lui  faire  des  sommatiojis  /  peut  avertir  les  officiers 
du  roi ,  peut  exciter  le  ministère  public  ;  en  ub  mot , 
peut  fout ,  hors  conférer  le  bénéfice. 
.  Après  cela^  si  Ton  cherche  ce  que  les  docteurs 
en  ont  pensé  ^  les  plus  considérables  $ont  de  cette 
opinion. 

Dumoulin  dit  d'abor'd ,  pour  ceux  de  ces  bénéfices 
qui.  dépendent  du  roi  :  Rex  ordinarius  imo  unicus 
collator  est.  Nbn  speàtat  ad  vapam  de  lalibus  dis- 
potière;  nunquamfit  ulla  aei^olutio.  Rex  in  istis 
non  habet  superiorem.  Il  en  rend  cette  raison  ^  qui 
atteste  l'usage  de  son  temps  :  Similia  bénéficia  magis 
scecularia^sunt  et  profana,  quhm  ecclesiastica ,  et 
il  ajoute  ensuite.:  Idem  est  de  benqficiis  spectantibus 
àd  liberam  collatioaem  dommorum  ten\poraliwn 
hujus  regni. 

M.  Louet  est  dti  même  avis.  ;  In  iis  nihil  prorsùs 
polest  summus  poniifex. 

Consultons  enfin  la  jurisprudence  d^  arrêts.  La 

?uestion  eat  jugée  par  l'arrêt  du  chapitre  de  Saiùt- 
ugal  de  Laval.  Foible  réponse  à  cette  autorité^  que 
^e  dire  qu'il  b'est  pas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ici , 
parce  que  le  collateur  ignoroit  l'incapacité.  Ce  n'étoit 
point  une  incapacité  survenue  de  nouveau  ;  elle  avoit 
précédé  les  provisions  qu'il  avoit  domiées.   " 

Il  ne  faut  point  opposer  ici  que  le  dernier  cha- 
noine est  chargé  de  taire  les.  mnctions  curiales  à 
Marmesse^  parce  que  cela  ne  regarde  point  le  titre 
du  bénéfice^  qui  est  le  canonicat.  La  fonction . de 
curé ,  qui  s'exerce  par  un  des  chanoines,  sous  l'au- 
torité de  l'évêque ,  est  une  qualité  ajoutée ,  extrin- 
sèque y  qui  né  change  point  la  qualité  du  bénéfice  j 
et  ne  peut  le  rendre  sujet  à  dévolu,  ni  à  dévo- 
lution. 

Finissons  le  moyen  tiré  de  la  subreption. 

Elle  est  évidente ,  après  tout  ce  que  nous  avoii$ 
dit ,  puisque  le  dévolu  ne  pouvant  avoir  lieu  pour 
un  bénéfice  de  cette  nature ,  on  4oit  présumer;  que 
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si  l'on  n'avoit  pas  caché  là  (juâlite  du  bénéfice^  les 
provisions  n'auroient  pas  été  accordées  j  et  ce  dernier 
yicese  joipt  aux  autres  moyens  pour  faire  regarder 
comme  ^nulles  et  abusives  ^  les  provisions  de  la  partie 
de  M.*  Chevalier.. 

Arrêt  dn  18  juin  1697, 


Entre  messûre  Cliaf Ics-Honoré  d^Alberl ,  duc  âe  Luynes  et 
de  Cbevreuse,  pair  de  France  j  commandear  des  ordres  du  roi, 
tuteur  honoraire  des  enfans  mineurs  de  feu  messire  Michel 
d'Albert,  comte  deMorstein  et  de  Château-Vilain ,  et  de  dame 
Marie  -Thérèse  d'Mbert  de  Ghevreuse  ,  sa  fille ,  demandeur 
aux  fins  de  Texplott  du  mil  six  cent 

quatre-vingt-seize  ,  à  ce  Iju'il  fût  reçu  opposant  à  la  prise  de 
possession  faite  par  messire  Auguste  Galyot,  prêtre  y  se  disant 
pourvu  en  cour  de  Rome,  par  dévolu,  d'une  prébende  et  cha- 
noinie  de  l'église  collégiale  de  Saint-Jean4'£vàngéliste  dudit 
Chàteau-Yilain ,  et  défendeur  ;  et  encore  entre  ledit  sieur  de 
Chevreuse ,  es  noms  ^  appelant  comme  d'abus ,  de  l'obtention 
des  provisions  obtenues  en  cour  de  Rome  ,  le  vingt-cinq  no- 
vembre mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  dudit  ^anonicat ,  et 
encore  demandeur  en  requête  du  quinze  jjuin  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  évoquer  le  prin- 
cipal des  contestations  pendantes  aux  requêtes  du  palais  ;  y 
faisant  Mroit ,  maintenir  et  garder  maître  Philibert  Simonot , 
prêtre,  pourvu  dudit  canonicat  de  Saint-Jean-rEvangéliste 
dudit  Ghâteau-Yilain ,  en  la  possession  et  îouissance  dudit  ca- 
nonicat y  avçc  défenses  de  l'y  troubler;  condamner  ledit  Galyot 
à  lui  restituer  les  fruits,  si  aucuns  il  a  perçu,  le  condamner  en 
tous  les  dépens,  et  ledit  Galyot ,  défendeur  et  intimé ,  d'autre  ; 
et  encore  entre  ledit  Simonot,  prêtre,  pourvu  de  ladite  pré- 
bende par  ledit  sieur  de  Chevreuse ,  esdits  noms ,  en  consé- 
quence de  la  démission  faite  entre  ses  mains  par  messire  Michel 
le  Grand  de  Sainte-Colombe,  qui  avoit  été  auparavant  pourvu 
d'icelle  par  feti  messire  Jean-André ,  comte  de  Morstein ,  et 
dudit  Château-Vilain ,  demandeur  en  requête  présentée  aux 
requêtes  du  palais  le  vingt-neuf  janvier  dernier ,  à  ce  qu'il  fût 
reçu  partie  intervenante  en  l'instance  pendante  auxdites  re- 
quêtes du  palais  entre  ledit  sieur  de  Chevreuse ,  esdits  noms , 
et  ledit  Galyot;  faisant  droit  sur  son  intervention,  tru'il  seroit 
maintenu  et  gardé  en  la  possession  de  ladite  prébende  et  cha« 
noinie  de  l'église  de  Saint-Jean-l'Ëvangéliste  dudit  Château- 
Vilain  ,  avec  la  restitution  des  fruits ,  et  encore  demandeur  aux 
fins  de  la  requête  présentée  e»  la  cour  le  quinze  fuin  dernier, 
à  ce  qu'en  venant  plaider  sur  l'appel,  comme  d'abus,  qui  étoit 
au  Rdlle  de  Champagne,  iiiût  reçu,  en  tant  que  besoin  seroit , 


^ 
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n'ont  demandé  à  être  juges  des  bénéfices ^i  d^en^ 
doient  des  laïcs  (1). 

L'ordonnance  de  Louis  XI,  de  i464?  allribué  tonte 
connoissance  des  bénéfices  que  le  roi  confère  y  non^ 
seulement  en  régale ,  mais  comme  fondateur ,  ou 
comme  étant  aux  droits  des  fondateurs,  à  s^%  juges. 

Dumoulin ,  sur  la  règle  De  Infirmis  (3)^  ûiarque  que 
les  juges  mêmes  des  seigneurs  pouvoient  connoitre  du 
pétitoire  des  bénéfices  qui  dépendoient  d'eux,  et  cela 
n'a  été  changé  que  par  l'ordonnance  de  1667,  qui 
r^ute  cas  royal  tout  ce  qui  regarde  les  béne&ces. 
Ainsi  y  nulle  juridiction  ecclésiastique  sur  le  titre  de 
ces  bénéfices. 

Nouvelle  preuve  de  cet  usage  dans  l'arrêt  de  1675, 
après  la  prononciation  duquel  M.  le  premier  président 
dit  aux  avocats ,  que  la  cour  auroit  prononcé  sur  le 
pétitoire,  s'ils  y  avoient  conclu. 

Quatrième  argument.  Les  ultramontains  mêmes 
ont  reconnu  cet  usage.  La  glose  du  chapitre  34  x. 
de  Prœbendis,  et  Jçannes  Monachi,  en  conviennent 
également  (3).  La  glose  dit  que  si  la  collation  de  ces 
bénéfice^  commence  à  appartenir,  incipit  pertinere 
à  une  personne  ecclésiastique,  dès  ce  moment  sortitur 
naturam  aliorum  beneficiorum ,  nec  débet  res  eccle- 
siastica  duplici  jure  censeri.  G'e^t  reconnoître  que 
ces  bénéfices  en  eux-mêmes  ont  une  autre  nature,  et 
alio  jure  censentur.  Monachi  décide  que  la  réserve 
in  curiâ  n'y  a  pas  lieu. 

Troisième  réflexion.  L'intérêt  du  roi  est  trop  joint 
en  cette  occasion  à  celui  des  seigneurs  pour  pouvoir 
les  séparer. 

Nous  savons  les  prérogative  et  les  privilèges  des     J 
collations  faites  par  le  roi. 

Mais  il  faut  distinguer.  Ou  il  contera  jure  coronasj 
et  alors  c'est  le  cas  de  parler  de  la  qualité  de  roi , 

(i)  Ghss.  lo.  n.  17. 

ip)  N.  ^1%.  et  seq. 

(3)  Ad  cap*  Licet  de  Prœbendis  ^  in  6.^ 
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QUARANTE-NEUVIÈME  PLAIDOYER. 

Dw  ai  AOUT  1697* 

Dans  la  cause  de  M.  de  Bouillon^  duc  d^Albuet  ^ 
le  duc  DE  Lauzun^  le  duc  de  Roquelauee  ^  et 
autres  créanciers  de  la  maison  de  Lauzun. 

//  s^^agisioU ,  l.^  de  la  vérité  et  dé  la  certitude 
d'un  acte  de  1^60,  par  lequel  Charles  d'Albret 
avoit  concédé  à  la  maison  de  Lauzun  la  terre  de 
f^erteuil. 

3.^  De  la  nature  et  db  la  qualité  de  cet  acte, 
si  c'étoit  une  donation  ou  une  inféodation  ^  si  les 
clauses  quil  contenoit  assoient  formé  un  fief  mas^ 
culin  et  substitutionnel  y  et  si  ces  sortes  de  fiefs 
sont  inaliénables  et  non  sujets  aux  dettes  de  chaque 
possesseur. 

• 

3.?  De  t effet  de  cet  acte,  et  s'il  poui^oit  nuire 
aux  créanciers ,  n  ayant  point  été  reconnu  par  aun 
cune  publication  ou  confirmation ,  les  clauses  de  cet 
acte  ayant  été  long-temps  ignorées,  et  le  seigneur , 
aussi  bien  que  le  vassal,  ayant  formé  des  demandes 
qui  supposoient  que  cette  terre  avoit  pu  être  saisie 
et  adjugée. 

é 

i^UELQUE  éclat  que  le  nom  des  parties  ait  donné 
à  cette  contestation  y  nous  ne  craindrons  point  de 
vous  dire  (ju'oUe  est  encore  plus  illustre  par  la  nou- 
veauté de  son  espèce  y  par  la  singularité  de  ses  cir* 
constances  y  et  par  la  difficulté  des  Questions  qu^  vous 
aves  à  décider» 


r 
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partie  ïnierveoante  en  la  cause  d'entre  ledit  sieur  de  Che-r 
vreose  esdiei  ooms^  et  ledit  Galyot  ;  et,  ayant  égard  à  son  in- 
tervention ,  ^i^P^uer  le  principal  des  contestations  pendi^ntes 
â«x  reqo^'^*  ^^  pali^s  ;  j  fs^isant  droit ,  qu'il  seroit  mainlenq 
^o  la  p#5iessiou  et  jouissance  dudit  cànonîcat ,  i^vec  restitution 
de  ùruits  et  j^pens  ;  e%  défenses  de  Vy  troubler  9  d'autre  part , 
et  icdit  Galyot ,  défendeur,  d'autre.  Après  que  Taillant,  avocat 
^a  duc  de  Luynes  et  de  Chevreuse  et  de  Simonot  ;  et  Cheva-r 
lier,  avocat  de  Galyot ,  ont  été  ouïs  pendant  deux  çiudiences, 
ensemble  d^Agues^eau ,  pour  Je  proçpreur-gënéral  du  roi  : 

LA  COUR,  en  tant  que  tQuche  l'appel ,  comme  d'abui,  dit 
qu'il  y  a. abus,  reçoit  Simonot  intervenant,  met  l'appetUlioiA 
çt  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendan^,  évoquant  le  prin- 
cipal ,  et  y  faisant  droit ,  adjuge  audit  Simonot  la  prébende  don| 
est  qu^tioii^  çpiidailiae  la  partie  d^  Clievalier  aux  dépens. 
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QUARANTE-NEUVIÈME  PLAIDOYER. 

Dw  ai  AOUT  1697* 

Dans  la  cause  de  M.  de  Bouillon^  duc  d'AlbUet  ^ 
le  duc  DE  Lauzun^  le  duc  de  Roquelauee  ^  et 
autres  créanciers  de  la  maison  de  Lauzun. 


//  $*^agis^oit ,  \^  de  la  vérité  et  de  la  certitude 
d'un  acte  de  x^Qo,  par  lequel  Charles  d'Albret 
avait  concédé  à  la  maison  de  Lauzun  la  terre  de 
f^erteuil. 

3.^  De  la  nature  et  d*e  la  qualité  de  cet  acte , 
si  c'étoit  une  donation  ou  une  inféodation  ^  si  les 
clauses  quil  contenait  a\>oient  formé  un  fief  mas^ 
culin  et  substitutionnel ,  et  si  ces  sortes  de  fiefs 
sont  inaliénables  et  non  sujets  aux  dettes  de  chaque 
possesseur. 

• 

3.?  De  t effet  de  cet  acte,  et  s'il  pouvait  nuir& 
aux  créanciers ,  n  ayant  point  été  reconnu  par  aur- 
cune  publication  ou  confirmation,  les  clauses  de  cet 
acte  ayant  été  long-temps  ignorées,  et  le  seigneur, 
aussi  bien  que  le  vassal,  ayant  formé  dès  demandes 
qui  supposaient  que  cette  terre  avait  pu  être  saisie 
et  adjugée. 


i^UELQUE  éclat  que  le  nom  des  parties  ait  donné 
à  cette  contestation  9  nous  ne  craindrons  point  de 
vous  dire  qu'elle  est  encore  plus  illustre  par  la  nou- 
veauté de  son  espèce ,  par  la  singularité  de  ses  cir* 
constances^  et  par  la  difficulté  des  questions  que  vous 
aves  à  décider» 


.^ 
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partie  interveDante  en  la  cause  d'entre  ledit  sieur  de  Che-r 
vreose,e8diri  oomSf  et  ledit  Galyot  ;  et,  ayant  égard  à  son  in- 
tervention ,  ^rp^uer  le  principal  des  contestations  pendi^ntes 
âQX  reqo^fei  dti  pali^s  ;  j  fs^isant  droit ,  qu'il  seroit  maintenu 
eo  la  p#5iessiou  et  iouissance  dudit  càhonicat ,  i^vec  restitution 
de  ùruits  et  <)ëpen$  ;  e%  défenses  de  l'y  troubler ,  d'autre  part , 
et  icdit  Galyot, défendeur,  d'autre.  Après  que  Taillant,  avocat 
^a  duc  de  Luynes  et  de  Chevreuse  et  de  Simonot  ;  et  Cheva-r 
lier,  avocat  de  Galyot ,  ont  été  ouïs  pendant  deux  $iudiences ,: 
ensemble  d^Agues^eau,  pour  le  procpreur-gënéral  du  roi  ; 

LA  COUR,^  en  tant  que  touche  l'appel ,  comme  d'abui,  dît 
qu'il  y  a  abus ,  reçoit  Simonot  intervenant ,  met  l'appelUlion 
çt  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  éyoquant  le  prin- 
cipal ,  €t  y  faisant  droit,  adjuge  audit  Simonot  la  prébende  don| 
est  qu^stioiii  çptidailia^  la  partie  d^  Clievalier  aux  dépens. 
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QUARANTE-NEUVIÈME  PLAIDOYER. 

DW  ai  AOUT  1697. 

Dans  la  cause  de  M.  de  Bouillon^  duc  d'AlbUet  ^ 
le  duc  DE  hxvzvv ,  le  duc  de  Roquelauee^  et 
autres  créanciers  de  la  maison  de  Lauzun. 

//  s* agissait ,  \^  de  la  vérité  et  de  la  certitude 
d'un  acte  de  l46o>  par  lequel  Charles  t^Albret 
avait  concédé  à  la  maison  de  Lauzun  la  terre  de 
VerteuiL 

3.^  De  la  nature  et  dk  la  qualité  de  cet  acte, 
si  c'était  une  donation  ou  une  inféodation ,  si  les 
clauses  quil  contenait  aboient  formé  un  fief  mas^ 
culin  et  suhstitutionnel  y  et  si  ces  sortes  de  fiefs 
sont  inaliénables  et  non  sujets  aux  dettes  de  chaque 
possesseur. 

• 

3.?  De  l'effet  de  cet  acte,  et  s'il  pouvait  nuir& 
aux  créanciers  f  n'ayant  point  été  reconnu  par  aun 
cune  publication  ou  confirmation,  les  clauses  de  cet 
acte  ayant  été  long-temps  ignorées,  et  le  seigneur^ 
aussi  bien  que  le  vassal,  ayant  formé  dès  demandes 
qui  supposaient  que  cette  terre  avait  pu  être  saisie 
et  adjugée. 

• 

i^uELQUE  éclat  que  le  nom  des  parties  ait  donné 
à  cette  contestation  9  nous  ne  craindrons  point  de 
vous  dire  qu'elle  est  encore  plus  illustre  par  la  nou- 
veauté de  son  espèce ,  par  la  singularité  de  ses  cir- 
constances^ et  par  la  difficulté  des  questions  que  vous 
avez  à  décider» 
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Vous  avez  vu  se  former,  devant  vous,  un  coxnBat 
plein  de  doute  et  d'iucertitude  ,  capable  de  sus- 
pendre et  de  partager  les  suffrages  des  juges  les  plus 
éclaires )  entre  la  justice  et  l'équité,  la  loi  de  la  cou- 
tume et  la  loi  de  Fînvestiture ,  la  force  du  droit 
commun  et  Fautorité  d'un  titre  particulier^  la  faveur 
de  rhéritier  d'une  iamille  illustré  qui  cherche  à 
sauver  des  débris  de  ss^  itiaison  ^  une  portion  sacrée 
du  patrimoine  de  ses  pères,  et  celle  d'un  grand 
nombre  de  créanciers  légitimes  qui  se  plaignent  de 
ce  qu'on  veut  leur  enlever  l'unique  ressource  qui  leu^ 
reste,  à  la  faveur  d*un  titre  suspect,  oublié,  inconnu 
pendant  long-temps ,  aboli  par  les  lois  générales  ^\i 
royaume  ,  et  condamné  par  les  maximes  les  plus  in- 
violables de  la  société  civile. 

Pour  vous  retracer  d'abord  le  plan  et  l'abrégé  des 
faits  qui  donnent  lieu  à  ces  différentes  questions  ^ 
nous  distinguerons  deux  sortes  de  circonstances  ^ 
toutes  deux  également  essentielles  aU  jugement  que 
vous  avez  à  prononcer. 

Les  premières  regardent  le  fond  de  la  contesta- 
tion,  et  elles  se  réduisent  à  l'explicatiou  du  titre  de 
concession  de  la  terre  de  Verteuil,  dont  on  a  voulu 
rendre  le  nom  même  douteux,  puisque  les  uns  lui 
donnent  le  nom  de  donation  ^  et  les  autres  celui  ^d'iu- 
féo dation  et  d'investiture, 

he$  autres  circonstances  ne  regardent  que  la 
forme ,  qui  n'est  pas  moins  importante  que  le  fond 
dans  cette  cause ,  puisque  Ton  prétend  en  tirer  des 
fins  de  non-recevoir ,  et  des  obstacles  invincibles 
contre  la  prétention  des  parties  de  M.*  Robethon  et 
de  M/  Tartarin. 

Commençons  par  examiner  le  titre  primordial  de 
donation  de  la  terre  deVerteuiL  Souffrez,  Messieurs, 
que  nous  Texpliquions  dans  toutes  ses  parties  aVçc 
une  exactitude  qui  approche  du  scrupule.  G-est  i  ce 
titre  unique  que  sie  réduit  toute  là  difficulté'  de  cette 
cause. 

Ce  fut  en  l'année  1 460  que  la  terre  de  Verteuil 
passa  de  la  maison  d'Albret  dans  celle  de  Lauzun. 
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:-  Nous  distinguons ,  dans  le\  titre  de  concession  , 
quatre  oirconstances  principales  y  auxquelles  on  peufe 
rapporter  tout  ce  qu'il  contient  : 

lia  qualité  des  parties  ^ 

La  forme  de  Tacte  ; 

La  terre  qui  y  est  donnée  ; 

Les  clauses  de  la  donation. 

La  qualité  des  parties  peut  d'abord  mériter  quelque 
attention. 

D'un  côté  ^  Charles  d'Albret^  qui  preild  la  qualité 
de  prince,  issu  de  l'ancienne  maison  àés  sires.  d'Al-  „ 
bret,  unie  plus  d'une  fois  avec  le  sang  auguste  de  nos 
princes ,  et  qui  a  eu  l'avantage  de  donner  Henri  IV 
a  la  France,  et  d'unir  en  sa  personne  le  royaume  de 
Navan^e  à  la  couronne  de  nos  rois.  '      ' 

:  De  l'autre  côté  ,  Aimeric  de  Gaumont ,  '  que  sa 
noblesse  rendoit  illustre,  et  qui  joignoit  à  cet  avan- 
tage celui  d'être  neveu  de  Charles  d'Albret^  do- 
nateur. 

Telles  «ont  les  parties  qui  paroissent  dans  cet  acte. 
Voyons  maintenant  quelle  en  est  la  forme. 

C'est  un  acte  passé  à  Nérac,  par-devant  notaire  , 
dans  la  maison  'à  un  des  officiers  de  Charles  d'Albrét, 
en  présence  de  plusieurs  témoins  ,  au  nombre  dés- 
quels  on  a  mis  Jean  d'Albret ,  fils  du  donateur.  Il 
n'est  signé  par  aucune  des  parties.  L'usage  ni  la  loi 
n'a  voient  pas  encore  rendu  la  signature  des  parties  ' 
nécessaire  ;  il  n'a  ^été  signé  que  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu. 

On  rapporte  aujourd'hui  deux  expéditions  de  cet 
acte;  l'une  n'est  qu'une  simple  copie  coUationnée  ,^ 
sans  appeler  aucune  des  parties  ;  1  autre  a  été  corn- 

£ulsée  en  présence  de  toutes  les  parties  intéressées  : 
première ,  non  signée  y  la  seconde ,  signée  du 
nommé  f^enatoris,  à  cause  de  l'infirmité  de  Mono-' 
ratelli. 

Nous  expliquerons  plus  en  détail,  dans  la  suite ^ 
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Mais  I  poar  ne  point  obscurcir  le  récit  du  &it  par 
des  observations  douteuses  et  incertaines,  conten-^ 
tons-nous,  quant  à  présent,  d'avoir  marqué  la  forme 
de  cet  acte  ,  et  des  expéditions  qu'on  en  rapporte  , 
et  arrêtons-nous  à  ce  qui  est  beaucoup  plus  essen- 
tiel y  c'est-à-dire ,  à  la  qualité  de  la  terre  qui  a  été 
donnée,  et  aux  conditions  sous  lesquelles  cette  do«* 
nation  a  été  £ûte. 

La  terre  que  Charles  d'Albret  donne  à  Aimeric 
de  Gaumont,  est  la  cbâtellenie  deVerteuil,  avec  tout 
droit  de  haute ,  moyenne  et  basse  justice. 

Cette  terre  étoit  un  ancien  fief  de  la  maison  d'Al* 
bret ,  qui  ne  reconnoissoit  point  d'autre  seigneur  que 
le  roi, 

La  donation ,  oui  en  est  faite  par  Charles  d'Albret  ^ 
contient  quatre  clauses  principales  qui  comprennent 
toutes  les  clMunges  imposées  a  sa  libéralité,  et  qui 
déterminent  la  nature  du  bienfait  qu'il  accorde  à  la 
maison  de  Lauzun. 

La  première  cause  regarde  les  personnes  que  le 
donateur  s'est  proposées  pour  objet  de  sa  libéralité  , 
et  les  différens  degrés  de  substitution  (si  l'on  peut  se 
servir  de  ce  terme  dans  cette  cause  ) ,  qu'il  a  lui«* 
même  distingués. 

La  seconde  explique  le  pouvoir  et  les  droits  qu'il 
cède  et  transporte  au  donataire. 

La  troisième  marque  quelles  sont  les  diarges  de 
la  donation. 

La  dernière  enfin  a  pour  but  l'utilité  commune  du 
donateur  et  dû  donataire ,  et  tend  à  assurer  la  vali* 
dite  de  l'acte  par  le  moyen  de  l'insinuation. 

Attachons-nous  à  chacune  de  ces  clauses,  et  Srojons 
ce  qu'elles  contiennent  en  particulier^ 

La  première,  qui  regarde  les  différentes  personnes 
que  Cnarles  d'Albret ,  donateur  ^  a  appelées  à  la  pos- 
session du  fief  de  Verteuil ,  est  la  plus  importante 
de  toutes  pour  la  décision  de  cette  cause. 

Le  donateur  se  propose  ,  pour  objet  de  sa  libéra* 
lité ,  non-seulement  Aimeric  de  Caumont ,  premier 
douatpre ,  non-seulement  Jean  de  Caumont ,  neveu 
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et  héritier  présomptif  de  ce  donataire^  mais  les  etifans 
mâles  de  Jean  de  Caumont ,  mais  toute  sa  postérité 
masculine;  et,  quoiqu'il  y  ait  quelque  différence  en 
cet  endroit^  entre  les  deux  copies  de  cet  acte,  quoiquO 
dans  l'une  les  mâles  y  soient  expressément  marqués  ^ 
et  dans  l'autre  les  descendans  en  général ,  il  paroit 
néanmoins  assez  constant  que  Fintention  du  donateur 
et  du  donataire ,  a  été  de  n'appeler  que  les  mâlês  à 
cette  espèce  de  fîdéicommis  y  ou  si  l'on  veut,  de  fief 
substitutionnel.  La  preuve  en  est  écrite  dans  deux 
ou  trois  endroits  du  même  acte  ^  où  l'on  marque  pré- 
cisément que  la  propriété  de  la  terre  de  Verteuil. 
appartiendra  aux  descendans  mâles  de  Jean  de  Cau- 
mont. 

On  ajoute  à  cette  clause ,  qui  défère  la  possession 
cle  Yerteuil  aux  descendans  mâles  à  l'infini ,  une  pro- 
hibition  d'aliéner  ^  qui  confirme  et  qui  établit  encore 
plus  pari&itement  cette  substitution  graduelle  que  les. 
contra ctans  ont  faite  dans  la  donation. 

Après  vous  avoir  expliqué  la  substance  de  cette  dis-» 
position  principale  y  qui  sert  aujourd'hui  de  matière 
aux  longues  dissertations  des  parties  y  il  est  nécessaire 
de  vous  en  rapporter  les  termes  mêmes,  dont  les  uns 
et  les  autres  prétendent  tirer  un  égal  avantage. 

Pour  les  proposer  plus  clairement ,  nous  les  dé- 
gagerons de  cette  multitude  d'expressions  presque 
synonymes  que  les  praticiens  des  derniers  siècles 
avoient  introduites  y  et  dans  lesquelles  le  sens  de» 
actes  qu'ils  passoient  se  trouvoit  y  pour  ainsi  dire , 
enveloppé ,  confondu ,  et  presque  effacé.  Nousi  ne 
vous  rapporterons  que  les  termes  décisifs,  et  qui 
contiennent  une  véritable  disposition. 

La  clause  porte  donc  que  Charles  d'Albret,  dona- 
teur, Dédit  j  donaçit  titulo  veroperfectœ  donationh 
et  translationis  inter  vwQsfactœ ,  semper  valiturœ  p 
eidem  domino  jiimerico  ae  Cai^omonte  domino  de 
Jjauzuno  y  quamvis  absenti;  nobili  viro  Joanne  de 
Çavomonte  j  ipstus  domini  Aimerici  ,nepote  unà 
mecum  notario  publico^  pro  ipso  domino  de  LaU" 
zunù,  et  dicto  ejus  nepote  herede  suo  future ,  etjilio 
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seu'filiis  masculis  ipsius  Joannis ,  et  ab  ipso  descen^*^ 
dentibus ,  legàimï»  et  naturalibus  eorumque  here^ 
dibus  ab  illis  masculis  per  lineam  masculinam  legi- 
timis  et  naturalibus  futuris  successoribus ,  dummoào 
m  nullam  personam  transferatur ,  stipulantibus  et 
légitime  recipientibus  totum  suum  castrum  vocatum' 
Verleuil. 

Vous  voyez ,  Messieurs  ,  quels  sont  les  degrés  ' 
marqués  par  le  donateur  ou  par  fe  donataire. 

Dabora  Aimeric  de  Caùmont  ^  ensuite  Jean  de 
Gaumont^  son  neveu  et  son  héritier  présomptif.  Il 
appelle  après  ^  les  enfans  mâles  de  Jean  de  Caumont, 
et  enfin  les  descendais  inàles  à  Finfini  du  même 
Jçan  de  Caumont,  et  tous  ces  possesseurs  ne^  doivent  • 
recevoir  là  terre  de  Vertetiil  qu'à  condition  qu^elIe 
ne  pourra  jamais  passer  dans  une  maison  étrangère  : 
Dummodb  in  nullam  personam  extraneam  transfe^ 
tatur.  : 

Quel  est  celui  que  Ton  doit  considérer  comme 
Fauteur  de  cette  clause ,  qui  paroîl  aujourd'hui  si 
singulière  ?  Est-ce  Charles  d'Albret,  donateur?  Est-ce 
Aimeric  et  Jean  deCaumont^  donataires?  La  consi- 
dérera-t-on  comme  une  condition  que  le  seigneur  a 
voulu  apposer  à  l'inféodation  de  la  terrç  de  Verteiiil ,' 
ou  comme  une  loi  particulière  que  le  vassal  a  im- 
posée à, toqte  sa  postérité;  en  un  mot,  comme  un 
fief  atfecté  à  une  certaine  famille,  ou  comme  une 
véritable  substitution?  C'est,  Messieurs,  ce  que- 
vous  avez  à  décider  \  nous  nous  contentons  de  vous 
proposer  maintenant  la  difficulté,  et  nous  vous  ex- 
pliquerons ensuite  les  principes  par  lesquels  nous 
croyons  qu'elle  peut  être  résolue.  - 

■    Telle  est  la  première  et  la  plus  importante  des 
clauses  qui  renferment  les  conditions  de  la  donation 
faite  par  la. maison  d'Albret  à  celle  de  Caumont. 
'    La  seconde  regarde ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  pouvoir  et  les  droits  qui  sont  acquis  au  donataire 
en  vertu  de  la  donation. 

•    Le  donateur  lui  cède  et  transporte  tout  ce  qui 
pouvôit  lui  appartenir  dans  la  châtelleniedeVerteuilj 
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il  se  dépouille  absolument  eu  sa  faveur.  Si  l'on  s'at* 
tache  à  la  lettre  de  la  douation ,  il  lui  permet  de 
jouir,  de  disposer  de  la  terre  (Je  Verteuil  en  pleine 
propriété;  il  explique  même',  par  les  expressions  et 
par  les  exemples  les  plus  forts,  quel  étoit  ce  droit 
qu'il  accordoit  au  donataire  j  et ,  pour  lui  montrer 
le  pouvoir  qu'il  luiabandonnoit  sur  les  biens  comprit 
dans  la  donation,  il  déclare  qu'il  pourra  en  user 
comme  de  ses  autres  biens  propres ,  et  comme  le 
jdonateur  en  usoit  lui-même  av^nt  la  donation.  Ser- 
vons-nous des  termes  mêmes  de  l'acte,  pour  ne  les 
point  ^fFoiblir  en  voulant  les  expliquer  :  TafUfuàm 
lie  bonis  aliis  et  rébus  suis  propriis^  tanquàm  de  re 
merh  ^t  pure  propriâ^prout  et  quemadmodum  ipse 
dominus  donatorfaciebat  etfaçere  poterat  ante  prce^- 
sentem  donationem. 

.  Quelque  générales  que  spient  toutes  ces.  expres- 
sions ,  elles  paroissent  néanmoins  restreintes  et  limi- 
tées par  ces  mots ,  qui  les  suivent  presque  toujours 
immédiatement  :  Stipulatione  quœ  supra  repetitâ, 
aliis  causis  superius  factis  in  omnibus  et  per^  omnia 
ipsi  domino  donatori  et  suis  resen^atis;  termes  par' 
lesquels  on  prétend  que  le  donateur  a  toujours  rap- 
pelé l'affectation  aux  mâles ,  et  la  prohibition  d'alié- 
ner, qu'il  ayoit  suffisamment  exprimée  dans  le  com- 
mencement de  la  donation. 

Après  avoir  marqué,  dans  la  première  clause,  Jes' 
différons  degrés  des  personnes  comprimes  dans  la 
donation  ;  après  avoir  marqué ,  dan.s  la  seconde ,  le  " 
pouvoir  quon  leur  cède  sur  les  biens  donnés ., on 
explique ,  dans  la  troisième ,  les  charges  de  la  do- 
nation. 

On  impose  aux  donataires  la  nécessité  de  rendre 
rbomraage  au  seigneur  d'Albret  à  Nérac;  et  comme 
l'honneur  a  voit  plus  de  part  que  l'intérêt  à  cette  in- 
féodàtion  ,  le  donateur  n'exige,  à  chaque  mutaâon 
de  seigneur  et  de  vassal ,  pour  tous  droits  seigneu- 
riaux, qu'un  épervier,  autrement  un  autour. 

Le  donateur  se  réserve  encore  le  droit  de  ressort 
et  de  supériorité  sur  la  justice  de  Verteuil;  et,  poW 
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tous  les  aveux  et  dénombremens  ont  une  relation  et 
une  dépendance  nécessaires*. 

Quoiqu'il  eu  soit ,  il  est  certain  que  cet  aveu  n'a 

I'amais  été  reçu  ni  blâmé  y  mais  il  s'est  trouvé  dans 
es  archives  du  duché  d'Aibret  ^  parmi  les  litres  du 
seigneur. 

La  troisième  pièce  que  l'on  a  rapportée ,  esi:  une 
copie  inforjpae  d'un  acte  de  foi  et  hommage  de  1606^ 
dans  lequel  la  clause  qui  Êiit  le  sujet  de  cette  con^ 
testation  est  rappelée.   ; 

On  ne  voit  point  d'autres  actes  où  il  ait  été  fait 
mention  du  fief  de  Verteuil  y  ni  dans  la  maison  d'Àl- 
bret  y  ni  dans  celle  de  Liauzun.  Le  seigneur  n'a  point 
veillé  pour  le  vassal ,  ni  le  vassal  pour  le  seigneur  ; 
tous  deux  ont  également  négligé  leur  intérêt^  et  c^ 
long  silence  n'a  été  enfin  interrompu  que  par  M.  le 
duc  de  Bouillon ,  en  1689^  et  par  la  partie  de  M.*  Ro« 
bethon^  en  idgS.  ^ 

C'est  par  rapport  à  cette  interruption  et  aux  de- 
inandes  qui  l'ont  suivie^  qu'il  faut  entrer  dans  la 
seconde  partie  du  fait^  et  vous  e^^pliquer  très-som- 
Clairement  la  qualité  de  la  procédure  qui  a  été  faite 
par  les  d^ux  principales  parties  y  le  seigneur  et  le 
vassal. 

Après  la  mort  de  Gabriel  de  Gaumont  y  comte  de 
Lauzun ,  père  du  sieur  duc  de  Lauzun  (i)  ,  l'on  fît 
un  inventaire  de  ses  biens^  dans  lequel  l'on  trouve 
la  donation  de  Verteuil  inventoriée  y  avec  plusieurs 
actes  de  foi  et  hommages  rendus  par  les  seigneurs 
de  Lauzun. 

Le  sieur  duc  de  Lauzun  étoit  alors  le  puîné  ;  il 
renonça  k  la  succession  de  son  père.  Elle  fut  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  par  son  frère  aîné,  qui 
mourut  en  1673.. Depuis  ce  temps,  la  qualité  d'aîné 

(i)  U  fut  appelé  d'abord  le  marquis  de  Pégaillîa  ,  ensuite  le 
comte,  de  Lauzun.  Il  fut  ërigé  en  sa  faveur,  l'an  1692 ,  un 
duché  qui'n'étoit  point  pairie  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est  appelé 
ici  le  sieur  duc  de  Lauzun «^ au  lieu  qu'il  est  parléensnite  de 
M.  le  duc  de  âonillon ,  comme  étant  pair,  et  membre  du  par- 
iement  en, cette  qualité.  ^       .     .  r,  .       . 
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n'a  point  invité  Ip  sieur  duc  de  Lauzun  iy  joindre 
celle  d'héritier  de  sa  maison ,  et  cette  dernière  qua-* 
lité  a  «té  prise  par  le  si^r  chevalier  de  Laus&un ,  qui 
sontteiH  encore  aujourd'hui* 

Toutes  les  terres  de  la jnaison  dé  La^zun,  et  Ver- 
teuil  entr'autres,  ont  été  aaisiep  réellement.  Il  a  paru 
un  très-grand  nombre  d^  créanciers  ppposans,  au 
nombre  desquels  on  trouve  M.  le  duc  de  Bouilloa 
et  la  partie  de  M-*  llobethon/ 

UopposiÛQU  de  M,  le  duc  de  Bouiljon  ne  regar- 
doit  précisément  que  la  terre  de  Verteuil  ;  il  l'avoit 
fait,  saisir  féodalement.  Les  créanciers  et  les  Jbéritiçrs 
bénéficiaires  avoient  interjeté  appel  de  ces  saisies  ; 
et,  pour  soutenir  cet  appel,  M.  Je  duc  de  Bouillon 
y  avoit  ajouté  une  opposition  au  décret  de  la  terre 
de  Verteuil ,  et  il  demandoit  à  être  colloque  sur  lé 
prix  de  cette  terre  jusqu'à  concurreqce  des  fruits 
qu'il  prétendoit  en  conséquence  des  saisies  féodales. 

Le  sieur  duc  de  Lauzun  paroissoit  au  nombre 
des  créanciers  de  sa  maison,  comme  exerçant  les 
droits  et  les  actions  de  la  dame  sa  mère.  Il  avqit 
même  demandé  d'être  colloque  sur  le  prix  de  la  terré 
de  Verteuil ,  ^'il,  avoit  nommément  comprise  dans 
sa  requête. 

Pendant  le  cours  de  ces  poursuites ,  il  fut  rendu 
un  arrêt,  le  a4  novembre  1089,  contradictoire  avec 
M.  le  duc  de  Bouillon  et  le  procureur  le  pl^is  ancien 
des  opposans,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  l'arrêt 
qui  interviendroit  sur  la  distribution  du  prix  des 
terres  de  Lauzun,  Tombebeuf  et  autres,  seryiroit 
aussi  pour  celle  du  prix  qui  proviendroit  de  l'adju- 
filicatio n  de  Verteuil .  ' 

Cet  atrêt  a  été  exécuté.  On  a  fait  l'ordre;  et,  dans 
l'arrêt  qui  le  contient,  on  a  observé  deux  dispositions 
importantes,  dont  où  prétend  tirer  les  fins  de  non- 
reçévoir  que  l'on  oppose  aux  parties  de  M,»  Robe- 
thon  et  de  M.®  Tartarin. 

La  première  de  ces  dispositions  regarde  le  sieur 
duc  de  Lauzun.  Il  est  colloque  par  avance,  tant  sur 
le  prix  de  la  terre  de  Verteuil,  que  sur  celui  des 
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autres  terres^  pour  k  dot  et  les  reprises  de  la  dame 
sa  mère. 

La  seconde  disposition  regarde  M.^  le  duc  de 
Bouillon.  Toutes  ces  saisies  féodales  sont  infirmées , 
à  la  réserve  d'une  seule  ;  et ,  parce  que  les  créanciers 
lui  contestoient  sa  mouvance ,  on  ordonne  •  que 
les  parties  contesteroient  plus  amplement  sur  ce 
point. 

C'est  Texécution  de  cet  arrêt  qui  a  fait  naître  les 
demandes  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

M.  le  duc  de  Bouillon ,  pour  établir  sa  mouvance  ; 
a  produit  trois  pièces  que  nous  vous  avons  déjà  ex- 
pliquées ;  le  titre  primitif  de  concession  de  la  terre 
de  Verteuil  en  1460  ,  l'acte  de  foi  et  hommage 
de  1468,  et  le  dénombrement  de  i54o. 

En  produisant  ces  pièces,,  il  a  fait  la  déclaration 
que  l'on  a  lue  plusieurs  fois  en  votre  audience^  et 
qui  parolt  directement  contraire  à  la  prétention  qu'il 
soutient  aujourd'hui. 

Il  déclare  qu'il  pourroit  s'opposer  à  la  vent^  et 
adjudication  de  la  terre  de  Verteuil  au  profit  d'une 
personne  étrangère  y  et  prétendre  la  réversion  et  là 
réunion  de  cette  terre  à  la  seigpeurie  d'ÂIbret  i  mais 
que  y  pour  ne  point  incidenter ,  ni  faire  aucune  nou- 
velle contestation,  il  veut  bien  s'en  tenir  à  l'oppo- 
sition qu'il  a  formée  pour  les  droits  seigneuriaux , 
et  pour  les  fruits  qu'a  prétend  lui  être  acquis  en 
vertu  des  saisies  féodales. 

U  prend  ensuite  des  conclusions  y  par  lesqiielles  il 
persiste  dans  la  demande  qu'il  avoit  déjà  faite  pour 
être  colloque  sur  le  prix  de  la  terre  de  Verteuil. 

A  peine  ces  titres  curent-ils  été  produits ,  que  le 
sieur  duc  de  Lauzun  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à 
l'adjudication  de  la  terre  de  Verteuil.  Il  a  formé 
ensuite  une  demande  précise  pour  être  maintenu 
et  gardé  en  qualité  d'aîné  mâle  de  la  maison  de 
Lauzun ,  dans  la  possession  de  la  terre  de  Verteuil  ^ 
sans  aucune  charge  de  dettes. 

Pour  assurer  la  foi  des  tiues  que  M.  le  duc  de 
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Bouillon  avoît  produits  par  de  simples  copies  coHa- 
tipnnées^  le  sieur  duc  de  Lauzun  les  a  fait  compulser 
en  présence  des  parties  intéressées.  Et,  pour  lever 
les  fins  de  non-recevoir  qu'on  pou  voit  lui  proposer, 
il  a  pris  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre 
l'arrêt  d'ordre  du  ao  août  1693  j  il  a  interjeté  appel 
de  la  saisie  reelU  de  la  terre  de  Verteuil,  et  il  a 
formé  opposition  à  l'arrêt  de  congé  d'adjuger.  Il  de- 
mande qu'il  lui  soit  fait  pleine  et  entière  mainlevée 
de  la  saisie  réelle,  et  que  la  terre  de  Verteuil  soit 
déclarée  lui  appartenir  en  vertu  du  titre  d'investi- 
ture ,  comme  aîné ,  comme  chef  de  la  maison  de 
Lî^uzun ,  comme  seul  appelé  à  la  possession  de  cette 
terre  par  cette  espèce  de  fidéicommis  féodal, ^ont 
il  vous  a  demande  l'exécution* 

• 

M.  le  duc  de  Bouillon^  comme  exerçant  les  droits 
des  seigneurs  d'Albret ,  en  vertu  du  contrat  d'é»* 
change  de  la  seigneurie  de  Sedan, a  demandé  d'être 
reçu  partie  intervenante.  D'abord  il.  a  conclu  à  la 
réunion  purement  et  sipiplement  ;  ensuite,  il  l'a  de- 
mandée conditionnelle  ment,  en  cas  que  la  terre  sorte 
de  la  maison  de  Lauzun.    . 

On  avoit  voulu  d'abord  faire  appointer.  Arrêt  par 
défaut  qui  appointe  ^  mais  depuis ,  après  une  plai- 
doirie contradictoire ,  la  cour  a  reçu  le  sieur  duc  de 
Lauzun  opposant ,  et ,  au  principal ,  elle  a  ordonné 
que  les  parties  viepdroient  plaider  avec  ùoixs. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  achevé  de  former 
la  contestation  présente  ^  et  ce  qui  nous  obli^  a 
vous  expliquer  nos  sentimens;  sur  une  affaire  aussi 
étendue  dans  son  explication,  qu'elle  est  difi^cile 
dans  la  décision.  .  ,     * 

'  Lés  moyens  des  parties  vous  ont  été  expliqués  avec 
tant  d'exactitude  et  rde  netteté ,  que  nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  les  reprendre  ici  dan» 
toute  leur  étendue. 

Nous  nous  contenterons  de  vous  remettre  devant 
les  yeux  les  propositions  principales  que  l'on  vouj 
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a  établies  de  part  et  d'autre ,  et  nous  en  examiné^ 
rons  Jes  preuves  danà  un  pluà  grand  détail  y  lorsque 
nous  vous  propo^rons  nos  réflexions  àiîr  les  qùes« 
lions  que  vous  avez  à  décider. 

De  la  part  du  sieur  duc  de  Lauzun  ^  Ton  vous  a 
dit  que  y  quoique  le  plus  grand  obstacle  qu'il  éàt  k 
combattre  dans  cette  affaire  fût  la  rigueur  de  la 
forme  et  la  fatalité  de  la  procédure,  il  lui  étoit  (à^ 
cile  de  dissiper  d'abord  les  prétendaes  fins  de  non*^ 
recevoir  qu'on  lui  oppose ,  et  de  ,vous  motitrer  que 
la  cause  est  toute  entière  k  son  égard. 

C'est  en  vain  qu'on  lui  objecté  l'arrêt  d'ordre  ^ 
qui  l'a  colloque  sur  le  prijc  de  la  terré  de  Ver- 
teuil. 

Cet  arrêt  ne  peut  lui  &irè  aucun  préjudice  :  il  ne 
s'est  opposé  k  la  saisie  réelle  que  comme  créancier  j 
sa  qualité  a  cbangé  depuis  ce  temps-là.  Il  agit  àujour** 
d'bui  comme  proprîetaii'e.  Il  navoit  alors  aucune 
connoissance  des  litres  qu'il  a  découverts  depuis  ; 
c'est  une  erreur  de  fait ,  pour  laquelle  les  lois  sont 
toujours  indulgentes.  Peuvent-elles  refuser  de  l'être 
pour  un  bomme  dont  la  vie  a  été  exposée  à  tant  de 
traverses  différentes  (i)?  H  doit  au  moins  tirer  ce 
fruit  de  ses  malbeurs,  qu'oii  ne  puisse  lui  imputer 
ce  qui  s'est  passé  dans  nh  temps  on  il  n'a  voit  ni 
la  liberté  d'attaquer ,  ni  celle  de  se  défendre. 

Mais^  quand  même  cet  arrêt  pourroit  être  con- 
sidéré comme  une  fia  de  non-recevoir ,  là  partie  de 
M.^  Rôbetbon  soutient  qu'il  lui  seroit  aisé  de  sur-^ 
monter  cet  obstacle  ^  et  de  détruire  l'autorité  de  cet 
arrêt. 

Non-seulement  il  n'a  rien  jugé  sur  la  question 

1)résente  ;  et  comiment  auroit-il  pu  lé  faire ,  puisque 
es  titres  sur  lesquels   elle  est  fondée^   n'ont  été 

(i)  Il  fat  arrête  le  o5  novembre  1671 ,  et  condoit  à  Pignerol^ 
eu  il  resta  Ions-temps.  Mémoire  de  Maderfioiselk  de  Montpen" 
sier,  seconde  édition,  à  Amsterdam ,  ^735^  tome  FI,  page  Û26 
et  s  faisantes. . 


.rcpraseples  ^u'ea  169^  ?  Il  y  a  plus  t  q^  arr^  con- 
tieut  de^  pi|lHtQs  qsseatielies ,  q^i  lorioeat  au(aipt 
4'oi|ver(^rfis  de  reqjuete  ciyîl^. 

P rentière  puverlure.  I^a  ^aisia  rée]le^  cpi^  e^  l^ 
fondeqf^ent  4e  l'arrêt ,  est  m\\Q ,  cpiï^fH?  ftjitQ  ^Htf 
œlui  qi^i  n'cloii;  point  prppriët^îi'e*  Qi^  a  «^ppQ^ 
|aus$emeat  que  la  terre  de  V^rteu^  a^parteqoii  k 
rbcritier  de  la  maison  de  Lauzun^aii  lieu  qu'^lp 
#e  défère,  ppn  pas  m\w^%  l'ordre  fie  ]a  si^cçç^çipn , 
jmai$  ^^ivfinjt  l'ordre  d^  p(lipogénitqi^  ^  9t  qi^'elle 
£6t  ^ffeclQe  au^  vaè\es  y  et  non  p^^  aux  héritiers  .4^ 
la  famiUe  à  jjaqiielle  4le  ^  é\é  do^ai^ee. 

Seconde  oui^erture.  Si  la  saisie  réuUe  e^  nulle , 
icomme  ^ite  ^i^qr  nqn  d(^i^inq ,  ejle  nie'  l'est  pas 
moins,  p^irçç  <{u'elle  ^  été  fai^  pour  de$  dettes  àoat 
la  terr^  q'^toit  j^oint  cbaiigée. 

Telle  est  l^  nature  et  la  qi^alité  4»  ftef  de  Yef  Jeuil , 
qu'il  doit  pa^e^  de7i:|â|e;^.ep  p)âle^  ,  sans  être  jamais 
chargé  d'aucune  hypothèque.  Telle  |bsI  la  loi  da 
rinvestiturç ,  loi  qui  a  été  violée  par  jU  Sâ^sje  réelle^ 
mais  qui  rend,  à  son  tour,  la  saisie  réelle  nulle,  e^ 
produit  unQ  ^conde  çt  dernièi^e  ouverture  4e  fer 
quête  civile.  ^  . 

I^s  Oléines  n^yeps  q^i  établissent  la  ju^ti^o.de  ia 
reqi^éte  çrivile,  servant  a  }ust^fie^  et  a  s;outenir  P^ppel 
de  la  saisie  réelle,  et  l'opposition  au  congé  d'adjuger. 
Si  la  terre  app^rtiept  au  sieur  duc  de  Lauzun;  si 
elle  lui  appartient.,  libre  4e  toutes  dettes,  pu  n'a 
pu  la  s^mv  réellepiçnt,  epçore  moins  obtenir  un 
cQ.n^é  d'jad juger, 

Toute  la  question  se  réduit  donc  uniquement  à 
/Bavoir  s'il  est  vrai  que,  par  la  nature  du  fi,ef,  il  soit    . 
tellement  affecté  aux  descendans  mâles,  et  qu'il  na 
j{ima.is  pu  être  eng^é  ^  hypothéqué ,  aliéné  à  leur 
préjudice. 

C'est  cette  proposition  qu'on  a  voulu  établir  par 
le  progrès  de  drotit  sur  les  diâeren&  ohan^emens  qui 
sont  arrivés  dans  les  fiefs  ;  progrès  qui  nous  apprend 
qu'autrefois  tçus  les  fièfs  étoient  inaliénables  :  que 
^'ib  sont  devenus  patrimoniaux,  ce  changement  a 
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été  Teffet  An  eongentement  des  seigneurs,  et  qiie^ 
fiaaigré  le  droit  commun  qui  lès  fetid  ^héréditaires 
en  France ,  on  y  trouve  encore  des  fiefs-  qui  con- 
servent leur  ancienne  nature,  c'est-à-dire,  qui  sont 
horft  du  commerce^  bors  du  patrimoine',  hors*  de 
la- 'succession ,  et  que  ce  qui  constitue^  un  fief  de 
cette  qualité,  c'est  uniquement  le  titre  primitif  de 
Finféodation, 

'  C'est  encore  cette  même  proposition ,  que  l'on  a 
vmilu  expliquer  et  prrouver  avec  plus  d'étendue , 
en  établissant  trois  autres  propositions  particu- 
lières, qui  sont  autant  de  preuves  de*k  proposition 
générale. 

'Dans  la  prefnihre  ^  on  vous  a  dit  que  ce  qui  de- 
Toit  décider  celte  contestation ,  étoit  la  qualité  du 
titre  et  la  qualité  du  fief;  que  le  titre  étoit  une  vé- 
ritable inféodatiôn  distinguée  d'une  donation  ordi- 
naire par  dès  -ceràclère^  essentiels  ;  que  le  fief  étoit 
un  fief  substitutionnel ,  tin  fief  familier ,  pour  se  ser- 
vir des  expressions  dés  docteurs  ^*un  fief  appelé  eoo 
-pacto  et  providentiâ  ^  qui  ne  se  règle  pas  par  le 
'droit  commun ,  mais  par  la  loi  de  Finvestiture ,  qui 
n'est  point  soumis  à  la  coutume,  mais  à  la  con- 
vention^, qui-  suit  l'otdre  de  la- vocation  qui  y  est 
Î Portée ,  et  non  l'ordre  de  la  succession  établi  par  les 
ois;  ;,      ,         , 

Jamais  il  n'y  eut  des  maximes  plus  assurées  par 
le  consentement  unanime  de  tdus  les  docteurs:  et 
quels  docleurs?  Ceux  que  nous  respectons  comme 
les  oracles  de  notre  jurisprudence  :  Ponta^us,  Henri 
Boubic ,  Tirâqueau  ,  Duinoulin  ,  M.  d'Argentré^ 
Chopin  (i).  Tous  ces  auteuîs  établissent  comme  ua 

(i)  Pontanus  sur  la  coutume  de  Blôîs,  tit.  5,  de  Feudi^. 
Heriri  Bouhic,  ad  cap,  cumdiiectus  x.  de  Donation,  Tirâqueau 
de  jure  prirm^nitornm ,  quçst.  6 1.  Dumoulin  ,  sur  Fahciennc 
coutume  de  Paris ,  Prœfat.  ad  lit  des  Fiefs  ,  mim.  io4  >  ïï  i  ^ 
ii6^  et  ad  art.  ^,  num»  gS.  Le  mém€ ,  Consil.  5o,  nuni.  3^, 
38,  39,  48.  D'Argentré,  sur  les  articles  456,  5i  i  de  1^  coutume 
de  Bretagne.  Chopin ,  de  Communibus  Gallic,  Consmtiid.  pmè^ 
ceptis.  Pari.  1 ,  quest.  3^ 
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premier  principe,  qae  la  concession  du  fief  déroge 
a. toutes  les  coutumes,  à  toijis  les  usages,  à  toutes  les 
ordonnances  ;  que  c'est  elle  qui  est  l'uniqile^oi  par'^-' 
laquelle  tèus  les  différends  qui  surviennent  à  l'ocGa--'  . 
sion  d'un  fief,  doivent  être  décidés. 

Qu'y  a-t-il  d'ailleurs  de  plus  naturel,  que  d'auto-* 
riser   un  contrat  formé   par 'le  consentement  ae» 
parties  ^  que  de  faire  exécuter  les  conditions  qti'tinr  ^ 
d^ateur  a  imposées  au  donalaire^^,  -et  de  suivre  la 
loi  qull  a  pu  et  qu'il  a  voulu  prescnré  à  un  bien  qui 
sortoit  de  ses  mains. 

On  a  passé  ensuite  à  une  seconde  propx>sition^.  et 
l'on  vous  a  dit ,  que  ces  sortes  de  fiéls^,  dont  rin- 
vestiture  est  rapportée  ,  et  que  les  conditions  dé 
l'inféo dation  rendent  inaliénables,  ne  sont  sujets  à 
aucunes  dettes  j  que  le  fils  n'y  succède  point  à  son 
père,  àuc  le  nouveau  vassal  ne  les  reçoit  point  des 
mains  de  son  prédécesseur,  mais  que  tou^  tirent  éga- 
lement leur  droit  de  la  personne  du  donateur  :  c'est 
à  lui  seul  qu'ils  succèdent ,  et  l'ordre  qui  est  réglé 
cntr'eux ,  ne  fait  que  différet  leur  jouissance  et  leur  ' 
possession ,  sans  les  assujettir  au  paiement  des  dettes 
des  possesseurs. 

Lea  mêmes  docteurs,  qni  établissent  ta  pren^ière 
proposition,  soutiennent  également  la  seconde;  lès 
docteurs  étrangers  s'accordent  sur  ce  point  avec  les 
nôtres  (i)* 

Lies  exemples  autorisent  cette  maximo  encore  plus  ' 
€fue  le  «cAtifiEwiit  èe$  docteurs.  C'est  ainsi  qu^^  4ws 
1  e|û(Aiytéci^o,  da^s  Ws  a|>^Q^es,  dans  lesmajpriyis  eo^ 
Bspagoe  {îb),  dans  les  inféodations  «n  Flandres  (3)  ^ 
les  biens,  passetttt^ans  c^rges. ,d^  .dettes  ;  et ,  sans 
aller  c^bercil^er  des  exemples  élofigpés.^  c'est  ainsi  que 

'    '  '       "    '  ^   '  t^       ^  ^ .  '    ,       i  *      t'      *  .      .  ^ 

(i)  F'qyezVpntskm» ,  TîfH^eaa,  cités ci^essa^  BumMiInii 
Con&ik  50.  AxOtéGiil,  Observât  Uh.  ».  Observât  i54t^     *"'■ 

{1)  Moliaâ ,  de  Hispan»  pHmigen.  UK^,  cap.  4*  '*•  3<^ 

'  .  .  .     . 
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la  cour  ^  en  1661 ,  a  adjugé  le  comté  4e  CIermoiptt,;^n 
vertu  de  l'aqcteuae  loi  d^  Tiavesùture,  à  l'aîoé  i^e» 
ie  la  «làiiion  €te  Cfermotit-ToDwrpe^  Ç'e^t  ce  qui  a 
#scorQ  été  accordé  |)ar  l'arrêt  de  Pii^rafort  j^  reoijla 
au  parlement  de  Mits  en  i&j%^ 

Maîi  enfin  (et  c'est  k  troisième  pr^fp^tion  qu'on 
a  établie  ) ,  ouand  la  maxime  pourroH  pai^ître  ctou^ 
teuse  en  général ,  terart^lle  «n«captible  de  diffîctiké 
dans  l'espèce  particulière  4u  Utra  dont  il  ^'agit^  dan$ 
kquel  on  vok  noe  afifectatîon  précise  mik  desçenàam 
mâles  ^  une  prohibition  expresse  d'alién.er^  c^  par 
conséquent  nn  droit  de  retour  au  profit  du  seigneur? 
£It  <{ui  oseroit  soutenir  que  |  dans  tous  le$  cas  pu  Je 
droit  de  reto\}r  a  lieu  (i  J,  il  se  fasse  avec  la  cbargç 
dea  dettet?  Tous  les  exenïples,  tou«  les  docteurs  con- 
damnent encore  cette  maxinae ,  et  to^s  au  contraire  se 
joignant  au  sieur  duc  de  Lauzun  pojgtr  demander  là 
confirmation  d'un  titre  qui  lui  donne  le  soûl  hien 
qn'il  ait  pn  recueillir  de  sa.  maispn^et  qu'on  ne  veut 
lui  6ter  que ,  par  de  vaines  subtilités  ^  en  confondant 
les  inleodations  avec  ks  subsûtutiona^  en  attaquant  ^ 
par  un  détail  ennuyeux:  d'ol>servatiQns  frivoles  >  un 
titre  qu'on  n'oseroit  combattre  par  Tinscription  en 
faux  )  et  en  alléguant  dès  prétextes^  spécieux  de 
droit  commun  et  d'intérêt  nublic,  qui  ne  peuvent 
jamais  prévaloir  sur  ta  loi  précise ,  solennelle  et 
inviolable  de  Tinvestiture. 

'"  M«  L%  Dtré  fiE  BeTjyii.0if  se  jmnt  au  ak&r  due  de 
Laniun,  C'est  k  seignelnr  qui  prêH  son  iseeoun^ 
ii  son  vassal ,  pour  isoiidenil*  le*  iilr«  d^isféo^ation 
auquel  ils  sont  tons  deux  égaSemenl  iot^^ssféi*  B 
se  sert  dès  mémés^  raisena  >  il  «Aploi«  k^  mêmm 
moyens  ;  il  s^est  pi^neipakmeal  applicpé  à  vous 
faire  voir  quels  étoient  les  effets  de  la  prohibition  dV 
lîétMT,  et  a  vons  |Hfonver,  pat  Itnar&uk  il'a^orilés, 
que  tont  ce  qn&  nés  doeteurs  qnt  éccît  dm  droits 
affectés  à  une  certaine  famille  ne  doit  pojnt  être 

X 

i  I  )  Ricard,  des  donallonf  ^  jvart  3  ,  çapi  j,  n^  ^9& 
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regardé  comité  des  dissertations  «uperflu^s ,  clés  re- 
cherches. curieuAe$,  dea  spéculations  plus  utiles  aoK 
étrangers  qu'aux  Français  ;  que  tous  ces  auteurs  re*- 
ix>Duoisseut  qu'il  j  a  «n  France  des  fiels  de  cette 
nature^  qui  ont  leurs  régies,  leurs  ma:Kiaies,  leur 
droit  commuD ,  c&tinct  ei  sépara  des  autres  fie&. 
.  Au  surplus^  ou  ne  peut  oppoiser  à  M.  le  duc  de 
Bouillon  aucune  fin  de  non-recevoir.  S'il  a  demande 
jd^étre  tolloqii^  sur  lè  prix  de  la  terre  de  Vérteuil , 
et  s'il  demande  aujourd'hui  mie  cette  terre  ne  puisse 
passer  eu  des  maius  étrangères ,  ce. ne  sont  point 
deux  demandés  abeolument  incompatibles ,  ce  sont 
deux  demandes  subordonnées.  S'il  réussit  dans  l'une, 
i)  ne  peut  plus  persister  dans  l'autre  ^  c'est  à  la  cour 
à  décider  laquelle  est  la  mieux  fondée  ;  mais^  jusqu'à 
ce  que  la  cour  ak  prononce ,  il  a  droit  de  soutenir 
l'une  et  l'autre.  S'il  a  dit  duns  «ne  requête  qu'il  ne 
vouloit  point  empêcher  l'adjudication  de  la  terre  de 
(Verteuil, cette  déclaration,  qu'un  procureur  n'auroit 
pu  faire  saut  un  pouvoir  spédal^  n'a  point  été  accep* 
%é0;  il  est  encore  eu  état  ^  1^  révoquer,  et  il  la 
révoque  formeUement* 

Quelle  apparence  ^  enfin ,  qu'une  cause  auasi  impoiv 
tante  pâtt  être  décidée  par  une  pure  fan»aUté,  et 
par  une  fin  de  non^recevoir  qui  est  équivoque  1 

Quelque  forU  que  paroisaent  tous  ces  moyens,  oa 
les  combat  par  des  raisons  qui  ne  semblent  pas  bkhiis 
^considérables,: 

,  Les  crâinciers  de  )a  maison  de  L^fizun  allèguent^ 
en  feur  faveur,  l'autorité  du  droit  comipun,  le  chaii^ 
gement  delà  jurisprudence  à  l'égard  des  fif^s,  enfin, 
jintérét  public  qui^  ne  souffre  pas  que  la  bonn«  foi 
des  créanciers  sdit  ïrmxifée  par  un  titre  doistetsx^ 
suspact,  ineojQmi  à  cens:  mêmes  qizi  ^\x>ient  le  phis 
^l'inté^ét  de  1%  conhoître  et  qui.^emAodent  k  pro<>* 
iîteir  de  leibv  igiaortnbe  dai>5  te  tessaps  qu'ils  is^puèest 
£eite  Bftéme.îjuor^nce  a  dea  créailciers« légitimes;. 

Jamais  il  n^^i  eut  demande. plus  i»(»éffanre^nsi  k 
forme,  ni  plus  insoutenable  dans  le  foodl 

Dana  k  finrme  /  outre^  qufieUe   est  préniaturéê 
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puisqu'elle  ne  pouvoit  être  formée  qu'après  l'adju- 
dication de  la  tene  de  Verteuil ,  il  suint  y  pour  la 
détruire ,  d'opposer  M.  de  Bouillon  et  le  sieur  duc 
de  Lauzcin  à  eux-mêmes^  et  de  les  combattre  par 
leurs  propres  armes. 

Tous  deux  ont  formellement  renoncé  à  leur  droit 
prétendu;  tous  deux  ont  reconnu,  par*  avance,  Tin- 
justice  de  leur  demande. 

Le  sieur  duc  de  Lauzun  a  formé  opposition  an 
décret  de  la  terre  de  Verteuil  ;  il  a  demandé  d'être 
colloque  sur  le  prix  :  il  Ta  étéj  donc  il  a  reconnu 
qu'elle  pouvoit  et  qu'elle  devoit  s'aliéner.  Quand 
même  il  n'y  auroit  point  d'arrêt ,  sa  seule  opposition 
seroit  un  consentetnent  formel  à  la  vente  de  cette 
terre /auquel  il  ne  pourroit  donner  atteinte  que  par 
des  lettres  de  rescision.  Mais  des  arrêts  en  grand 
nombre  ont  confirma  ce  consentement,  et  l'ont  rendu 
irrévocable 

C'est  inutilement  qu'il  prétend  détruire  et  son 
consentement  et  les  arrêts  ,  par  la  vaine  allégsAioa 
d'une  erreur  défait,  d'u^e  ignorance  qui  est  affectée. 
Le  titre  qu'il  soutient  aujourd'hui  a  été  inventorié 
-dès  1660,  après  la  mort  de  son  père  ;  il  l'a  même 
trouvé  dans  les  papiers  de  sa  famille.  Ce  n'est  donc 
point  ici  une  ignorance  de  fait,  que  les  lois  excusent j 
c'est  une  erreur  de  droit,  que  la  justice  condamne 
toujours. 

Les  moyens  de  requête  civile ,  par  lesquels  il  n'at- 
taque qu'une  pattie  des  arrêts,  sont  tous  tirés  du  fond, 
et  par  conséquent  ne  peuvent  ^re  écoulés*  La  saisie 
réelle  n'est  point  faite ,  comme  i\  le  prétend,  super 
non  domino  ,  et  pro  non  debito.  Il  a  reconnu  ^lui- 
même  ,  et  que  le  sieur  chevalier  de  Lauzun  étoit  le 
véritable  propriétaire  ,  et  que  la  terre .  étoit  chargée 
des  dettes  de  .sa  maîison  ,  puisqu'il  a  formé  opposi- 
tion,,  puisqu'il  s'est  fait  colloquer.  Là  question  de 
la  propriété  de  cette  terre  n'est  donc  pas  seulement 
une  question  jugée  ayec  lui,  mais  jugea  et  décidée 
par  lui-même.     ;      -  •  . 

M.  le  duc  de  Bouillon  est  .enco^'e  moins  recevable. 
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Nan-sewlemenl  il  a  demandé  d'être  cblloq[ué  sur  lé 
prix  de  la  terre  de  Verteuil  ;  il  a  fait  plus  en  pleine 
connoissance  de  cause  :  il  a  déclaré ,  dans  le  temps 
même  qu'il  produisoit  le  titre  de  concession ,  qu'il 
ne  préten doit  point  empêcher  l'adjudication  de  cette 
terre  à  une  personne  étrangère. 

Comment  pourroit-on ,  après  des  fins  de  nourrece- 
voir  si  invincibles ,  écouter  favorablement  les  moyens 
qu'ils  vous  proposent  ? 

Mais  ces  moyens  ne  sont  pas  moins  foibles  en 
eux-mêmes,  que  par  rapport  à  ceux  qui  les  ex- 
pliquent. 

On  a  établi  trois  propositions  différentes ,  par  les- 
quelles on  prétend  les  détruire. 

Première  proposition.  Le  titre  dont  on  demande 
l'exécution,  est  un  titre  très-suspect,  pour  ne  pas 
dire  déjà  convaincu  de  fausseté. 

.,   Seconde  proposition.  Ce  titre,  quand  il  seroit  vé- 
ritable ,  est  .absolument  nul. 

Troisième  proposition.  Ce  titre,  enfin ,  ne  contient 
aucune  véritable  prohibition  d'aliéner ,  aucune  clause 
expresse  de  retour. 

Le  titre  est  suspect ,  la  foi  en  est  douteuse ,  la  vé- 
rité très-incertaine  (c'est  la  première  proposition )  j 
soit  parce  que  les  deux  copies  qu'on  en  rapporte 
contiennent  non-seulement  des  différences  essen- 
tielles ,  mais  de  véritables  contrariétés;  soit  parce 
qu'il  est  prouvé  que  les  seigneurs  de  Lauzun  pos- 
sédoient  la  terre  de  Verteuil,  avant  la  prétendue 
donation  de  i46o,  et  que  les  seigneurs  d'Albret  l'ont 
possédée  dépuis  ce  titre;  que  par  conséquent,  et  ce 
qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  s'élèvent  également 
contre  l'existence  de  cet  acte;  soit  enfin  parce  qu'on 
a  mis  au  nombre  des  témoins,  Jean  d'Albret,  qui 
étoit  mort  quatre  ans  auparavant ,  sans  parler  ici 
d'un  grand  nombre  de  pnraseà  obscures ,  inintelli- 
gibles ,  qui  portent  avec  elles  un  caractère  certain 
de  fausseté  et  de  supposition. 

Le  titre  est  nul.  U  n'en  faut  point  d'autre  preuve 
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que  le  àéùait  d'iusinuation  qui  sy  4écoiiyre;  insi« 
nuâtioB  néceMaire  dau^  le  droit  y  néce^sn^^  daos  Tes- 
prit  de»  contractans  ;  in«iovi£|tio0  qui  n'a^  pas  saule* 
sient  requise  pour  rinlérét  ^^  créaubiers  ou  des 
iiéritiers  du  dooateur  p  mais  poiir  l'utilité  de  tous 
ceux  qui  peuvent  traiter  dans  la  suite  avec  le  doua- 
4aire;  insinuation^  enfin ^  qui  a^ureroitla  vérité  de 
l'acte  y  qui  Fauroit  rendti  certain ,  public  ^  çolennel , 
et  qui  auroit  averti  les  créanciers  de  1a  qualité  pré-r. 
tendue  du  fief  de  Verteuil  et  des  charges  d^  \a  do* 
nation. 

Quand  méqne  ce  titre  seroit  d'une  foi  non  mspecle^ 
quaud  il  ne  seroit  pas  absolument  nul,  il  seroit  très- 
inutile  aux  parties  qui  s*en  servent  ^  p^isqu'il  ne 
contient  point  les  clauses  qu'ils  s'efforcent  en  vain 
d'y  découvrir. 

C'est  un  principe  certain  ,  que  le  contrat  d'înfeo- 
rlation  est  une  convention  de  droit  étroit^*  qu'on  ne 
peut  y  suppléer  aucune  clause;  et  que  ,  quand  même 
on  pourroit  se  donner  cette  liberté ,  il  faudroit  tou«* 
jours  tirer  cette  interprétation  de  l'autorité  du  droit 
commun;  et  le  droit  commun  rendoit  tous  les  fiefs 
patrimoniadx  lopg-temps  avec  l'jsicte  de  concession 
dont  il  s'agit. 

De  ce  principe  résulte  une  conséquence  infaillible^ 
que  si  les  clauses  de  prohibition  d'aliéner,  de  réver-^ 
sioQ^  de  réunion  au  profit  du  seigneur  ^  pe  sont 
point  dans  ce  titre  ^  on  ne  doit  pa^  les  y  suppléer. 

Or  ces  clauses  ne  s'y  trouvent  point,  i .®  Jj'affecta-* 
lion  aux  mâles  ne  se  trouve  pa^  dans  nue  des  deuK 
copies.  2.®  lies  termes  tant,  de  fois  pités,  dummodo  in 
ttullam  personam  extraneum  U^ans/er^tur  ^  ne  veu- 
lent dire  autre  chose ,  j|i  ee  n*e^t  que  la  dause  qui 
précède  aura  lieu,  tandis  qu«  la  terfe  ne  passera 
poiut  dans  des  m»ios  étratigères.  Il  y  ft  pluç  „:  cette 
clause  toute  entière  n'est  piçint  apposée  par  le  dôna^^ 
teur,  maijs  par  le  donataire,  qui  à  vpiulu  fiiire  une 
simple  substitution  dan$  >sa  famille  ;  substitution 
soumise ,  comme  toutes  W  autres ,  au:^  ordounances 
<|ui  l'ont  suivie, 
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Ce  n'ç^t  pas  tout  encore  ;  non -seulement  ces 
clauses  d'affectation  aux  m&les  et  dé  probibîlion 
d'aliéner ,  ne  sont  point  expresses  et  ne  sont  point 
Touvrage  du  donateur  :  on  va  plus  loin  y  et  l'on  sou- 
tient que  le  titre  de  concession  renferme  des  clauses 
directement  opposées  ^  par  lesquelles  le  donateur 
marque  que. le  nef  sera  héréditaire,  que  le  donataire 
aura  la  même  liberté  d'en  disposer  que  le  donateur 
avoit  avant  la  donation  ,  qu'il  en  disposera  ^éi^/i^aà/Tt 
de  re  sud  merè  et  pure  propriâ.  Qui  pourra  cobcilier 
toutes  ces  clauses  avec  celte  prétendue  prohibition 
(  d'aliéner,  ce  droit  de  retour  imaginaire  que  l'on  veut 
découvrir  dans  ce  titre  y  quoique  tous  ses  termes  y 
résistent  également? 

Après  cela,  c'est  sans  aucune  applicatton  que  l'on 
se  sert  ici  de  la  distinction  des  nefs  patrimoniaux , 
et  des  fiefs  substitutionels  ,  appelés  ex  pacio  et  pro- 
s^identiâ, 

vOn  convient  de  cette  distinction;  mais  première- 
ment ,  il  est  si  difficile  de  distinguer  les  véritables 
caractères  de  ces  deux  sortes  de  fiefs ,  les  opinions 
des  feudistes  sont  tellement  partagées  sur  ce  point , 
que  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  de  ces  docteurs 
ont  cru  qu'il  étoit  plus  sûr  de  revenir  toujours  au 
droit  commun. 

2.^  Tous  les  fiefs  étoient  anciennement  dés  fiefs 
ex  pacto  et  providentiâ ,  tous  également  inaliéna- 
h\es  y  affectés  à  de  certaines  familles  ;  on  n'a  pas 
laissé  d'établir  la  maxime  qui  les  rend  tous  patrimo- 
niaux ,  et  cette  maxime  n'est  pas  fondée  sur  tes  titres 
des  anciennes  investitures  ,  au  contraire ,  elle  y 
résiste  et  les  détruit  absolument;  mais  sur  l'intérêt, 
sur  Futilité  publique,  qui  ne  souffre  pas  que  les 
biens  du  royaume  qui  sont  presque  tous  tettus  en 
fiefs ,  soient  hors  du  commerce  et  chargés  d'une 
substitution  perpétuelle. 

Pourquoi  le  fief  de  Vértèuil  seroît-il  exempt  de 
cette  loi  générale  ? 

Que  l'on  n'oppose  point*  l'exemple  du  comté  de 
Clermont  :  on  convient  de  l'arrêt;  mais  quelle  en 
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ëloit  Tespèce?  Un  fief  situé  en  l)auphîné^  oii  Ton 
fiuivoit  les  anciens  usages  des  fiefs  d'Italie  y  qui  les 
rendoîent  inaliénables  ;  un  titre  authentique  rappelé 
expressément  dans  tous  les  hommages  y  dans  tous  les 
aveux  et  dénombremens  ;  un  titre  confirmé  par  dès 
lettres  patentes  enregistrées  au  parlement  de  la  pro- 
vince 5  un  titre ,  en  un  mot ,  revêtu  de  tous  les  ca- 
ractères et  de  toutes  les  solennités  d'une  loi. 

Ici,  tout  au  contraire,  le  titre  est  douteux,  le 
titre  est  nul.  On  ne  rapporte  aucun  acte  de  for  et 
hommage,  aucuns  aveux  et  dénombremens  qui  aient 
rappelé ,  renouvelé ,  confirmé  les  conditions  de  l'in- 
vestiture; nulles  lettres  patentes  ,  nulle  loi,  nul 
usage  de  la  province  qui  l'aient  autorisé.  Le  seigneur 
et  le  vassal  y  ont  également  renoncé.  L'ordonnance 
des  substitutions  le  condamne ,  l'usage  général  du 
royaume  le  rejette ,  l'équité ,  l'utilité  publique  ^  la 
faveur  de  la  bonne  foi ,  c'est-à-dire  les  premières  et 
les  plus  inviolables  de  toutes  les  lois ,  se  joignent 
aux  créanciers  pour  vous  demander  la  nullité  d'un 
titre,  aussi  vicieux  dans  son  principe,  qu'il  est  peu 
favorable  dans  l'étendue  qu'on  prétend  lui  donner. 

Quant  a  nous  ,  vous  voyez  y  Messieurs  ,  par  le 
récit  que  nous  venons  de  vous  faire  et  des  circons- 
tances du  fait  et  des  principaux  moyens  des  parties, 
que  cette  cause  se  divise  naturellement  en  deux  parties 
générales,  dont  Tune  regarde  la  forme,  l'autre  con- 
cerne le  fond. 

La  première /consiste  à  examiner  la  qualité  des 

Î)artiesf  si  les  demandeurs  sont  recevables  à  intenter 
'action  qui  fait  le  sujet  de  cette  contestation  célèbre, 
ou  si  au  contraire  ils  ont  eux-ménaes  condamné. par 
avance  leurs  propres  prétentions,  et  approuvé  celles 
de  leurs  adversaires. 

La  ^conde,  se  réduit  à  chercher,  à  découvrir  la 
nature,  la  qualité,  les  effets  du  titre ,  ou  de  donation 
ou  d'inféodation  et  d'investiture,  <jui  renferme  toute 
la  diJEculté  de  cette  cause. 
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Ce  partage ,  quelque  juste  et  quelque  naturel  qu'il 
puisse  être,  n'est  pourtant  pas  égal. 

La  première  partie ,  dans  laquelle  nous  devons 
vous  proposer  nos  réflexions  sur  les  fins  de  non- 
recevoir,  sera  très -courte  et  très  -  sommaire  ;  et  la 
seconde,  dans  laquelle  nous  devons  examiner  le 
titre  y  sera  beaucoup  plus  étendue  que  nous  ne  le 
désirerions  ;  mais  elle  ne  le  sera  pas  plus  que  Tim- 

f)ortance  et  la  difficulté- des  questions  le  méritent  et 
'exigent  nécessairement  de  notre  ministère. 

PREMIÈRE   BARTIE. 

>   .      .  .       .  .       . 

Forme,  et  fins  de  non-recevoir^ 

:  C'est  inutilement  que  le  sieur  duc  de  Lauzun 
obtient  des  lettres  en  forme  de  requête  civile,  qu'il 
interjette  des  appellations,  qu'il  forme  des  demandes 
pour  être  maintenu  dans  la  propriété  de  la  terre  de 
Verteuil  ;  c'est  en  vain  que  M.  le  duc  de  Bouillon  se 
joint  à  lui,  et  qu'il  ajouté  la  faveur  du  seigneur  à 
celle  de  vassal,  s'il  est  vrai  que  l'un  et  l'autre  se 
soient  privés  eux-mêmes  du  droit  de  former  toutes 
ces  demandes ,  et  si  leurs  premières  démarches  sont 
autant  d'obstacles  invincibles  qui  rendent  les  der- 
nières absolument  inutiles.; 

Attachons-nous  donc  d'abord  à  ces  fins  de  non^ 
recevoir ,  et  commençons  cet  examen  par  celles  qui 
regardent  le  sieur  duc  de  Lauzun. 

Mais  auparavant  il  est  nécessaire  d'observer  ,  en 
général ,  que  ces  fins  de  non-recevoir  peuvent  être 
considérées  en  deux  manières  ^  ou  comme  des 
obstacles  dans  la  forme ,  qui  arrêtent,  qui  éteignent, 
pour  ainsi  dire ,  l'action  dans  son  principe  ;  ou 
comme  des  preuves  du  changement  que  l'usage  a 
introduit  dans  les  fiefs  mêmes  par  rapport  à  l'opinion 
du  seigneur  et  du  vassal ,  qui  tous  deux  semblent 
avoir  reconnu  la  justice  de  cet  usage.  Nous  ne  les 
examinerons  dans  ce  moment;  que  danis  la  première 


de  ces  deux  vaes,  comme  moyens  de  forme,  el  non 
comme  moyens  du  fond  ;  et  nous  les  discaterons^ 
dans  la  suite  sous  cette  seconde  face ,  c'est-à-dire , 
comme  des  preuves  de  la  prétendue  reconnois- 
sance  que  le  seigneur  et  le  vassal  ont  fait  da  droit 
commun. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  répondre  à  une 
première  fin  de  non-recevoir  qui  pourroit  être  com- 
mune aux  deux  parties,  parce  que  la  simple  propo- 
sition suffit  pour  la  réfuter. 

L'on  vous  a  dit  que  l'action  que  l'un  et  Vautre 
intentent,  est  prématiirée,  el  que  leur  droit  ne  peut 
être  ouvert  que  par  l'adjudication  de  la  terre  de 
Verteuil. 

C'est  peut-être  la  première  fois  que  l'on  s'est  avisé 
de  repi^ocfaer  à  un  substitué ,  qu'il  a  été  trop  dili- 
gent, et  qu'il  devoit  attendre,  pour  paroître,  qu'air- 
corps  entier  de  créanciers ,  qu'un  adjudicataire  de 
bonne  foi  cuisent  été  trompés  par  une  vente  nuIJe 
et  inutile. 

Ilest  vrai  que  l'adjudication  consommée  n'empéclie- 
roit  point  le  sieur  duc  de  Lauzun,  ni  M-,  de  Bouillon , 
d'intenter  leur  action  pour  rentrer  dans  la  propriété, 
de  la  terre ,  supposé  que  cette  action  eût  un  fonde- 
ment légitime. 

Tous  les  jours,  il  arrive  qu'un  douairier,  qu'a» 
substitué,  évince  un  acquéreur  long-temps  après 
une  possession  paisible,  et  jusqu'à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise. 

Mais  on  n'avoit  pas  encore  osé  soutenir  que  le  subs- 
titué et  le  douairier^  ou  toute  autre  personne  qui  avoit 
un  droit  de  propriété,  ne  pouvoient  pas  empêcher 
une  adjudication  ;  comme  s  il  falloit  attendre  néces- 
sairement que  le  mal  fût  consommé ,  pour  y  appliquer 
le  remède,  au  lieu  de  le  prévenir  par  des  précautions 
salutaires  ;  et  comme  s'il  n*étoit  point  beaucoup  plus 
sage  de  suivre  en  ce  point  la  juste  décision  de  1  em- 
pereur Justinien,  qui  répondra  pour  nous  à  cette 
première  difficulté  :  Meliîis^  etenim  intacta  eorufn 
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^ura  servari,  ifuàm  post  causam  vutneràtfim  ^  reme^ 
dium  quctrevf  (ï). 

passons  donc  )x  la  seconde  ^  op  plutôt  à  la  seule  fia 
de  nofirrecevoir  qui  mérite  quelcjue  attention. 

Reprenons  le  fait  sur  lequel  elje  est  fondée^  çt  exa- 
minons ensuite  l'induction  que  Ton  en  tire. 

Opposition  formée  par  la  dame  comtesse  de  I^i^u-* 
ttun,  au  décret  des  terres  de  la  maison  de  Lai^zun^ 
mais  avant  la  saisie  réelle  de  celle  de  Verteuil. 

iCeit;e  opposition  reprise  par  !«  ^eur[du.c  ideLauE^n. 
Kequéte  contenant  une  deiuande  précisa  pour  être 
lioUoqiié  6ar  le  prix  de  Ifi  t^erre  Ae  verteuil/ 

Arrêt  ea  1689,  (pu  porte  que  l'or4re  d^  la  terrf 
liiC  ¥«riâiail  seva  fait  avant  i'a4ju4ioation,  conjointe^ 
ment  avec  celui  des  autres  terres  déjà  vendues;  cet 
ôrrét  renc^u  i^^rv|diqtoj^^9^^  ^y^  1?  prix^r^xiir  le 
xiius  )9^^  ^  i9ppbç)s^A^^  m  iHMçabr^  lîcisqydU  ^lait 
le  sievr  duxî  i^  X'^n^q^ 

4jrr«t  4'or^r^  f^  i^Q? ,  m  iï  ^t  jcojjpq^, 
jDie  Û,  {4^si«;^ns  mx^i^^m^^  W4^s  plar  lfi§  cnéaiit 

IÇÎer^  ,  q»^  ^Q»t  fe  fQlî4^[*PlH  4w  fin«  J^  lîpp-w*r 
cevpir^ 

11  en  résultet^  selon  eux,  une  reconnoi^sA^oe  Ùhpt 
mèlle^  que  l^  terre  devront  être  yç^^ujî^  ^tx  consen- 
tement exprès  à  la  yç;utç  ^  consjept.ep;Keoi  qyi  p'^ 
jamais  été  rétracte,  qui  ne  ppprxpit  l!étr,e,  çt  qjxj  fei): 
un  obstacle  insurmontç^ble  ^  lad^ip^udediji^^pr  d^p 
de  Lauzun. 

L'ignorance  par  laquelle  on  veut  excuser  .pettf 
deniaiYde,  est  |ine  JjgQojç^^qe  alFeqtée,  puisque  le 
titre  é^oît  ip^ventorié  parp[\i  le.3  papiers  dç  sa  ^|iis,Qp^ 
après  le  décè3  d<i  sieur  comtçap  i^^n2^\^,  ^jçl  pirej 
c'est  plutôt  uae  i^upr^ce  ;^  droit  |  ({Ut^^  jerr^^r 
défait. 

De  Fautre  côté,  le  sieur  dvic  de  La^^^p  t^od4 
qu'il  n^esl  point,  héritier  de >on  père,  que  ce  p'est 
point  à  sa  requête  que  I'inv0ntair6  a  çté  |ait^  ^^'^^.? 

,    (i)  Loi  Sancimus  5.  Cod,  ïn  qui^.  causiS  ùiintegr.  restit^o 
tttccss.  non  esL 
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de  ces  deux  vues,  comme  moyens  de  forme,  el  non 
comme  moyens  du  fond  ;  et  nous  les  discuterons' 
dans  la  suite  sous  cette  seconde  face,  c'est-à-dire, 
comme  des  preuves  de  la  prétendue  reconnois- 
sance  que  le  seigneur  et  le  vassal  ont  fait  du  droit' 
commun. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  répondre  à  une 
première  fin  de  non-recevoir  qui  pourroit  être  com- 
mune aux  deux  parties ,  parce  que  la  simple  propo- 
sition suffit  pour  la  réfuter. 

L'on  vous  a  dit  que  l'action  que  l'un  et  VauVre 
intentent,  est  prematiïrée,  el  que  leur  droit  ne  peut 
être  ouvert  que  par  l'adjudication  de  la  terre  de 
Verteuil. 

C'est  peut-être  la  première  fois  que  l'on  s'est  avisé 
de  repifocher  à  un  substitué ,  qu'il  a  été  trop  dili- 
gent, et  qu'il  devoit  attendre,  pour  parôître,  qu'uir» 
corps  entier  de  créanciers ,  qu'un  adjudicataire  de 
bonne  foi  cuisent  été  trompés  par  une  vente  nuIJe 
et  inutile. 

Il  est  vrai  que  l'adjudication  consommée  n'empéclie- 
roit  point  le  sieur  duc  de  Lauzun,  ni  M*,  de  Bouillon , 
d'intentier  leur  action  pour  rentrer  daos  la  propriété, 
de  la  terre ,  supposé  que  cette  action  eût  un  fonder 
meut  légitime. 

Tous  les  jours,  il  arrive  qu'un  douairier,  qu'n» 
substitué,  évince  un  acquéreur  long-temps  après 
une  possession  paisible,  et  jusqu'à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise. 

Mais  on  n'avoit  pas  encore  osé  soutenir  que  le  subs- 
titué et  le  douairier^  ou  toute  autre  personne  qui  avoit 
un  droit  de  propriété,  ne  pouvoient  pas  empêcher 
une  adjudication  j  comme  s  il  falloit  attendre  néces- 
sairement que  le  mal  fût  consommé ,  pour  y  appliquer 
le  remède,  au  lieu  de  le  prévenir  par  des  précautions 
salutaires  ;  et  comme  s'il  n*étoit  point  beaucoup  plus 
sage  de  suivre  en  ce  point  la  juste  décision  de  1  em- 
pereur Justinien,  qui  répondra  pour  nous  à  cette 
première  difficulté  :  Meliiis  etenim  intacta  eorutn 


jura  servari,  ^Uam  post  eausam  vutnerat^mf  reme^ 
dium  cfucêrerç  (ï). 

passons  donc  k  la  seconde >  op  plutôt  à  la  seule  fia 
de  fi<inrt*ecevoir  qui  mérita  quelcjue  attention. 

Reprenon«  le  fait  sur  lequel  elje  est  fondée,  çt  exa- 
minons ensuite  l'induction  que  {'on  en  tire. 

Opposition  formée  par  la  dame  comtesse  de  I^i^u-* 
jeun,  au  décret  des  terres  de  la  maison  de  Lai^zun^ 
mais  avant  la  saisie  réelle  de  celle  de  Yerteuil. 

£!eit;e  opposition  reprise  par  !«  ^eur[du.c  deLaus^n. 
Kequéte  contenant  une  demande  précise  pour  être 
l^oqué  6ar  le  prix  de  \%  terre  de  Yerteuil/ 

Arrêt  ea  1689,  (pu  porte  que  For4re  d^  la  terrf 
lie  Yerteiadl  seva  fait  avant  fa4ju4ioation,  conjointe^ 
jjient  avec  celui  des  autres  terres  déjà  vendues;  cet 
^rêt  renc^u  qo^rAdiiotoJ«'^«^^  ^^ym  hwQmrmt  le 

x4us  §^mfpi  ^  fffféçifif^m,  m  iH^br^  Aw^ê^  était 
çî^r? ,  qjij^  >Q*t  h  ÎQr^àmm^  4w  fiD«  d^  upp-re^ 

cevçir^ 

Il  en  résulte^  selon  eux,  une  reconnoiâiSAnoe  fi»r 
nielle^  ^ue  1^  terre  devrofit  être  vç^^,ae,  \ia  ^con^ien- 
lement  exprès  à  la  ye.atç  ^  cQnsept.ep;Keot  qyi  p'^ 
jaxnais  été  rétracte,  qui  ne  p^pncpit  l'etr,e,  çt  q{4  fei|^ 
un  obstacle  insurmoa^ble  ^  lad^^^ode 4ji ^çfir  4^9 
de  Lauzun.  '  , 

L'ignorance  par  laquelle  on  veut  excuser  qettf 
denriande,  eist  nue  ^gQOjft^qe  afieqtée,  puisque  le 
titre  é^Oît  ipventoi;ié  parp[\i  le.3  papiers  dç  sa  flipiî^OiP^ 
après  le  dçcè^  d<i  sieur  comte  4ip  jÇ^us^yin ,  j^^  pirej 
c'est  ^pl^l6t  uae  ig;uQr^ce  ^  drait^  (ju  i^ç  jerr^^r 

défait.  ,-        .  ,        ' 

De  Fautre  côté,  le  sieur  dvic  de  J^^a^^v^p  T^on<j[ 

qu'il  n!est  point  héritier  de>on  père,  que  ce  p'est 

pomt  à  sa  requête  que i'inv0ntairè  a  çté  jf^it^  ^^'^^.? 

f  i)  lioî  Sancimus  5.  Cod,  ïn  çui^.  ccutstê  in^intègr.  restU^o 
pjtccss*  non  esu 
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Lors^ve  -le  eraBCÎer  succède  à  son ^êAitevtr ,  3  se 
£ût  Qoe  confiisioa  y  mais  qûe\  en  est  Teffet?  La  ^[uaKlé 
de  créancier  <9t  éleinte ,  la  seule  qualité  d'héritier 
sobnsle.  Or,  qui  peut  dooler  que  dans  le  concours  de 
ces  deux  droits  de  cr^meier  et  de  propriétaire ,  le 
dernier  ne  soit  en  même  temps  le  pins  noble ,  le  plus 
fort  el  le  pins  éminent,  et,  pur  conséquent^  trelni 
auquel  le  droit  de  créance  doit  céder?  Tout  ce  que 
Ton  peut  donc  conclure  des  procédures  que  le  sieur 
duc  de  Lauzun  a  faites  comme  crâmcier,  c^estqne, 
s'il  derient  propriétaire ,  sa  créance  s'éYanomra  pat 
rapport  à  la  terre  de  Yerteufl. 

£t ,  pour  expliquer  encore  plus  cette  réflezioo  par 
des  exemples  sensibles,  snpposcms  qu'un  homme, 
qui  seroit  en  même  temps  héritier  présomptif  et 
créancier  d'un  autre ,  veuille ,  pendant  long-temps , 
n'agir  qu'en  qualité  de  créancier,  soit  parce  qu'il 
attend  que  d'autres  héritiers  se  dédarent ,  soit  parce 
qu'M  ne  conm4t  pas  suffisamment  les  iorces  de  la 
succession ,  soit  enfin  parce  qu'il  doute  de  son  droit , 
et  qull  ne  veut  point  le  soutenir  sans  être  assuré 
d'un  succès  ^Toraole,  pounra-t-Km  lui  opposer ,  lors- 
qu'il prendra  le  nom  et  la  qualité  d^ériùér^  qull  a 
ngi  ,  pendant  longtemps ,  en  qudité  de  créancier? 

Approchons  encore  davantage  de  l'espèce  de  cettte 
cause,  et  supposons  un  homme  qui  soit,  en  même 
temps,  et  créancier  d'une  maison,  et  substitué  par 
rapport  &  une  des  terres  de  cette  maison. 

S'il  a  agi  comme  c^^eancier,  ne  pourra-t-il  plus 
agir  comme  substitué?  A  la  mérité,  si,  après  avoir 
tooi^é  le  prix  des  biens  substitués,  il  venoit  de- 
mander l'ou<irerture  de  la  substitution ,  on  pourroit  se 
plaindre  et  de  sa  n^ligence  et  de  sa  mauvaise  toi; 
mais,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  lors- 
qu'on ne  pent  lui  rien  reprodier  que  d^avoir  voulu 
asanrer  sa  créance ,  comment  pourroit-on  l'exclure 
àe  la  propriété  d'un  bien,  parce  que ,  îasqu\ilors,  il 
n'apr^endu  avoir  qu'une  simple  hjpotnèque? 

En  un  met ,  il  mut  distinguer  entre  les  actions 
mêmes  et  reffet  des  acliops.  Les  effets ,  à  la  vérité^ 
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les  agitations  de  sa  vie,  ses  prospérilés  et  ses  .dis- 
grâces, la  longueur  de  sa  détention,  les  différens 
voyages  qui  l'ont  suivie,' une, foule  de  circonstances 
et  de  conjonctures  différentes,  dont  il  est  inutile  de 
retracer  le  détail,  puisque  chacun  se  le  dit  à  soi- 
même  ,  favorisent  extrêmement  cette  excuse  d'igno- 
rance et  d'erreur  de* fait,  que  l'on  a  emplojéepour 
répondre  aux  fins  dé  non-recevoir.  •  * 

Mais ,  sans  nous  arrêter  ici  à  comparer  ces  diffé- 
rentes présomptions,  il  est  toujours  certain  que  ni  lu 
connoissance  ni  l'ignorance  n'est  point  prouvée,  et 
la  question  se  réduiroit  à  savoir  si,  dans  le  doute,  on 
doit  présumer  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  Le.juris- 
oonsulte  présumera  d'abord  pour  la  connoissance, 
et  celui  qui  aura  quelque  expérience  des  affaii^es  du 
monde,  présumera  au  contraire  pour  l'ignorance.  * 
Encore  une  fois,  nous  croyons  que  toutes  <îes  quei*- 
tiens  sont  absolument  inutiles  ;  et ,  afin'  d'expliquer 
en.  un  mot,  nos  sentimens  sur  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  nous  ne  croyons  pas  que,  quand  même  le  sieur 
duc  de  Lauzun  auroit  pris  la  qualité  de  créancier  ea 
connoissance  de  cause,  il  fi^t  exclu,  pour  cela,  dé 
prendre  celle  de  propriétaire  appelé  par  la  substi<r- 
tution  féodale,  qu'il  prétend  trouver  dans  l'acte  d'in- 
vestiture. 

Il  avoit  deux  droits  et  deux  qualités.  Il  étoit.créan?- 
cier  de  la  maison  dé  Lauzun  :  il  prétend  ayoir  la 
propriété  d'une  des  terres  de  c^tte  maison.  Jl  se  fait^ 
en  sa  personne ,  un  combat  entre  ces  deux  qualités 
incompatibles  de  créancier  et  de;  propriétaire  ;  et  il 
se  fera,  si  vous  jugez  qu'il  les  ait  véritablement, 
une  confusion  par  laquelle  l'uae  des  deux  sera 
éteinte.  .   ^ 

Mais  pourquoi  prétendre  que  celle  de  propriétaire 
sera  détruite  plutôt  que  celle  dç  créancier?  Lequel 
des  deu?:  doit  l'emporter?  Sera-ce  le  crégocier? 
Seya-ce  le  propriétaire?  On  n'a  jamais  douté,  en 
'matière  de  confusion ,  que  le  droit  le  plus  émanent 
ne  soit  le  seul  qui  r^ste  après  la  confusion.  C'est  ce 
qu'il  est  aisé  de  prouver  par  l'exemple  de  l'héritier. 

3%'' 
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Lorsme  'le  crâmcier  êuccède  k  son, dateur,  3  se 
lait  uoe  «oofusion  ^  mats  quel  en  est  Tefiet?  La  <}uaKté 
de  crëaocfer  ^  éteinte ,  la  seule  qualité  d'héritier 
subsiste.  Or,  qui  peut  douter  que  dans  le  concours  de 
ces  deux  droits  de  créancier  et  de  propriétaire ,  le 
demi^  ne  soit  en  même  temps  le  plus  noble  ^  le  plus 
fort  el  le  plus  éminent,  et,  pur  conséquent^  trelni 
auquel  le  droit  de  créance  doit  cédef  ?  Tout  ce  que 
l'on  peut  donc  conclure  des  procédures  que  le  sieur 
duc  de  Lauzun  a  faites  comme  créancier,  c^estque^ 
s'il  devient  propriétaire ,  sa  créance  s'évanouira  pat 
rapport  II  la  terre  de  Yerteuil. 

Et,  pour  expliquer  encore  plus  cette  réflexion  par 
des  exemples  sensibles,  supposons  qu'un  homme, 
qui  seroit  en  même  temps  héritier  présomptif  et 
créancier  d'un  autre,  veuille,  pendant  long-temps, 
n'agir  qu'en  qualité  de  créancier,  soit  parce  qu'il 
attend  que  d'autres  héritiers  se  déclarent ,  soit  parce 
qu'il  ne  connoit  pas  suffisamment  les  forces  de,  la 
succession ,  soit  enfin  parce  qu'il  doute  de  sqn  droit , 
et  qu'il  ne  veut  point  le  soutenir  sans  être  assuré 
d'un  succès  (avoraole,  pourra- t-^m  lui  opposer ,  lors- 
<|u'il  prendra  le  nom  et  la  quidité  d'4iériiiér,  qu^l  a 
-agi ,  pendant  long-temps,  en  qualité  de  tîréancier? 

Approchons  encore  davantage  de  l'espèce  de  cettte 
cause,  et  supposons  Un  homme  qui  smt,  en  même 
temps,  et  créancier  d'une  maison,  et  substitué  par 
rapport  6  une  des  terres  de  cette  maison. 

S'il  a  agi  comme  créancier,  ne  pourra-t-il  plus 
agir  comme  sid>slitué?  A  la  vérité,  si,  après  avoir 
touché  le  prix  des  biens  substitués,  il  venoit  de- 
mander l'ouverture  de  la  substitution ,  on  ponrrojt  se 
plaindre  et  de  sa  négligence  et  de  sa  mauvaise  foi; 
mais,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  lors- 
qu'on ne  peut  Itti  rien  reproclier  que  d'avoir  voulu 
assurer  sa  créance ,  comment  pourroit-on  l'excfufe 
J^  la  prepriélé  d'un  bien^  parce  que ,  jusqu^alors,  il 
n'apràendu  avoir  ou'uiie  simple  hypotnèaùe? 

En  un  mot,  il  mut  distinguer  entre  les  actions 
mêmes  et  iVfiet  des  actions.  Les  effets,  à  la  vérité. 
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font  iocoiBpBflîMefi  :  oa  ne  peut  point  concilier  et 
unir^  dans  r^vinem^nt,  dans  Yei^éculiùn  y  le  droit  de 
propriétaire  avec  celui  de  créancier.  L'un  Ou  l'autre 
cessera  d|3  parooltre  et  se  trouvera  confondu;  mais  les 
fictions  subsisteront  toujcmrs  en  leur  entier  jusqu'à  cet 
événement;  on  pourra  agir  et  comme  créancier  et 
comme  propriétaire^  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  pro« 
noocé. 

Msà^f  dit-on^  il  a  acquiescé  à  la  vente  par  son 
opposition  et  par  sa  collocation  d4ns  l'arrêt  d'ordre. 
Il  faut  dire  plutôt,  il  a  demandé  la  vente;  mais  il  la 
demandée  comme  créancier,  non  comme  propriétaire. 

Ajoutons  une  dernière  considération  ^  c'est  que  les 
créanciers  n'ont  aucun  intérêt  à  proposer  cette  fin  de 
n<^n-recevôir.  Quand  même  elle  pourroit  exclure  le 
sieur  dqc  de  Lauzun  persont)eIle<nent,  ^le  h'auroit 
aucun  effet  contre  les  autres  héritiers  du  nom  et  du 
sang  de  Lauzun;  ainsi ,  ils  ne  feroient  que  changer 
d'ennemi  ^  âans  terminer  le  cpfnbat. 

Les  fins  de  non*recevoir  que  l'on  oppose  à  M*  le 
duc  de  Bouillon^  paroissent  beaucoup  plus  considé* 
râbles. 

£f  on -seulement  il  a  formé  des  demandes  qui  pa- 
roissent  résister  à  ses  prétentions  présentes  ;  non-seu- 
lament  il  a  demandé  d'être  colloque  sur  le  prix  de  la 
terre  de  Varteuil,  pour  les  fruits  qu'il  prétendait  lui 
être  acquis  (s'il  s'éioit  renfermé  dans  ces  bornes,  on 
pourro4. i'^xou^er ,  en  quelque  manière,  quoique  1$ 
seigneur  soit  toujours  présumé  instruit  de  ]a  natnrté 
0t  de  la  qualité  du  fief  qui  est  dans  sa  dépendance , 
et  qui  relève  de  lui);  mais  il  a  été  beaucoup  plu# 
ioin«  Plieîj^einent  infirmé  de  la  condition  de  h  loi 
4^  l'invei^titurif ,  dan$  le  temps  niême  qu'il  produis 
ce  titre,  il  déclare  formellement  qu'il  ne  veût'poinf: 
iw^id^ler  sttr  1^  daitises  de  4'înféodajtiQn  ;  qu'il  pour- 
Ipoit,  à  la  vérit(é,  empêdber  que  ]a  terre  de  Verteuil 
ne  passât  en  ^es  <B,a^s  étrangères,  mais  qu'il  aime 
nftieu^:  ^m  Aenir  à  sq^  opposition  :  nui  Acqijue$ce- 
jment,  nul  dé$i$|beineajt  plus  foirmel. 

On  rjépend  iq^'il  ie$t  donné  ^^  média  çmism^  ^ans 
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conclusions  précises ,  sans  acceptation  de  là  part  dei 
créanciers,  et  qu^ainsi  M.  lé  duc  de  Bouillon  est  en- 
core en  état  de  le  révoquer.  ' 
.  Cette  réponse  seroit  peut-être  solide,  si  les  con- 
clusions que  M.  le  duc  de  Bouillon  a  prises,  après 
cette  déclaration  ,  ne  la  supposoient  nécessairement , 
et  tfétoient  absolument  incompatibles  avec  ce  qu'il 
demande  aujourd'hui. 

Il  conclut  à  être  colloque,  etc.  Ces,  conclusions^ 
prises  après  l'explication  du  titre,  ne  supposent -el\«é 
pas  qu'il  se  désiste  de  la  prétention  qu'il  pourroit 
former  en  conséquence  de  ce  titre?  Ces  conclusions 
peuvent  —elles  jamais  subsister  avec  la  demsfnde 
que  Ton  forme  aujourd'hui  pour  la  réunion  de  la 
terre?  ■' 

Que  peut-on  répondre  a  une  objection  si  forte? 
L'unique  solution  de  cette  difficulté,  c'est  que  le 
titre  d  investiture,  dont  il  s'agît,  intéresse  également 
et  le  donateur  et  le  donataire.  Les  déclarations  de 
l'un  ne  peuvent  faire  de  préjudice  à  l'autre*  Ainsi, 
dès  le  moment  que  l'on  jugera  qu'il  n'y  a  point  de 
fin  de  non -recevoir  contre  le  sieur  duc  de  Lauzun , 
il&ut  décider,  par  une  conséquence  liécessaire,  que 
l'on  doit  écouter  la  prétention  de  M.  de  Bouillon. 
L'acte  est  indivisible  ;  on  ne  peut  séparer  l'intérêt  du 
seigneur  de  celui  du  vassal;  si  le  seigneur  est  rece-^ 
vable,  le  vassal  l'est  aussi;  et  réciproquement,  si. 
l'on  peut  écouter  le  vassal,  on  peut  aussi  écouter  le 
seigneur.  '.       -    ■  :     " 

Rien  ne  nous  empêche  donc  d'entrer  dans  TeMmen 
du  fond. 

Mais,  auparavant,  il  est  liécessaire  de  faire  quel- 
ques réflexions  sur  les  difFérens  chefe  qui  forment 
la  conlestation.  ^  ■    ■■'- 

.  Vous-  avez  à  prononcer ,  sur  une  requête  civile ,  un 
appel  de  la  saisie  réelle,  une  .opposilioti  au  congé 
d'adjuger  ,  et  sur  une  demande  principale. 

Il  semble  qu'il  faudroit  s'arrêter- d'abord  à  exa- 
miner et  les  moyens  de  requête  civile,  et  les  moyens 
d'appel  de  la  saisie  réelle,  et  ceux  de  l'opposition  au 
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congé  d'adjuger,  avant  que  d'entrer  dans  Fexamen 
de  la  demande  principale. 

Cependant  il  faut  remarquer,  i.®  que  la  requête 
civile  n'étoit  point  absolument  nécessaire.  Les  arrêts 
n'ont -rien  décidé  touchant  la  question  de  la  pro- 
priété. Elle  n'avoit  pas  même  été  formée  dans  le 
temps 'de  ces  arrêts.  Ils  n'ont  décidé  que  des  titres 
de  créance,  et  ce  n'est  que  pour  lever  les  moindres 
fins  de  non-recevoir,  qu'on  a  t;ru  avoir  besoin  de 
lettres  en  forme  de  requête  civile ,  parce  que  ces 
arrêts  supposoient  la  nécessité  de  la  vente  de  la  terre 

de  Verteuil. 

« 

2.°  Que  la  requête  civile,  l'appel  et  l'opposition 
ne  sont  établis  que  sur  la  demande  principale,  et;SUr 
lés  moyens  du  fond.  Les  moyens  qu'on  propose, 
contre  les  arrêts,  contre  là  saisie  réelle,  contre  le 
congé  d'adjuger,  se  réduisent  uniquement  à  la  nullité, 
de  la  procédure.  Et  en  quoi  consiste  cette*  nullité? 
En  ce  que  la  saisie  réelle  a  été  faite  souper  non  do- 
mino eépro  non  debitOy  c'est-à-dire;,  que  la  requête 
civile  n'est  prise  que  sur  cette  proposition ,  qui  ,est  le 
fondement  de  la  demandé  principale  du  sieur  duc  de 
Lauzun,  que  la  terre  de  Verteuil  lui  appartient  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes. 

Ainsi,  les  moyens  de  la  requête  civile,  de  l'g^peL 
et  de  l'opposition,  sont  les  luêmes  quQ  ceux  de  la 
demande  principale,  à  laquelle  nous  devons  désor- 
mais nous  attacher  uniquement.. 

SECONDE    PARTIE. 

Fond  etdemande  principale  pour  la  propriété  de  la 

terré  ^de  Verteuil. 

I 

Toute  la  difficulté  de  cette  seconde  partie  de  là 
cause,  se  réduit  presqu'à  l'examen  d'un  seul  titre j 
car,  quoiqu'elle  paroisse  étroit  en  effet  fort  étendue, 
nous  y  avons  néanmoins  ceC  avantage,  que  ce  n'est 
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point  dans  rme  grande  malhtude  de  pièoéà  âîfle^ 
rentes  que  nous  devons  chercher  sa  ^écisiod  ;  o^est 
dans  un  seul  acte^  ou  pour  mieux  dire^  dans  Une 
seii^le  clause  qu^elle  se  trouve  renfernlëe^ 

Pour  examiner  9  avec  exactitude  ^  c^ttè  clause  iié-* 
portante^  et  le  titre  qui  la  contient j  ^  poui^  rënfer* 
mer^  dans  un  ordre  simple  et  naturel^  tout  ce  que 
BOUS  avons  à  Vous  proposer  dans  Oette  dernière  ^rtio 
de  la  cause ,  nous  distinguerons  ,  trois  vues  et  troiét 
^aces  différentes^  sous  lesquelles  oti  peut  envisager  le 
titre  de  concession  de  la  terre  de  Vertèuil% 

Nous  examinerons  d'ahord  les  dififérentés  ^bsetVa-* 
tions  critiques  par  lesquelles  on  a  voulu  rendre  la  foi 
de  cet  àtte  suspecte. 

KôuA  tacheront  ensuite  de  pénétrer  dans  l^esprît 
dèà  côtliractans^  et  de  découvrir ,  au  mitieu  dèTobs* 
GUrité  dés  expressions  et  des  ténèbres  que  Ton  a 
vbulii  répandre  sur  ce  titre,  quelle  est  là  ventabie 
pâturé  de  l'acte,  et  la  qualité  de  la  donatioit  qu'il 
renfermé. 

Enfin,  nous  vous  expliquerons  les  maximes  par 
lesquelles  ùous  croyons  que  Ton  dbit  décider  de  1» 
validité  de  ce  titre,  de  l'exécution  de  ses  clauses, 
et  de  Tautorilé  qa^il  doit  avoir  dans  la  jurisprudence 
présente. 

En  un  mot,  la  cei^tilude  el  la  vérité  dii  tîti^;  la 
i^turé  et  h,  qualité  du  titre  ;  h  Validité  et  figxécutioft 
dtx  titrte  5  de  sont  lek  trôî^  questions  qiié  ndus  ttouâ 
proposons  d'examiner,  et  les  ttois  objets  <^ai  i^lXt 
tPUte  la  difficulté  de  cette  cause.^ 

PREMIÈRE   Q.UESTI01ir.c 

Certitude  et  v&filé  du  titre^ 

Avant  que  de  discuter  les  soupj^ns  tle  &ussete  >et 

'  de  supposition  que  l'on  a  voulu  faire  naître  contre  le 

titre  dont  il  s'agit,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 

fte^^ire  deux  réàéxions  géneralç^  qài,  enioai'^u^nt 
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quel  est  l'état  de  la  question,  sembreot  la  décider 
presqu'entiéremeot. 

Premièrement,  on  prétend,  à  la  vérité,  rendre  ce 
titre  suspect  de  fausseté;  mais  où  est  l'inscription  ea 
faux  ?  Êcout6ra-t-oii  des  soupçons ,  quelque  violens 

Ju'ils  puissent  être,  s'ils  ne  paroissent  pas  aux  yeux 
e  la  ]usti(^e  dans  la  â^rme  légitime,  qui  seule  peut 
les  atitoriser? 

Quel  est  donc  l'^at  de  cette  première  question  ? 
Elle    se  réduit  à  saToir  si  l'on  peut  rejeier  une 

Sièce  comme  £Eiusse,  sur  de  simples  soupçons,  et  si 
es  présomptions  pourront  détruire  un  acte  que 
l'on  n  attaque  point  par  la  voie  que  l'ordonnance  a 
tratée« 

La  simple  proposition  résout  suffisamment  une 
semblable  question. 

Secondement,  sur  quoi  sont  fondées  la  plupart  de 
ces  suspidons?  Sur  des  différences  qui  se  trouvent 
entre  deux  copies  du  même  acte.  Mais ,  outre  que  ce» 
diâerences  ne  sont  pas  fort  essentielles ,  eomme  nous, 
le  dirons  dans  un  moment,  il  n'est  pas  vrai,  à  pro- 
prement parler,  qu^il  y  ait  ici  deux  copies  de  la 
même  pièce;  il  ny  a  qu'une  seule  copie  à  laquelle 
nous  devions  et;  nou^  puissions  nous  arrêter» 

C'est  celle  qui  a  été  compulsée  ep  présence  de 
toutes  Jes  parties  :  c*est  la  seule  qui  parott  aux  yeux 
de  la  justice  dans  une  forme  aufthentique  et  irrépro^ 
cbable.  L'autre,  est  une  copie  collationnée  sans  au- 
cune formalité ,  cqpie  dont  on  ne  veut  se  servir  ici 
que  pour  obscurcir  cette  isause  par  une  eomparaisou 
irrégulière  et  superflue. 

Après  )ces  premières  réflexions ,  ^ui  ^oorroifint 
nous  dispenser  d'un  pclus  grand  détail;^  parcourons 
néanmoins,  eia  ires -peu  de  paroles  ^  les  |MrinGipale& 
observations  que  l^on  vous  a  faites  a've<;  tant  d'élen-^ 
due  sur  le  titre  que  nous  examinons  »  et  vt>yan«  si 
elles  sont  «capables  de  faire  ^nç^nwr  le  jnoindre 
soupçon  de  &u$seté. 

Ce  seroit.abuser  du  temps  poécieux  de  Ja  justice  ^^ 
que  ^e  relever  ici  un  grami  lauoinJaire  de  reaiaffqu^ 
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pea  importantes  ,  auxquelles  on  s'est  attaché  avee 
beaucoup  plu$  d'exactitude  que  d'utilité. 

Telles. sont,  par  exemple^  les  observations  sur  la 
mauvaise  latinité ,  sur  les  expressions  impropres ,  sur 
les  termes  barbares  qui  se  trouvent  dans  cet  acte; 
comme  s'il  falloit  chercher  la  pureté^  la  justesse,  la 
netteté  de  l'élocution ,  dans  des  actes  latins  du  quin- 
zième siècle.  Bien  loin  que  la  grossièreté  du  langage 
soit  une  preuve  de  la  fausseté  de  l'acte,  il  y  auroit 
au  contraire  un  Juste  sujet  de  douter  de  sa  sincérité, 
si  les  expressions  en  étoient  plus  correctes;  et  la  foi 
de  Facte  diminueroit  à  proportion  que  l'élégance  des 
termes  augmenteroit.  S  il  a  été  composé  dans  le  style 
de  son  temps,  il  a  dû  être  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire 
dans  un  style  plein  de  barbarie,  qui  rend  un  téimoi- 
gnage  fidèle  de  sa  vérité ,  ou  du  moins  qui  la  prouve 
beaucoup  plus  (ju'eHe  ne  la  détruit.  ^ 

.  Tel  est  encore  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  toucbant 
le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  :  circonstance  très-inutile  ; 
comme  s'il  avoit  été  défendu  auiçr  seigneurs  d'Albret 
de  faire  des  donations  ailleurs  que  dans  le  chàteku 
d'Albret'  et  dans  la  maison  seigneuriale. 

Nous  mettrons  encore  dans  le  nombre  des  ol)ser- 
vations  inutiles ,  ce  qui  vous  a  été  dit  que  l'on  n'a 
point  fait  niention  dans  cet  acte  de  la  parenté  qui 
étoit  entre  le  donateur  et  le  donataire ,  quoiqu'elle 
dut  être  le  principal  ynotif  delà  donation.  Cette- 
omission,  à  la  vérité,  peut  paroître  singulière  ;  mais, 
saAs  en  chercher  les  raisons,  ir est  certain  qu'elle' 
n'est  pas  capable  de  balancer  la  foi  d'un  acte  auquel 
où  ne  pourroit  opposer  aucun  autre  défaut. 

Attaohons-nous  donc  aux  observations  qui  peuvent 
mériter  une  attention*  plus  sérieuse ,  parce  qu'elles 
sont  si  apparentes,  qu'elles  font  naître  d'abord  des 
doutes  dans  l'esprit. 

Nous  les  réduisons  à  trois. 

La  première  consiste  à  faire  voiV  que  la  terre  de 
^erteuil  a  été  dans  la  maison  de  Lauzun,  avant  la 
donation  dont  il  s'agit  y  et  qu'au  contraire ,  après  la 
donation ,  elle  étoit  dans  la  maison  d'Albret ,  d'où 
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Ton  conclut  ^e  ce  titre  est  faux  par  un  doulile  ar- 
gument. *  '  f 

La  terre  de  Verteuil  n'a  point  été  donnée  à  la 
maison  de  Lauzun  en  i46o,  si  la  maison  de  Lauzun 
la  pôssédoit  avant  ce  temps-là.  Or  elle  la  possédoit 
avant  i46o  ;  la  preuve  en  est  écrite  dans  la  généa*- 
logie  du  sieur  duc  de  Lauzun.  Premier  argument. 

-  La  terre  de  Verteuil  n*a  point  été  donnée  à  la 
maison  de  Lauzun  en  1^60  y  s'il  est  vrai  que  les 
seigneurs  d'Albret  aient  continué  immédiatement 
avant  ce  temps-là  ,  et  long-^temps  après,  d'en  porter 
la  foi  et  hommage  au  roi.  Or,  il  est  prouvé  ,  par  des 
actes  d'hommages,  tirés  de  la  chambre  des  comptes, 
que  les  seigneurs  d'Albret  ont  compris  la  terre  de 

verteuil  dans  les  actes  de  foi  et  hommage  qu'ils  ont 
i^eiidus  au  roi.  Donc  ils  ne  Tavoient  .point  donnée. 
Second  argument. 

Ceux  qui  ont  défendu  les  intérêts  du  sieur  duc  de 
Lauzun  et  de  M.  de  Bouillon ,  ont  si  solidement 
combattu  ces  deux  ar^umens,  que,  comme  ils  n^ont 
laissé  presque  aucun  doute  dans  les  esprits,  il  ne 
nojLis  reste  presque  rien  aussi  à  ajouter  à  leurs  ré- 
ponses. 

Ils  vous  ont  observé  d'abord ,  et  avec  raison ,  que 
ces  deux  argumens  se  combattoient  et  se  détruisoient 
mutuellement. 

On  veut  prouver,  dans  le  premier,  que  la  maison 
de  Lauzun  pôssédoit  la  terre  de  Verteuil,  même  avant 
la  concession  qui  est  rapportée  ;  et  1  on  soutient , 
au  contraire,  dans  le  second,  qu'elle  ne  pôssédoit 

{)biiit  cette  terre ,  même  depuis  la  donation.  Dans 
'un^  on  est  trop  libéral  envers  la  maison  de  Lauzun , 
puisqu'on  lui  donne  ce  qu'elle  ne  prétend  point 
avoir j  et,  dans  l'autre,  on  est  injuste,  puisqu'on 
lui  ôte  ce  <ju'elle  a.  Mais  il  est  aisé  de  faire  une  juste 
compensation  de  ces  deux  argumens:,  en  rendant, 
d'un  cÀté  ^  à  1^  maison  de  Lauzun  ce  qu'on  lui  ôt^e 
de  l'antre,  et  «en  lui  retranchant  ce  qu'on  veut  lui 
donner  malgré  elle }  c'est*à*dire ,  en  faisant  voir  que 
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b  maison  db  Lau^un  ne  posaëdqit  point  la  t^r# 
avant  i46o^  et  qu'elle  Ta  possédée  depuis  ce  t^Bps-4à* 
,  Quelle  preuve  allègue^t-oB  pour  naonlrer  que  la 
maison  de  Lauzun  jouissoU  de  la  terre  de  Verteuil 
en  i46o  ?  L'autorité  d'un  généalogiste.  Nul  acte  ^ 
nul  titre  qui  soutienne  son  témoignage.  Il  n'en  fau-^ 
droit  pas  davantage  pour  le  réfuter.  ^ 

11  aie  i  pour  lever  toute  équivô4|ue  ^  on  vous  a 
ebservé  qu'Anniitant  ^  àecond  aïeul  du  doniitaire^ 
aviMl  épousé  Jeanne  d'Aibrel  >  qui  liii  çivoit  appotlé 
€B  d<H  la  terré  de  Yerleuil  ^  ou  dU  moins  la  jouis* 
•aiice  de  cette  terre  ^  et  que^  pendant  h  vie  de 
Jeanne  d'Albret ,  les  seigneurs  de  Lauzun  avoient 
|»ris  la  qualité  do  seigneurs  dé  Yerleuil  j  mais  depuis 
sa  mort^  en  i4o6^  j^squ*en  t^6o,  ipmvs  de  la 
ikmaiîon ,  on  ne  rapporte  aucun  acte  dans  lequel  on 
leur  ait  donné  ce  titre ,  et  il  ne  paroît  peint  dans  ioâ$ 
ceux  qu'ils  ont  passés. 

Après  cela,  quelle  pèui  être  TaUtocité  d'une  gé- 
néalogit  I  titrp  en  général  très -douteux  y  souveirt 
r<euVrage  de  la  Yântié  ^  que  la  fausseté  veut  aout^mir 
quelquefois  ,  et  que  l'erreur  accompagne  presque 
toujours  ?  Il  seroit  inutile  de  s'arrêter  plus  longr- 
temps  à  ce  moyen ,  qui  a  mêm^  été  abapdowxé  dans 
la  dernière  audience. 

Lci  second  argument  par  lequel  on  veut  prouver 
au  contraire  que  les  seigneurs  d^Albret  o|it  possédé 
îâ  terre  de  Verteuil  dépuis  1^  donatbu  de  1460 ,  est 
plus  spécieux  ,  tnais  il  tt6  iious  paroit  pas  plus 
solide. 

On  ràpporjt^  âè^  acte^  de  foi  et  hogimage  de 
i46i ,  i4P9<r  ï475t  9  4fUiÇ  lesquels  les  seigneurs 
d^AU)ret  xçetteujL  au  nombre  des  terres  dont  ils 
xenjdent  homjùoa^  au  roi ,  c^iXe  de  YerieuU, 

Trois  répxmsi^s  à  cet  a^gupuent. 

I  «^  Ih  compneuMmt^  ckoâ  cet  aveu  ^  wmd  frand 
oônilpre  de  terres  {ii  y  fen  a  plus  de  qlialreH^gls  ^  ^ 
qu'à  est  impossiide  die  «Kuaoevoir  qu'ui»e  aeulc  iùwh 
«1^  ÂÎt  p«  les  pûssédcr^  et  Ton  dàe  p^iJut  ropcoidre 
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^  celle  impofsibililé  ^  qu'en  supposant  que  les  èbï* 
gneurs  d'Albret  ont  compris  ied  arrière^els  comëié 
les  fiefs  dans  knrs  hominagea^  et  ic'est  peut-être  par 
celle  raison  qu'ils  y  ont  teis  Verleuii ,  non  éomm^ 
flef,  maÎÀ  comme  arrière'-fief. 

a.^  Ils  y  corapreàBcnt  des  terres,  que  eomtafH* 
meiit  ils  n'atoienl  point  loi's  de  ces  actes.  ïei  est  ie 
€aptal  de  Busch  y  qïi'il  parqtt  que  la  «naison  de  Woït 

I)ossédoit  près  de  cent  ans  auparavant  ;  telles  sont 
es  terres  de  Saînt-^aKile  ^  atilres  terrés  y  q^  l'oâ 
avoit  données  en  partage  à  Hd  dés  è^ns  de  Châties 
d'Al})ret.  On  ne  peut  donc  point  contre  de  e€^<fe 
ënonciatioh  ,  que  Verteml  leur  apparl$n|;  enccnre , 
mais  seulement  qu'il  leur  avoit  appartenu. 

3.^  On  répoùd  (et  «'est  à  cette  de»ûère  r^^^oose 
que  tïQus  iftdus  airétonfs ,  parce  qu'elle  d^uvre  sen^^ 
jnblement  la  ristison  qui  a  détermina  les  seigneurs 
d'Albret  à  rendre  au  roi  r4em«Bage  de  la  terre  df 
Verteuil  )  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  et  de  ceiui  das 
^eigiseiu«  de  Ijbiizua  de  la  leonâpne^dr)^  (4aA9  l^urs 
actes  de  foi  et  botntmage.  , 

Pour  pén>étrer  dalns  cies  motîls  ^  j3  igitt  o^^emer 
qae  Yerteuâl  éloit  âia  fief  aiOftiva^nt  arj^n^it^m^^fit  4«^ 
aMDi.  Le  seigneur  d'Âlbret  l'avoit  9ous*Miféo4é  p^r  û 
donation  qjiie  nous^examinons,  leo  faveur  deja  niaîsoipL 
de  LauEun.  Il  n'est  pais  neôessaire  de  4iscuter  ioi ,  si 
cette  sous^inféodalîôn  pottvoît  être  r«^rdée  e^mme 
f^ermi^e  y  ou  si  «eUe  ^toit  défendue  ;  U  est  itoujotirts 
certain  que  le  roi  d'y  &vok  point  doAiié  ^son  eo^^en- 
temeût.  il  Vétoit  donc  pas  loMig^  de  riof^ontioiftre 

rurson  vassal  le  seigneur  tde  Laueutt  ;  M.  ooiutrMre^ 
roi  ne  devoit  connoître  aucun  autre  Y/is$»l  «que  )e 
seigneur  d'Albret ,  l'ancien  possesseur  de  la  terre  ;  et 
voilà  pourquoi  Charles  d'Albret  rend  bonimage  de 
ce  fief;  parce  que ,  par  rapport  au  roi ,  il  étoit  tou- 
jours considéré  cojttmtè  ié  seilâ  et  le  v^kaftile  vas^. 

Mais ^  conaixie  la  vassalité  peut  sduvëat  n'avoir  rifeti 
de  ooQHiMâtP  «v.efî  la  .pr.opri^té  f  oe  qu'il  seroîl  fadte 
àe  prouver  par  plusîears  «sempleis  ide  ootre  iiroÂt 
français);  on  ne  peut  tirer ^a^i««in  wgumènt  de  cas 
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hommages ,  pour  prouver  que  la  propriété  du  fief 
n'apparteuoit  point  à  la  maison  de  Lauzun. 

Rien  donc  de  plus  foible  que  cet  argument  né- 
gatif; mais  rien  de  plus  fort  que  ce  qu'on  lui  oppose. 
Un  titre  en  bonne  forme ,  hors  de  tout  soupçon  de 
faux  j  un  titre  translatif  de  propriété ,  suivi ,  huit 
ans  après ,  d'un  acte  de  foi  et  hommage  qui  le  rap- 
pelle, qui  le  confirme,  qui  le  ratifie.    . 

Voilà  cependant  l'observation  1^^  plus  importante 
et  la  plus  spécieuse  que  l'on  ait  faite  contre ;Cet  acte; 
car,  pour  ce  qui  regarde  les  deux  dernières,  elles 
sont  très-aisées  à  réfuter. 

L'une  paroissoit  d'abord  invincible,  une  antidate  , 
un  anachronisme  manifeste.  On  met  au  nombre  des 
témoins ,  Jean  d'Albret ,  fils  du  donateur.  L'acte  est 
de  i46o;  Jean  d'Albret  est  mort  en  i456.  Après 
cela ,  on  a  raison  de  se  récrier  sur  la  fausseté  de  la 
pièce.  Quel  témoin  !  Un  homme  mort  quatre  ans 
auparavant. 

Mais,  si  la  conséquence  du  fait  est  indubitable^ 
où  est  la  preuve  de  ce  fait  important  ? 

On  prétend  1^  trouver  dans  le  Traité  des  droits 
du  roi  (i) ,  composé  par  les  sieurs  Dupuy,  où  Ton 
voit  une  généalogie  de  la  maiison  d'Albret,  dans 
laquelle  est  Jean  d'Albret,  mort  en  i456. 
•  Quelque  respect  que  l'on  doive  à  la  mémoire  de 
ces  savans  illustres,  auxquels  l'état  (a)  et  la  répu- 
blique des  lettres  ont  une  égale  obligation ,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  déférer  à  leur  autorité,  lors- 
qu'elle nest  soutenue  par  aucune  preuve.  Ik  ne 
citent  ni  historiens  contemporains  ,  ni  titres ,  ni 
mémoires  anciens. 

(I)  Page  687. 

(7)  Ils  ont  renda  principalement  service  à  Tétati  par  le 
Recueil  des  preuves  des  libertés  de  f  église  gallicane ,  qui  est 
leur  plus  grand  ouvrage  ^  et  qui  contieat  les  pièces  mêmes  qui 
forment  ces  preuves.  Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  de  pièces, 
de  mémoires ,  et  de  recnerches  lûstoriques ,  dans  leur  Traité 
sur  les  droits  da  roi,  dant  il  s'agit  ici. 
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Les  autres  auteurs  qtii  ont  parlé  de  la  maisoa 
d'Alïwret ,  tels  que  Sainte-Marthe,  historien  de  la 
maison  de  France  ;  Blondel ,  dans  sa  Généalogie  de 
.nos  rois  j  M.  de  Marca  ,  Histoire  de  Béarn;  Olha- 
geray,  Histoire  des  comtes  de  Foix  et  rois  de  Na- 
varre ;  Justel ,  Histoire  de  la  maison  d'Auvergne; 
M.  du  Belloy ,  avocat*général  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  dans  le  petit  Traité  qu'il  a  fait  de  la  maison  de 
Foix ,  ne  fout  aucune  mention  dé  la  mort  de  Jean 
d'Albret  en  i456. 

Mais,  en  un  mot,  sans  s'ar^^^^^  ^  <^^  argumens 
négatifs ,  ce  n'est  point  par  le  téomignage  d'un  au- 
teur moderne ,  et  qui  écrit  deux  •  ce;its  ans  après 
-que  les  choses  se  sont  passées,  qu'il  faut  rectifier 
les  actes^  c'est  au  contraire  par  les  actes  qu'il  faut 
rétablir  la  vérité ,  lorsqu'elle  a  échappé  à  un  his- 
torien. 

Ici  nous  avons  un  acte  authentique  qui  se  défend^ 
qui  se  soutient  par  lui-même  contre  l'autorité  des 
sieurs  Dupuy,  et  qui,  bien  loin  d'être  condamné 
pair  eux,  les  auroit  portés  au  contraire  a  changer  de 
sentiment ,  s'ils  l'avoient  vu. 

On  a  même  été  encore  plus  loiu  de  la  part  du 
^ieur  duc  de  Lauzun,  et  l'on  a  rapporté  un  testament 
de  Charles  d'Albret ,  que  l'on  a  trouvé  dans  la 
i)ib}iothèque ,  également  nombreuse  et  choisie,  de 
feu  M.  Colbert ,  par  lequel  il  institue ,  en  i46i  , 
Jean  d'Albret,  son  héritier  universel.  Donc  il  n'étoit 
ça^- mort  en  i436.  '^ 

Cette  pièce  4ie  peut  être  suspecte  y  elle  a  été  coUa- 
tionnée  par  un  >  magisti*at ,  elle  porte  le  caractère  de 
î'autorité  publique ,  et  elle  répond  plus  que  suffî-- 
^atnment  au  passage  des  sieurs  Dupuy,  dans  lequel 
il  n'y  a-peut-^tre  qu^une  faute  d'impression  (i),  et 
^ui  ne  méritoit  pas  d'occuper  une  place  aussi  consi'» 
>aérajble  dans  cette  cause.  ^ 

-  {i)  Peut-être  que,  dans  Fimpression,  ou  ai^ra  transpose  les 
deux  derniers  oh^es ,  et  qu'il  faut  lire  ^  dans  le  Traite  des 
droits  du  roi  de  MId.  Supuy^  i465 ,  au  lieu  de  14^6, 


r 

■ 

La  dernière  oiiservation  n'est  pas  plus  ioiporlantè^ 
I  et  ne  consiste  ^ue  dans  une  pure  subtilkë» 

j  On  rapporte  deux  copies  du  nAme  acte  :  dans 

I  Tune^  il  est  dit  que  Monoratdli^  notaire  cpi  l'a  reço, 

en  a  fait  une  expédition  pour  le  seigneur  d'AlJi>rei$ 
et  ^9n9  l'autre ,  au  contraire  ^  il  est  dit  au'il  n'a  pn 
faire  cette  expédition  pour  le  seigneur  ^All^^t ,  4 
cause  de  son  grand  6ge  et  de  la  foiblesse  de  sa  ir«ie« 

Quelle  contrariété^  tous  a-t-on  dît ^  et  ooetle 
preuve  plus  grande  peut-on  désirer  pour  une  oon^ 
Tiction  parfaite  de  là  fiiusset^  ? 

On  ajoute^  quMl  est  si  peu  vrai  que  M^ROtabeHi 
ne  fôt  pas  en  état  de  signer  en  i4^>  q««  l'on 
rapporte  un  acte  de  foi  et  bommage  qu'il  a  pa«^ 
en  i4^  9  ^  qtr^ainsi  tout  concourt  à  établir  la  preuve 
de  la  suppositinn. 

Trois  réponses  par  lesquelles  on  peut  aisc|nent 
concilier  ces  contrariétés  apparentes. 

Première  repçnse.  On  neut  jijistepient  rejelei;  unç 
des  cop^s  qui  n'a  point  ^  C09^pu)^e  juri^iqjpi^lBÇOt . 
Peut-être  y  a-t-il  une  ^i^r^smr  dp  p^^n  qi^i  çausjp 
tÇMit^B  r«qaivoqvie  ?  11  p'y  m  ici  p  eucorç  w^  fois^  de 
pièce  probante ,  ^qu?  la  d^rii^ère  çoju^x^^ippvLÙée  aye^î 
toutes  les  parties* 

Seconde  ripmise.  La  copie  da«is  laf  ¥ieUe  Mquo^ 
4*ateltt  dit  qu'il  a  fiait  cette  e^pédii^^Q9  p^nr  If 
a^iieur  al'JL(bret,  n'/e^si^ée^  jpi  de  1^^  pi  d'^ue^p 
notaire  j  et  c'est  peut-être  parce  qu'ij  n'fi  pu  la 
signer  y  <pi'Dn  en  a  d^t  une  autre  qui  a  été  signée 
de  ¥(^natoris.  Ainm^  poinjt  de  contrariété^  «Mie  4e^ 
copies  ^  que  Monoratelti  l'a  fa^te ^  -une  au4^re^  qu'i^ 
ne  i'a  petint  faite.  La  s^ionse  k  <>ette  .o^^^rv^OP  m^ 
très^solide  ;  c'est  qiie  éa  xtopie  dans  laquell^e  41  ;e^  ^ 
qu'il  l'a  laite  ^  n'est  potot  signée  4e  hi  ;  et  iparof 
qu'il  n'a  pu  la  signer ,  on  en  a  iait  une  aiHre^  i^'^ilP 
autre  notaire  a  signée. 

troisième  réponse,  On  ne  peut  tirer  ancnn  ar^- 
ment  de  ^e  que  MonorajtélH  a  fait  un  acte  en  l468^ 
pour  montrer  qu'il  étoit  en  élat  de  signer  en  i46o* 
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iv^  JL  pouvoît  se  faire  que  son  incommodité  se  fàt 
dissipée  pendant  cet  intervalle. 

a.  L*on  suppose,  sans  fondement ,  que  l'expédi- 
licJn  de  Vénatoris  a  été  faite  en  l46o  ;  elle  a  pu 
n^tre  faite  que  long-temps  après  ;  la  date  n'en  est 
point  njiarquée» 

Vous  voyez  donc^  MESSifiURS^  à  quoi  se  réduisent 
ces  preuves  de  fausseté. 

On  dit  que  la  terre  de  Verteuil  étoit  dans  la  mai* 
^on  de  L^uzun  avant  la  donation;  niais  on  na  le 
prouve  point. 

On  prétend  que  là  même  terre  étoit  dans  la  maison 
d'Albret  lors  de  la  donation. 

Mais  y  outre  que  ces  deux  faits  se  contredisent^ 
le  dernier  n'est  pas  nûeux  prouvé  que  le  premier,  et 
les  actes  d'hommages  que  l'on  rapporte  ne  prouvent 
rien  moins  que  ce  que  l'on  veut  en  conclure.  Jean 
d'Albret  étoit  vivant  en  i46i  ;  donc  il  a  pu  être 
tânoin  en  1^60. 

Enfin,  là  prétendue  contrariété  des  deux  copies 
est  une  pure  illusion,  i,'^  Ces  deux  copies  ne  sont 
point  comparables,  a.^  La  réponse  est  dans  l'acte 
même,  et  la  raison  pour  laquelle  Vénatoris  a  signé 
une  des  expéditions,  c'est  parce  que  Monoratelli  n'a 
pu  signer  1  autre. 

U  est  donc  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  d'abord^ 
que,  non-seulement  il  n'y  a  aucune  preuve  de  la 
prétendue  fausseté^  mais  qu'il  est  presque  impos-* 
sible  dé  concevoir  le  moindre  soupçon  contre  la 
sincérité  de  la  copie  seule  admissible  ,  et  qu'on 
auroit  pu  retrancher  absolument  toute  cette  partie 
de  Ija  cause.  >  . 

Mais  ce  seroit  Inutilement  que  nous  l'aurions 
examinée,  et  que,  par  l'examen  que  nous  venons 
de  faire  du  titre ,  nous  aurions  tàçhé  d'en  assurer  la 
vérité ,  si  nous  ne  nous  attachions  pas  k  découvrir 
son  esprit  j  et  à  pénétrer  dans  l'intention  des  eon-. 
tractans.  C'est  ce  que  nous  devons  faire  dans  la 
secoride  partie  de  cette  cause,  dans  Uquelle  il  faut 
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e$say€t  de  fixer  k  Téritahle  nature  du  litre  dont  il 


s  agit. 


N. 


SCCOKDE    QUESTION. 

* 

Nature  et  qualité  du  titre.  . 

•      •    •  • 

Nous  commençons  à  entrer  ici  dans  la  vâîtable 
difficulté  de  cette  câuje.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons 
présenté^  à  proprement  parler,  que  les  reflexions  et 
non  pas  la  cause  des  parties  ;  maintenant  â  s'agit 
d'entamer  ce  qui  forme  leur  véritable  contestation , 
et  d'examiner  quelle  est  la  nature  et  la  qualité  du 
titre ,  non  point  pour  décider  encore  quel  doit  être 
son  effet  et  son  exécution  ^  c'est  ce  que  irons  réservons 
à  la  troisième  partie),  mais  pour  exposer  simplement 
quelle  a  été  l'intention- des  contractans,  quelle  est  la 
nilture  de  la  dcHiation,  et  quelle  doit  être  son  interf- 
prétation  légitime. 

•  Nous  avons  dé)à  observé  que  cet  acteétoit  difie- 
remment  considéré  par  les  parties-;  que  les  uns  le 
regardoient  plutôt  comme  uue  donation  que  comme 
une  inféodation  ;  les  autres  ^  au  contraire  y  plutôt 
comme  une  inféodation  que  comme  une  donation. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  difficulté  qui  les  partage. 
Quand  même  on  auroit  reconnu  ^  dans  ce  titre ,  tous 
ies  caractères  d'une  véritable  concession  de  fief,  il 
^ut  encore  connoitre  quelles  en  sont  ]es  conditions'; 
"si  le  seigfcieur.a  voulu  lui  imprimer  une  qualité 
particulière,  ou  si,  au  contraire,  il  l'a  laissé  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  fiefs  de  ce  royaume. 

Ainsi ,  la  question  que  nous  examinons ,  touchant 
la  jiatuxe  et  la  qualité  du  titre  ,  renfermé  deux 
parties. 

La  première ,  consiste  à  approfondir  la  qualité  es 
l'acte.  Est-ce  une  donatioh  ?  est-ce  une  '  véritable 
inf  odation  ?        „ 

La  seconde,  se  réduit  à  chercher  quelle  est  la  l<Ji 
de.  l'investiture. 

Dans  l'une  )  nou»  devons  tâcher  de  découvrir  li 
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nature  du  litre ,  et  dans  Fautre,  la  loi  et  ta  cônditioix 
du  fief.  - 

La  première,  ne  mérite  presque  pas  le  nom  d^ 
question  :  la  seule  lecture  de  YacIq,  établit  suffi-r 
samment  sa  qualité  ,•  elle  y  est  si  clairement  mar-^ 
qiiëe,..que  ce  seroit  s^aveugler  'volontairement  que 
de  n'y  pas  reconnoître  les  caractères  d'une  inféot 
dâfeion.  . 

Qu'est*-ee  qui  distingue  une  donation  d'une  inféd* 
datK^  ?  JVous  ne  vous  dirons  point  ici  ce  que  l'on 
vous  a  observé  comme  une  différence  essentielle  y 
que  Tune  est  perpétuelle  et  irrévocable ,  au  lieu 
que  l'autre  est  Limitée  et  par  le  temps  et  par  left 
conditions.    *  / 

Ce  ne  seroit  pas  entrer  .dans  la  nature  des  dôna^ 
lions,  que  de  soutenir  que  l'irrévocabilité  constitue 
^i}>solument  l'essence  .de  la  donation.  Il  est  vrai  quey 
dans  la  plus  grande  rigueur  des  expr^iions,  la  dé-** 
nation/ porte  avec  soi  un  caractère  de  perpétuité^ 
et  que,  daiœ  la  loi  i ,  S  de  DonaL  le  jurisconsulte 
Julien  dit  que  la  clause  de  retour^  en  certains  cas ^ 
empêche  que  la-  donation  ne  soit  appelée  donation 
proprement  dite  ;  mais^  cependant ,  suivant  ce  juris^ 
confite  même ,  desX  doriatio  quœ  syJ^  oonditiome 
solvatur  ;  ainsi  c'est  toujours  un  genre  do  donatioOi» 
Combien  d'exemples  en  droit,  de  la  r évocation. jdes 
.  donations,  soit  par  la  survenançe  des  enfans,  jsoifc 
par  l'ingratitude  du  donataire,  soit  par  l'inofficiosite 
de  k  donation ,  soit  enfin  par  une  condition  de 
retour  apposée  expressément  par  le  donadeur  ou 
suppléée  en  faveur  de  certaines  personnes  piàr  l^ur 
torité  du  droit  f  et,  s'il  étoit  vrai  que  toute  donatioa 
fût ,  par  s»  nature ,  irrévocable  et  perpétuelle,  potH;-?- 
^oi  trouverions-nous  dans  le  co4e  un  titre  enti^ 
dont  la  rubrique  est  conçue  en  ces  termes  iDe  dons*' 
tioriibus  quœ  sub  modo,  vel  conditkme  ,  vel  certa 
tempore  conjiciimtur  (i)  ?  ?  '^ 

Mais  cette  observation,  que  nous  ne  faisons  qiiç 
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]>our  rëtabKr  If  s  principes  ^  est  assez  indifférente  à 
a  décision  de  cette  cause  ^  parce  que^  sans  emprunter 
ici  des  secours  étrangers  y  nous  trouvons ,  dans  l'acte 
méme^  la  véritable  marque  qui  distingue  l'inféodation 
deja  donation  ordinaire. 

Et  quelle  est  cette  marque  ?  On  voua  Fa  d^à 
expliquée. 

Kégulièrement  7  la  donation  est  un  titré  translatif 
de  propriété 7  mais  d'une  propriété  pleine  et  absolue 
du  véritable  domaine,  qui  comprend  et  là  seigneurie 
directe  et  la  seigneurie  utile ,  au  lieu  que  l'intéoda- 
tioa  divise  et  partage  le  domaine  entre  le  donateur 
«t  1^  donataire.  Le  donataire  acquiert  le  domaine 
Utile  ;  mais  le  donateur  retient  ce  qu'il  y  a  de  plos 
fioble  et  de  plus  émineni ,  la  seigneurie  directe. 

Cette  maxime  est  tellement  de  l'essence  du  fief> 
ooe  y  sans  cette  règle ,  il  ne  peut  exister  de  fief. 
Quelle  notion  pourroit-on  se  former  d'un  fief  sur 
lequel  le  seigneur  n'auroit  point  conservé  de  directe 
et  de  supériorité  ?  Maxime  également  prouvée  ,  et 
par  la  définition  da  fief,  qui  est  celle  de  M.  Cajas, 
et  par  celle  que  Ton  a  tirée  de  Cbarondas  ;  maxime 
enfin  qui  ne    peut  être   contestée    que  par  ceux 

ui  ignorent  jusqu'au  nom  et  à  la  première  idée  du 

ef. 

L'application  de  celte  maxime  est  ici  toute  entière, 
l'hommage  est  réservé  par  l'acte.  Où  a-tron  trouvé 
de  semblables  clauses. dans  une  donation?  Où  a-t-on 
lu  un  ressort,  une.  supériorité  réservée  par  celui 
qui  donne  une  seigneurie  directe  qu'il  conserve? 

Mais,  dit-on,  l'acte  contient  des  termes  de  dona- 
tion :  Donant  titulo. . .  •  Donationis  et  translalionis 
ifUer  vivos  factœ.  Partout,  celui  qui  accepte  est 
-appelé  donataire,  et  jamais  vassal.  L  msinuatioa  est 
-requise  par  les  parties. 

'  La  réponse  est  bien  facile  ;  c'est  que  l'inféodation 
est  effectivement  une  espèce  de  donation  impropre, 
anomale.  M.  Cujas  l'appelle  dotation  d'un  usuiruit 
perpétuel  ;  d'autres  docteurs ,  une  donation  du  do- 
maine utile.  Le  seul  terme  de  beneficium  ^  que  Ton 
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a  donné  pendant  si  long-temps  à  ce  qui  esjt  dçyentt 
fief  dans  la  suite  y  marque  assez  qu'un  fief  est  une^ 
concession  gratuite  y  une  grâce  j  un  bienfait  ^  une 
libéralité,  par  conséquent  une  espèce  de  donation.  \ 

La  qualité  de  Tinfeodation,  la  loi  de  Tinvestiture  j, 
les  conditions  imposées  au  vassal  sont  plus  longues 
dans  leur  explication^  mais  ne  nous  paroissènt  pa3 
plus  difficiles  à  établir  que  la  nature  de  la  dons^tion. 

C'est  en  cet  endroit  que  nous  $ommes  obligés  de 
vous  rapporter  encore  une  fois  ,  et  de  vqus  lire 
même  les  propres  termes  dans  lesquels  \jl  clause 
est  conçue:  l'interprétation  ne  demande  ppésque  que 
la  lecture. 

Dédit  ^  donavit  Utulo  ver  m  y  purœ^  perfectee  do-* 
nationis  et  tr^nslationis  inter  vivhs  factaé ,  semper 
valifurœ  eidem  domino  jiimerico  de  Coi^omonte 
domino  de  Lauzuno  qùamvis  absenti,  Nobili  vira 
Joanne  de  Coi^omonte  ipsius  dominijàimerici  hepote 
unà  mecum  notario  publico  pro  ipso  domino  de 
Lauzuno  et  dicta  ejus  nepote  herede  suo  futuro , 
etjilio  seujiliis  masculis  ipsius  Joarmis,  et  ab  ipso 
descetidentibus  legitimis  et  naturalibus ,  eorumaue 
heredibus ,  ab  illis  masculis  per  lineam  maseuUnam 
legitimis  et  naturalibus  JiiUiris  successoribus  y  dum?» 
modo  in  nullam  personam  extraneam  transjeratur, 
stipulantibus  et  légitime  recipientibus  ^  totum  suum 
castrum  vocatum  Verteuil,  / 

Telles  sont  les  expressions  de  la  elause.  On  lui 
donne  trois  interprétations  difi*érentes. 

Les  deux  premières  y  sont  des  créanciers  ;  la  troi* 
sième^  du  sieur  duc  de  Lauzun. 

On  dit^  en  premier  lieu^  que  les  termies  dummodo 
ne  contiennent  aucune  condition  ;  et,  réduisant  une 
question  de  droit  à  une  question  de  grammaire  ^ 
on  prétend  que  ce  terme  veut  dire  simplement  : 
Tandis  que  la  terre  ne  passera  point  à  une  personne 
étrangère.  ^ 

On  ajoute  ensuite  (et  c'est  la  seconde  ipterpre- 
tation  )  que  le  donateur  n'a  jarmais  eu  en  vue  de 
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faire,  dans  ^on  fîef ,  une  espèce  de  sabstîtulion  inas- 
culine,  parce  qu'il  a  joint  le  terme  d'héritiers  4  celui 
d'enjhns  ;  preuve  sensible  qu'il  a  prétendu  Caire  un 
fief  hérédilaire  et  patrimonial ,  et  que  toute  celte 
clause  est  Fouvrage  du' donataire,  qui  a  eu  intention 
de  charger  le  6ef  qu'il  recevoit  du  donateur  d'une 
^bstitulion  perpétuelle  dans  $a  famille.  Cette  inter- 
prétation est  prouvée  par  le'  terme  stipulanti ^  qui 
suit  immédiatement  la  clause  ;  terme  qui  ne  con^ 
vient  et  qui  ne  se  rapporte  qu'au  donataire ,  et  qui 
marque  que  c'est  lui  qui  stipule  cette  condition. 

Enfin  j  la*  dernière  interprétation  est  celle  du  sieur 
duc  de  Lauzun ,  qui  prétend  que  cette  clause  est 
Iwiquement  l'ouvrage  du  donatetkr,  qui  n'a  accordé, 
concédé  le  fief  qu'à  Condition  qu'il  seroit  toujours 
affecté  aux  mâles  ^  suivant  la  loi  de  famille  qui  s'obser- 
voit  dans  la  maison  d'Albret,'et  qu'il  ne  pourroit 
jamais  sortir  de  la  maison  de  Lauzun  pour  passer  à 
un  possesseur  étranger; 

.  Ëxaminotis  maintenant  quelle  est  la  plus  naturelle 
€t  la  plus  juste  de  ces  trois  interprétations. 

Rejetons-  d-'âbord  là  prtemièi'e  j  elle  est  si  forcée, 
que  nous  pouvons  dire  que  si  elle  s'accordoit  par 
hasard  avec  les  règles  de  la  grammaire,  elle  résis- 
teroit  fort  à  celles  du  bota  sens;  autrement,  que  Ton 
fasse  entendre  le  sens^  -dVine  clause  qui  diroit  :  Je 
donne  à  tous  les  descendàns,  tandis  que  la  terre  ne 
Sortira  point  de  leurs  mains. 

Cette  interprétation ,  si  peu  vraisemblable ,  n'est 
fondée  que  sur  une  équivoque  et  une  confusion 
affectée  des  termes  dum^  et  dummodo. 

Il  étoit  inutile  d'épuiser  les  grammaires  et  les 
dictionnaires,  pour  prouver  que  diim  veut  dire 
tandis ,  pendant  que  ^jusquà  ce  que  ;  nous  ne  croyons 
pas  que  personne  en  ait  jamais  douté.  Mais  parce 
que  dhm  veut  dire  tandis ,  s'ensuit-il  que  dummodo 
veuille  dire  la  même  chose?  Qui  a  jamais  douté 
que  le  terme  modo  n'emportât  une  condition  et  un 
mode,  lorsqu'il  est  joint  a  celui  de  dîim^  et  lorsqu'il 
«st  seul? 


PLAIDOYER  (  1697  )•  5ig 

..  Nous.  empl9yon3  avec  peine  uri  seul  moment  pour 
réfuter  cette  objection;  on  ne  l'auroît  pas  faite,  sî 
on  avoit  lu  l'exacte  et  docte  répétition  de  Barthole 
sur  la  loi  i.  fF.  de  Conditiohibus  et  demonstratio-^ 
^  nibuSj  et  sur  la  loi  4o,  §.  5  (i),où  il  explique  tous  les 
termes  qui  emportent*une  conditioiï  et  un  mode^  et 
met  entre  ces  termes  celui  de  dummbdo.  ^ 

* 

Mais  ne  cherchons  point  des  moyens  éloignés 
pour  détruire  cette  subtilité  ;  dummodo  a  toujoùr.s 
Voulu  dire  pourvu  que  {  la  seule  cOnsttuction  de  )a 
phrase  le  prouve  ici  invinciblement  :  Dummodo  ih 
nullamjyersonam  ^xtraneam  Iransfevatur.  Si  dnm^ 
/7iô(ià  vouloit  dire  donec ^  quamdiu ,  iSLUl  que,  il  y 
aûroit  transferetur. 

La  Secoride  interprétation  a  un  peu  plus  de  couleur, 
sans  être  beaucoup  plus  solide. 

i.^  On  dît  que  le  seigneur  a  voulu  faire  tin  fief 
héréditaire,  puisqu'il  s'est  servi  du  terme  hetedes. 

Deux  réponses  a  cette  observation.. 

Première  réponse.  La  plupart  des  feùdfstes , 
comme  Balde ,  Isernias  et  autres ,  expliquent  le 
terme  héritier  en  matière  fébdate,  dé  l'héritiet  du 
sang  et  non  pas  des  biens,  hères  sanguinis  non 
bonorum  ;  et  c'est  effectivement  en  ce  sens  que 
ce  terme  est  toujours  pris  dans  le  livre  des  fiefe. 

Là  seule  difficulté  que  l'on  pourroit  agiter ,  ce 
seroit  de  savoir  si,  quoique  le  fief  affecté  aux  mâles 
soit  hors  de  l'hérédité .  le  fils  ne  doit  pas  néanmoins 
être  héritier  de  son  père,  pour  le  posséder,  suivant 
iine  disposition  du  livre  des  fiefs  ;  mais  cette  diffi- 
culté n'intéressé  point  les  créanciers,  puisqrue,  quand 
.  même  le  fils  seroit  héritier,  le  fief  ne  sermt  pas  sujet 
auK  dettes,  et  que,  d'ailleurs,  suivant  Mathieu  de 
afflictis\  et  presque  tous  les  feudistes ,  il  suffit  d'être 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

*  Seconde  réponse.  Si  ces  termes  héritiers  mâles 
>e  trouvoient  seuls^  ils  pourroiept  donner  lieu  à 

•  '•    •         '       .  ;  •     -  ■  .  ■     ■ 

(l)  iViûTI.  7.  TÎMfll.  I,  2,  3^,  4*  .   .^ 
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^ne  question  ;  mais  ils  sont  suivis  par  ceux  qui  corï- 
tienaent  la  prohibition  d^liéner  ;  et  ces  demiersr 
termes  lèvent  toute  la  difficulté^  comme  nous  l'expo* 
querous  bientôt. 

a.°  On  prétend  V^^y  **i^  7  ^  ^^^  ^"^  affectation, 
aux  maies,  une  pronihition  d'aliéner,  cette  clausQ 
#sL  uniquement  1  ouvrage  du  donataire^ 

Il  est  facile  de  réfuter  cette  objection. 

r.^  Qui  a  jatnais  entendu  dire  que  celui  qui  ne 
donne  rien  puisse  faire  une  substitution?  Le  bientaVk 
doit  précéder  la  charge ,  Non  hoaoratus  non  potest 
onerari.  Or,  ici  Jean  de  Caumont ,  ni  Aimeric  ne 
donnent  rien;  ils  reçoivent  un  fief  pour  eux,  pour 
leurs  héritiers  moles  ;  ils  sont  donataires  ^  et  jamais 
donateurs. 

fi.^  Quel  seroît  le  sens  de  cette  substitution  faite 
par  le  donataire  en  acceptant  la  donation  ?  Il  faudroit 
qu'il  eût  dit  :  T accepte  la  donation  pour  moi,  pour 
xnes  desçendtans  mâles,  à  condition^  ou  pourvu,  qu^elle 
ne  pas$e  point  dans  une  famille  étPangère;  en  sorte 
que  si  par  hasard  elle  passoit  un  jour  dans  une  famille 
étrangère,  le  donataire  ne  voudroit  plus  accepter  I9 
donation.  Interprétation  absurde.  La  condition  de 
ne  point  aliéner  ne  le  regardait  pas ,  mais  le  donateur. 
Reprenons  encore  la  suite  des  termes  :  Dédit,  do^ 
navit  Aimerico  pro  se,  suisque  heredibus  masculis,^ 
dummodo  in  nullam  personam  extraneam  transfe- 
ratur^  Jusqu'^  ce  terme  dummodç,  c'est  le  donateur 
qui  parle ,  c'est  lui  oui  donne  à  Aimeric  de  Qaumont^ 
9  son  neveu  ,k  ses  héritiers  mâles.  1\  faut  supposer 
qu'en  cet  endroit  le  donataire  l'interirompt,  et  insère 
celte  condition  :  jPourvu  que  la  terre  ne  passe  pas  à 
une  persçnne  étrangère.  Cette  supposition  est  ridi^ 
cule  en  toutes  manières^ 

Au  caûtrarre ,  la  troisième  interprétation  est  juste  ^ 
facile,  naturelle,  conforme  à  la  suite,  aux  termes 
de  la  clause.  Quoi  de  plus  ordinaire  et  de  plus  na« 
turel,  que  la  prohibition  d'aliéner,  apposée  par  ua 
donateur  ?  Il  affecte  son  bienfait  aux  mâles  ^  et,  pour 
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assurer  rexécution  de  cette  loi ,  il  prohibe  Faliénation 
éxtrà  famiUam. 

Que  peul-on  opposer?  Une  seule  objection. 

Dans  la  âuite  de  l'Acte,  on  donne  à  la  maison  do 
Caumont  le  droit  d'user,  de  jouir  et  de  disposer, 
prout  donator  faciebat  ^  ianquam  de  re  mère  et  pure 
propriâ. 

Il  etoit  inutile  de  faire  une  longue  dissertation 
pour  montrer,  par  le  témoignage  des  auteurs  de  la 
seconde  raqe^  la  différence  et  l'opposition  qui  sont 
çnlre  le  terme  propre  et  le  terme  bénéfice ,  c'est-à- 
dire,  qu'il  y  a  de  la  différence  «ntre  usufruit  et  pro- 
{)riété.  Toust  ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de 
'antiquité  en  conviennent. 

Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  Qu'on  a  permis  aux  dona- 
taires de  disposer  comme  de  leurs  biens  propres. 

S'il  n'y  avoit  que  cette  clau^  dans  l'acte,  i)  est 
cçrtain  qu'indépendamment  des  formules  de  Mar* 
çulphe  et  des  capitulaires  de  Gbarlemagne ,  le  dona*- 
taire  auroit  la  faculté  d'aliéner. 

Mais  qu'est-ce  qui  précède  cette  clause ,  et  qu'est-» 
ce  qui  la  suit? 

Ce  qui  la  précède ,  c'est  une  clause  essentielle^ 
apposée  in  instanti  donationis  et  acceptationis,  que 
Ton  ne  pourra  aliéner.  Tout  le  reste  se  réfère  a  cette 
clause  éfiue  informat  totum  coniractum. 

Ce  qui  la  suit,  ce  sont  jusqu'à  six  réserves  expresses 
qui  rappellent  la  première  clause  ;  et  dans  quel  en- 
droit? Immédiatement  après  ces  clauses  générales 
qui  semblent  permettre  l'aliénation ,  Stipulatione 
prœmissâ  repetitâ ,  modo  et  forma  prœtàclis. 

Mais  surtout  il  y  a  une  réserve  si  expresse  après 
l'endroit  où  il  est  dit  que  le  donataire  pourra  disposer 
tanquam  de  re  merè  et  pure  sua  prgpriâ,  qu'elle  lève 
toute  difficulté. 

Voici  ce  que  l'on  réserve  :  AppeUationum  jure , 
ressortOy  superiorkate ^  homagiOy  et  aliis  causis  su^ 
j>eriu$  in  omnibus  et  per  omnia  tactis,  semper,  ipsi 
domiru)  donatori  etsuisrçservaâis. 
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II  est  visible  que  la  dernière  partie  de  là  cTame 
ne  peut  tomber  que  sur  la  prohibiliou  d'aliéner/  car 
il  ny  a  qqe  trois  charges  dans^rinféodalion  ;  Thom- 
mage  /]e  ressort ,  la  prohibition  d'aliéner^  Les  deux 
premières  sont  exprimées  nommément.  Jppellatio^ 
hum  jure,  ressortOy  rt  homagio  reservatis;  donc  les 
termes  que  Ton  ajoute ^.e/  aliis  causis  superius  tactis, 
ne  peuvent  convenir  qu'à  la  prohibition  d'aliéner; 
donc  elle  est  réservée  en  quelque  manière  expres- 
sément. 

'  Voilà,  Méssicuks  ,  quelle  est  la  juste ^  la  naturelle 
explication  des  clauses  de  l'Acte. 

Idais,  outre  ces  clauses  expresses,  il  y  en  â  une 
tacite,  que  l'on  prétend  être  une  suite  nécessaire  de 
celles  qui  sont  expriruées. 

Nous  entendons  parler  du  droit  de  retour  au  profit 
du  seigneur  en  cas  d'aliénation. 

Mous  examinerons  bientôt  jusqu'où  ce  droit  de  re- 
tour peut  être  étendu ,  et  quels  effets  il  peut  avoir 
dans  la  jurisprudence  présente  ;  nous  ne  enercbons  , 
à  présent ,  qu'à  découvrir  l'esprit  et  l'intention  des 
parties. 

Or,  ïioite  ne  doutons  pas  que  leur  dessein  n'ait  été 
de  renfermer  une  clause  tacite  de  retour  dans  la 
prohibition  d'aliéner. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  n'est  pas  nettement  ex- 
primé, comme  nous  le  trouvons  dans  unç  autre  co^n- 
cession. 

V  Mais  il  y  en  a  assez  pour  le  présmaer  par  un« 
conséquence  nécessaire  des  clauses  .expresses  qui  sont 
dans  l'acte. 

Sans  nous  étendre  ici  en  de  longues  dissertations 
sur  les  effets  de  !•  prohibition  d'aliéner,  nous  nous 
bornerons  à  deux  principes  ;  l'un ,  qu'en  général  elle 
yi'est  pas  favorable,  bomme  étânlcontraire  à  la  liberté 
naturelle ,  et  qu'ainsi  elle  û'antiulle  point  de  plein 
droit  l'aliénation,  Z.  Eâ  Lege  3.  Coà,  de  condi^ 
lione  ob  causam  dàtorum  fYàVilre.^  que  cette  règle 
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souffre  une  exception  considérable ,  tirée  de  la  loi  7, 
§.  2 ,  fiF.  de  Distractione  pignorum ,  lorsque  le  dona* 
teur  s'est  réservé  un  droit  réel  sur  la  chose  -donnée , 
prohibetur  alienatio.  Barthplp.,  Balde  |  Paul  de 
Castre^  M.  Cujas  et  plusieurs  autres. 

Ici  y  sans  difficulté,  le  donateur  s'est  réservé  un 
droit  réel ,  la  seigneurie  directe ,  l'hommage ,  le 
ressort  ^  donc  Taliénation  est  prohibée. 

Or,  quelle  est  la  peine  légitime  et  proportionnée 
de  la  contravention,  à  une  telle  disposition?  la  pri- 
vation du  fief;  car  à  qui  le  donneroit-on  ?  Seroit-ce 
à  l'acquéreur  ?  mais  l'aliénation  est  nulle  ;  Seroit-ce 
au  vassal  qui  l'a  vendu  ?  mais  il  s'en  est  rendu  in«- 
digne  :  Cadit^  in  pçenam  commissU 

Il  ne  reste  que  le  seigneur,  auquel,  à  la  vérité, 
les  enfans  du  vassal  pourroient  le  redemander  en 
vertu  de  la  substitution  £éodale  ; ,  mais  s'il  n'y  en 
avoit  point,  le  seigneur  demeureroit  propriétaire  eu 
vertu  du  droit  de  retour. 

'  Si  ce  retour  se  fait  en  faveur  du  seigneur,  il  sem- 
ble qu'il  doit  se  faire  sans  charge  de  dettes,  suivant 
la  doctrine  de  Dumoulin  (i). 

C'est  ce  que  nous  examinerons  plus  en  détail  dans 
la  troisième  partie. 

Réunissons  nos  réflexions  sur  la  qualité  du  titre. 
Deux  choses  a  examiner.  La  première  :  Le  titre  est-il 
donation  ou  inféodation  ?  Sans  difficulté ,  c'est  une 
inféodation.  La  seconde  :  Quelle  est  la  loi  de  Tin- 
yestiture  ?  Clauses  expresses,  affectation  au:^  mâles, 
rohibition  d'aliéner;  clause  tacite,  renfermée  dans 
6  droit  de  retour  au  seignevir. 

Voilà  ce  cme  les  contractans  ont  voulu  faire. 
Voyoqa  s'ils  1  ont' pu,  ou  plutôt  si.  leur  voloplé  est 
revêtue,  dans  son  principe,  de  toutes  les  solen- 
pllés  nécessaires,  et  si,  daps  ses  suites ,. son  exécu- 
tion a  pu  être  perpétuelle. 

(i)  s*  3o.  §.  22.  n.  84. 


r. 
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TROISIÈME  QfTESTIOK. 

f^alidité  et  exécution  de  Vacte. 

*  f 

m 

Tout  ce  que  nous  vous  avons  proposé  jasqu*à  pré- 
sent n^est,  à  proprement  parler,  qu'une  simple 
explication  par  laquelle  nous  avons  tâché  d'assurer 
et  la  vérité  et  la  qualité  du  titre.  Il  faut  mainte- 
nant traiter  les  questions  qui  regardent  la  décision , 
et  rétablir^  en  peu  de  paroles  j  les  principes  simples , 
mais  solides  y  sur  lesquels  noAs  croyons  qu'elle  peut 
être  fondée. 

Nous  avouerons  d'abord  que  nous  soubaiterions 
de  trouver  ici^  ou  des  autorites  précises,  ou,  ce  qui 
est  au-dessus  de  toutes  les  autorités,  les  préjugés 
certains  et  uniformes  de  vos  arrêts ,  pour  nous  servir 
de  guide  et  d'exemple  dans  la  recherche  des  maximes 
que  nous  devons  vous  proposer. 

Mais  puisque  nous  sommes  destitués  de  ce  secours^ 
nous  tâcherons  y  au  défaut  des  auteurs  et  des  arrêts , 
de  n'établir  que  des  principes  si  clairs ,  et  en  même 
temps  si  incontestables ,  que  nous  ne  puissions  pres- 
que nous  tromper  dans  les  conséquences  que  nous  en 
tirerons. 

Commençons  d'abord  par  mettre  devant  vos  yeux 
l'état  de  la  question  ^  afin  que  la  difficulté  paroisse 
dans  son  jour ,  et  qu'il  soit  plus  aisé  de  reconnoître 
par  quelle  voie  on  peut  parvenir  â  la  décision. 

Supposons  pour  cela  trois  principes ,  que  Ton  vous 
a  étabhs  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Bouillon  et  du 
sieur  duc  de  Lauzun.  Il  n^  en  a  pas  un  seul  que 
l'on  puisse  raisonnablement  contester  f  mais  aussi  il 
faut  convenir  qu'iln'y  en  a  pas  un-  seul  qui  soit  dé- 
cisif pour  la  prétention  de  ceux  qui  les  avancent. 

Premier  principe,  ta  loi  de  l'investiture  déroge 
à  toutes  les  coutumes. 

Cette  proposition  ne  peut  être  raisonnablement 
contestée. 
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1.^  n  suffit  de  coD3iilérer  quelle  a  été  la  fin  de 
toutes  les  rédactions  des  coutumes.  G'étoit  d'établir 
un  droit  certain  indépendant  des  preuves  testimo- 
niales de  Tusage  (i),  qui  tînt  lieu  de  droit  commun, 
et  qui  suppléât  au  défaut  de  tous  les  titresj  mais 
}amais  les  rédacteurs  des  coutumes  n'ont  eu  en  vue 
d'abroger  tous  les  titres  d'investiture. 

Il  en  est  du  contrat  d'inféodation ,  comme  de  tous 
les  autres  contrats  qui  ont  la  force  de  déroger  au 
droit  commun ,  qui  sont  jsusceptibles  de  toutes  sortes 
de  conventions  permises  y  et  qui  ne  se  règlent  par  les 
règles  générales  écrites  dans  la  coutume^  que  quand 
ils  ne  contiennent  point  de  loi  particulière.  Ainsi 
les  contrats  de  mariage  dérogent  a  la  disposition  de 
la  coutume  sur  la  communauté^  à  celle  qui  règle  le 
douaire^  à  celle  qui  regarde  certains  biens ^  comme 
acquêts  ou  cOmme  meubles ,  en  les  rendant  propres 
par  convention,  etc. 

a.®  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  coutumes  qui 
ont  réservé  expressément  les  droits  particuUe]:s  des 
seigneurs;  et  cette  réserve,  si  juste  et  si  nécessaire, 

(1)  On  peut  voir  lé  livre  intitalé  :  Les  anciennes  et  nouOeliet 
coutumes  locales  de  Berry  et  celles  de  Loris  (♦) ,  commentées 
par  Gaspard  Thaumas  de  la  Thaumassière ,  Bourges ,  1679, 
in^oL  Cet  auteur ,  doot  M.  le  chancelier  d'Âguesseâu  con- 
seiiloit  l»lecttrre,  comme  très -utile  pour  l'intelligence  du 
droit  coutumier ,  a  recueilli  y  dans  cet  ouvrage ,  plusienst 
chartes  données  par  différens  seignteurs  à  leurs  habitans, 
en  les  affranchissant  et  les  rendant  de  condition  libre.  On  T 
voit  la  source  de  plusieurs  dispositions  des  coutumes.  Il  y  avoit 
eu  de  pareilles  chartes  dans  presque  tout  le  royaume ,  et  elles 
ont  servi  de  règle  dans  les  lieux  où  elles  s'étoient  conservées. 
Mais. lorsqu'elles  ne  se  trouvoient  point,  on  ordonnoil  une 
enquête  par  turbes  C^*),  pour  connoitre  quel  ëtoit  l'usage  le 
plus  commun  dans  le  pays.  La  rédaction  des  coutumes  a  eu 
pour  objet  de  marquer  les  règles  observées  dans  chaque  pro- 
vince ou  ville  y  sans  être  dans  la  nécessité  d'ordonner  une 
preuve  de  l'usage  de  chaque  lieu* 

(*)  Part,  I,  ehap,  i,2gt suiv» 

(**)  Pq  Gange  I  Glossar.  vc.  Turba. 
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autrefois  loi  de  famille  ^  et  qu'on  respecte  encofe  en 
Allemagne  sous  le  nom  àePacta  GentiUUa^  nous  oI)« 
serverons^  eûwà  motileschangemens  qui  sont  arrives 
à  cet  égard. 

Le  progrès  du  droit  sur  les  fiefs  est  cOTtiain ,  et  n^a 
pas  besoin  de  preuve. 

Nous  ne  dirons  rien  sur  ce  sujet  qui  ne  soit  connu 
de  tout  le  monde. 

Ce  qui  y  dans  la  suite^  a  porté  le  nom  àefief^  n'étoit 
originairement  qu'une  espèce  d'usufruit^  appelé  6é^ 
néficcy  qui  séteignoit  avec  la  vie  de  celui  kfjui  il 
ëtoit  accordé. 

Dans  la  suite  ^  on  a  étendu  cette  grâce  ^  d'abord 
aux  fils  et  aux  petits-fils^  jusqu'à  un  certain  degré  ; 
ensuite  à  tous  les  descendans  mâles;  après  eux^  aux 
plus  proches  parens  du  vassal  y  et  enfin  aux  filles  y 
et  à  ceux  qui  en  étoient  issus. 

Dans  tout  le  temps  de  ce  progrès  du  droite  l'alié- 
nation^ l'engagement,  rbypotheque  du  fief étoit  dé- 
fendue (i);  et)  quoique, Ton  eut  permis,  pendant 
quelque   temps  )  l'aliénation  d'une  partie^  une  loi 

Elus  sevèré  ôta  bientôt  cette  liberté  aux  vassaux, 
les  livres  des  fiefs  des  Lombarcïs  nous  en  rendent 
témoignage. 

Mais  enfin  y  en  France  y  les  fiefs  cessèrent  bientôt 
d'être  inaliénables j  ils  devinrent  tous  patrimoniaux 
comme  le  surplus  des  biens,  et  l'on  convertit  en 
droit  utile  pour  le  seigneur,  ce  droit  honorable  qui 
interdisoit  Faliénation  aux  vassaux. 

Sans  vouloir  faire  ici  des  dissertations  inutiles  sur 
le  temps  où  cet  usage  s'est  établi,  il  est  certain  qu'il 
éloit  général  long -temps  avant  l'inféodation  que 
nous  examinons.  Elle  est  de  i46o;  et,  dès  le  siècle 
précédent,  ^e&nFaber  marque,  en  plusieurs  endroits 
de  ses  ouvrages ,  que  tobs  les  fiefs  en  France  étoient 
patrimoniaux;  et  il  ne  le  remarque  point  cqmxae 
une  chose  nouvelle ,  mais  comme  un  usage  très-an* 
cien  de  ce  royaume.  Cet  usage  a  toujours  subsiste 
depuis  ce  temps  là ,  et  subsiste  encore  aujourd'hui. 


/ 


.* 


ÎÀ  plupart  4e&  coutumes  du  royaume  l'autorisent 
également  (i).     *  ^ 

Tel  a  été  en  général  te  progrès  du  droit  sur  les 
fiefs.  ; 

Passons  ail  jprogrès  du  droit  sur  les  substitu- 
lions. 

Anciennement^  la  liberté  de  substituer  à  Knfinî 
Ji^étoît  point  restreinte  ;  elle  le  fut  par  Justinien  ,  et 
réduite  au  quatrième  degré  par  la  Novelle  iSg.  Ce- 

{ rendant  cette  Novelle  n'étoit  point  observée.  Toutes 
es  grandes  maisons  étoient  pleines  de  substitutions 
à  Vinfini.  Cet  abus  fut  corrigé  par  Tordoimance  d'Or- 
léans, art.  59,  et  par  celle  de  Moulins^  art.  58. 

11  est  très-important  de  remarquer,  i.^  que  les 
termes  généifaux  de  ces  ordonnances  comprennent  les 
substitutions  de  toute  nature ,  et  en  quelques  actes 
qu'elles  se  trouvent;  1.®  qu'elles  ont  un  effet  ré- 
troactif,  malgré  les  titres  antérieurs^^  certains  et 
éxistans.  v 

Deux  précautions  établies  par  ces  ordonnances , 
iOûntre  les  inçonvéniens  des  substitutions  trop  éten- 
dues, i.°  de  les  rendre  publiques  ,•  2.**  de  les  réduire 
à  deux  degrés ,  ou  à  quatre ,  selon  qu'elles  àuroient 
précédé  ou  suivi  l'ordonnance,  et  cela,  quoique  pu- 
bliques. 

Venons  au  progrès  du  droit  sur  les  lois  ou  pactes 
â^  famille. 

Il  y  en  avoit  autrefois ,  presque  dans  toutes  les 
grandes  maisons,  qui  se  réduisoient  pour  la  plupart 

(1)  On  jpcat  voir  le  Glossaire  du  Orçît/rançais,,  par  Ragueaa , 
revu  et  augmenté  par  M.«  Eusëbe  deLaurière ,  sur  le  mot 
pauvreté  jurée.  De  1  ancien  état  des  fiefs  sont  dérivées  les  dispo- 
sitions de  quelques  coutumes  qui  p er mette at«lç  o^î^. vendre 
qu^en  cas  de  nécessité  on  poui^reté  jurée  et  attestée;  celles  des 
coutumes  de  Flandres ,  où  ils  ne  sont  pas  disponibles ,  à  moins 
qu'on  ne  retnefte  le  fief  au  seignèiir  Suztfrïun  /  pour  le  con* 
eéder  à^elui  à  qui  Von  ^eut  le  faire  passer,  et  celles  de  toutes 
les^coutumes  qui  ont  défendu  de  disposer  à  tàuse  de  mort, 
et  '  qaelqnes-unes  même  entre^vifs ,  ^u^lelà  d'une  certaine  rquo^ 
tîtë  des  biens  qui  ont  été  transmis  p^rsuccifssioni  - 
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à  une  disposition  favorable  ^  qni  ne  donnoit  aux  filles 
qu'une  provision  Ti),  et  non  une  proprîe'té. 

Les  anciens  arrêts  àvoient  respecte  ces  lois  de  fa- 
mille, dans  l'ancienne  maison  de  Bourbon,  en  1211, 
et  dans  celle  d'Ângouléme,  en  iSay. 

Mais^  enfin ,  la  dernière  jurisprudence  les  a  abro- 
gées. C'est  ce  qu'on  peut  prouver  par  des  arrêts 
rendus  pour  la  maison  de  Montniiorency ,  pour  la 
maison  de  Laval ,  pour  là  maison  d'Albret  en  parti- 
culier. Ces  arrêts  sont  rapportés  par  Peleus,  par 
M.  Marion  ,  avocat- général^  par  Choppiu  et  car 
d'autres  auteurs. 

La  raison  que  Cboppin  en  rend  est  que  les  suc- 
cessions isont  de  droit  public  :  Nec  mulari  débet 
kaUira  Jeudi  Gattici,  pripatœ  Jamiliœ  coiutitutione 
Summum  quemdam  principem  agnoscentis. 

Quelle  conséquence  tirons-nous  de  ces  progrès  du 
droit  ? 

Tout  est  revenu  au  droit  commun  ;  toutes  les  pro- 
bibitions  d'aliéner ,  toutes  les  clauses  de  réversion 
au  seigneur ,  d'aflw^tation  à  certaines  personnes  ,  ont 
été  réduites  dans  des  bornes  légitimes  :  fiefs,  substi- 
tutions ,  lois  de  famille ,  tout  est  soumis  à  l'autorité 
de  la  loi  générale.  » 

Gela  supposé ,  quelles  sont  les  maximes  que  nous 
croyons  pouvoir  établir  ? 

Considérons  d'abord  la  clause  dont  il  s'agit, 
comme  une  loi  de  fief.  U  est  question  de  sayoirsi 
éette  loi  de  fief  a  des  caractères  lassez  publics  pour 
pouvoir  être  respectée,  et  préférée  même  au  droit 
commun. 

•  Ne  supposons  que  des  prîûcipes  ckirs  et  évî- 
dens.  * 

Première  proposition.  Le  droit  le  plus  confonde  à 

(i)  Quelquefois  on  fixoit  la  somme  qui  leur  tca^oît  À(mnéc 
tn  doi  y  oa  Toq.  marquoîl  qu'elles  seroieol  dotées  coBvemdîlè- 
meut  »n  argent  ;  ce  qui  réipolid  tu  mariage  as^mM,  ou  à  la 
légitime  que  les  mâles  paient  à  leurs  swufS  tommt  u&e  ciréance 
lÈins  la  coutume  de  Normandûe* 
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-la  iiatujfç,  et  la  loi  civile,  rendent  t©us  les  bien*  pa- 
trimoniaux, et  les  mettent  tous  également  dans  cette 
grande  communaale' qui  compose  ia  société  civile. 
Tout  est  dans  le  commerce  par  ces  de»i  droits. 

Seconde  proposition.  La  prohibition  d'aliéner  est 
odieuse  ,•  elle  détruit  la  liberté  naturelle  et  civile  • 
donc,  pour  la  rendre  perpétuelle,  il  faut  quelque 
chose  d  aussi  fort  et  d'aussi  puissant  que  la  loi  même 
qui  établit  la  liberté'  du  commerce. 

Troisième  proposition.  De  là  fl  suit  que,  pour 
mettre  un  bien  perpétuellement  hors  du  commerce. 
Il  faut  ou  une  loi,  ou  un  usage  qui  en  tienne  lieu! 
ou  une^  disposition  de  l'homme  autorisée  par  la  loi- 
sans  cela,  deuï  défauts  essentiels  dans  la  prohibition 
perpétuelle  d'aliéner.  ru 

i.°  Celui  qui  l'a  faiti  n'aura  eu  ni  le  caractère  m 
1  autorité  nécessaires. 

2.°  Cette  prohibiaon  ne  sera  point  publique  • 
ainsi  éUe  ne  pourra  muire  à  ceux  qui  «iront  coni 
tracte  de  bonne  foi ,  et  dans  une  j«ste  ignorance. 

Quoique  1  eyidence  de  ces  propositions  en  établisse 
suifasammoDl  la  vérité,  oh  peot  encore  les  confirmer 
par  une  induction  générale ,  qui  achève  de  la  portet 
■au  dernier  degré  dé  clarté  et  de  oêrtrtude; 

Que  l'on  parcoure  tonte»  les  espèces  de  biens  gui 
sont  loalienables,  on  n'en  trouvera  aucun  qui  ne  le 
soit  par  une  loi  pdilique ,  ou  par  un  usagl  connu 
de  tout  le  monde,  on  par  une  disposHion  publique 
autorisée  par  la  loi.  •  ^ 

Les  biens  d'«%lise  ne  peuvent  4\^  àlie'nés  que  sous 

iTdéddeM  "  ***^*  '  """  **  ^  *  ^^  ^'***  P*^"*'  1^^ 
Les  apanages  aont  inaUénabies^  «aïs  lés  ordon- 
-nances  du  royaume  le  déclarent  :  les;  lettres  qui  éta- 
blissent chaque  apanage  en  particulier  sont  toujours 
.enregistrées  en  kl  cour.  ,'.     ■ 

Les  biens  subsUtués  sont  inalie'naWes  tant  que  la 

!n„M— ,°"    "'^i  ""!.'  **"^™  ^"«  ^  subnit^utions 
sont  hmitee^  a  certains  degrés,  il  font  encore  qu'elles 
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soient  iûsérées  dans  les  registres  publics  ^  et  mie^  par 
|ine  publics^on  judiciaire ,  elles  aient  passe  ,  pour 
ainsi  dir& ,  en  force  de  loi  solennelle. 

Jjes  majorats,  en  Espagne^  ne  peuvent  jamais  être 
aliénés  ni  hypothéqués }  .mais  il  y  a  des  lois  précises 
qui  autorisent  cette  espèce  de  substitution  perpé- 
tuelle, et  qui  en  avertissent  tous  ceux  qui  peuvent 
contracter  avec  les  possesseurs  des  majorais. 

Les  duchés,  marquisats  et  comtés  sont  înalie- 
îiables  y  aux  termes  de  l'édit  de  i566,  puisqu'ils  sont 
chargés ,  par  la  disposition  de  cet  édit,  d'une  cour- 
dition  perpétuelle  de  retour  à  la  couronne  ;  mais 
c'est  une  loi  publique  ;  et ,  d'ailleurs ,  la  prohibition 
d'aliéner  a  paru  si  peu  favorable ,  que ,  malgré  les 
motifs  importans  d'une  loi  fondée  sur  la  véritable 
nature  des  fiefs  de  ce  genre ,  dans  le  gr^nd  nombre 
d'érections  de  duchés  qui  ont  été  faites  depuis  Tédit, 
nous  n'en  connoissons  qu'une  seule  dans  laquelle  on 
n'ait  pas  dérpgé  expressément  à  cette  loi. 

Les  anciens  fiefs^  surtout  en  I^lie,  et  dans  le"^ droit 
des  Lombards ,  étoient  hors  du  commerce  ;  mais  il 

avoit  un  usage  aussi  fort  qu'une  loi ,  et  plusieurs 
ois  expresses,  entr'autres  celles  de  l'empei^eur  Conrad, 
qui  établissoiçnt  cette  jurisprudence. 

Nous  avons  parcouru  toutes  les  espèces  de  biens 
inaliénables,  auxquels  on  peut  ajouter  encore  le  do- 
maine de  nos  rois,  dans  lequel  nous  trouverons 
toujours  cette  même  condition  essentielle  y  puisqiie 
la  prohibition  d'aliéner  est  connue  par  les  lois  et  les 
titres  publics. 

Il  ne  reste  que  l'empbytéose ,  qui  constamment 
revient  au  seigneur  sans  charge  de  dettes,  quoiqu'elle 
ne  soit  point  publiée  ;  et  c'est  en  effet  l'exemple  qui 
approché  le  plus  de  l'espèce  présente. 
^  Mais  nous  ;  y  trouvons  trois  diflférences  essen- 
tielles. 

La  première  y  que  l'empbytéose  est  pour  un  temps 
beaucoup  plus  court  que  les  inféodations  perpé- 
tuelles. Elle  ne  s'étend  pas  au-delà  du  terme  de  cent 
ans  ;  ainsi,  il  y  a  moins  d'inconvéniens. 
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La  seconde  y  èacore  plus  considérable ,  est  que  le 
preneur  d'un  bail  emphytéotique  ne  se  dit  point  pro« 
priétaire;  et  on  ne  présume  pas  qu'il  prenne  cette 
qualité,  puisqu'il  s'ezposeroit  au  danger  d'être  con- 
damné comme  stellionnataire. 

La  troisième ,  enfin  y  est  que  les  créanciers  ont  au 
moins  cette  ressource,  qu'ils  peuvent  faire  vendre  et 
adjug^er  le  reste  du  bail  emphytéotique  ;  au  lieuque, 
par  rapport  a  un  fief  tel  que  celui  dont  il  s'agit  y  ils 
sont  destitués  de  tout  secours;  car  on  ne  dira  pas 
qu'ils  pourront  faire  vendre  l'usufruit  de  la  terre  de 
Verteuil,  jusqu'à  ce  que  la  maison  de  Lauzun  soit 
éteinte  ;  et  ce  n'est  pas  à  quoi  tendent  les  demandes 
sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

Que  résulte-t-il  des  principes  que  nous  venons 
d'expliquer,  et  de  l'induptioH  que  nous  en  avons 
tirée? 

La  liberté  da  commerce,. établie  par  la  nature  et 
parla  loi,  ne  peut  être  ôtée  que  par  une  autorité 
aussi  forte  que  la  nature  et  la  loi ,  et  qui  soit  aussi 
publique  que  Tune  et  l'autre.  La  raison  et  lés 
exemples  s'accordent  parfaitement  potlr  établir  cette 
vente  l 

De  là  que  s'ensuit- il ,  si  ce  n*est  que,  puisqu'on 
prétend  que  le  fief  de  Verteuil  est  inaliénable ,  il  faut 
qu'on  rapporte  bu  une  loi,  ou  un  usage,  ou  une 
solennité  établie  par  la  loi,  qui  ait  pu  autoriser  et 
rendre  publique  la  disposition  par  laquelle  on  à  mis 
un  bien  considérable  hors  du  commerce  ? 

Examinons  donc  si  ces  circonstances  se  rencontrent 
dans  l'inféodation  de  Verteuil. 

I  .^  Il  est  certain  qu'il  n'y  avoit  alors  aucun  usage 
public  qui  autorisât  ces  conditions  :  on  ne  rapporte 
que  cet  acte  et  celui  de  Saugeac,  où  la  même  condi- 
tion se  trouve,  mais  beaucoup  mieux  expliquée.  Au 
contraire ,  cet  acte  résiste  à  l'usage  public  et  général 
du  royaume,  et  surtout  à  celui  de  la^ province  dé 
Guyenne ,  attesté  par  Faber  et  Benedicti. 

2.^  Il  est  constant  que  nuUe  loi,  nulle  coutume 
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n'aatorisoit  cette  prohibition  d'aliter,  perpétuelle 
et  sans  aacuoe  exception^  et  ne  la  rendait  pu- 
blique. 

On  n'a  pu  citer  que  la  coutume  de  Bordeaux , 
art.  ICI ,  qi^i  porte  que  quand  il  est  dit,  dans  la 
Baillette  ,  que  le  tenancier  ne  povkrra  àcaser  ou 
^sousacaser  y  c'est-à-dire,  donner  en  fief  et  emphjr- 
téose ,  il  ne  pourra  constituer  rente  annuelle. 

Mais  cette  coutume  n'a  aucune  application  au  point 
que  nous  examinons  ;  elle  n'a  pour  objet  que  aem- 
pécher  d'établir  sur  le  fonds  une  rente  constituée, 
parce  que,  suivant  l'usage  de  ce  temps-là,  tes  rentes 
Constituées  éloient  considérées  comme  Une  charge , 
comme  une  servitude  réelle  du  fief  qui  le  diminuoit 
fpsojurey  qui  Vabrégeoity  jaour  se  servir  des  termes 
Consacrés  en  cette  joiatière.  Il  falloit,  suivant  cet  usage, 
que  les  rentes  fussent  inféodées,  comme  on  le  voit  dans 
les  coutumes  de  Sentis,  de  Clermont ,  lie  VaHois,  Or, 
cet  abrègement  de  fief  nepouvoit  se  faire  sans  le  con* 
^ntement  du  seigneur^  mais,  outre  que  cet  usage 
est  aboli,  c'est  qu'il  est  certain  que,  dans  Te  temps 
fiiéme  qu'il  subsistoit ,  il  n'empêchoit  point  l'hypo* 
thèque  générale  sur  le  fief.  Bernard  Automne,  que 
H.  de  fiouiUon  a  si  souvent  cit^,  le  dit  expressé- 
ineoL  Enfin  ^  il  y  a  plusieurs  articles  dans*  k  coutume 
de  Bordeaux  qui  établissent  indéfiniment  la  liberté 
d'aliéner^ 

•  3.^  Au  défaut  de  coutume ,  de  loi  et  d'usage , 
voyons  s'il  j  a  quelque  disposition  publique  autorisée 
^ar  la  loi. 

Au  contraire ,  tout  est  clandestin  dans  cet  acte. 

'  Pr*emwre  marqué  de  ehtndeàtimié.  Le  fief  de 
Verteuil  relevort  du  roi;  cependant  Je  seigneur 
d'Àlbret  Faliène  et  Tînféode  sans  le  consentement  du 
]^oi.  Nous  ne  recbercherons  point  si  le  consentement 
étoit  regardé  cocume  absolument  nécessaire  dans, 
l'usage  de  ces  provinces ,  et  de  quel  poids  pourrôit 
être  cet  usage.  Il  est  certain  toujours  que  1  autorité 
publique  du  souverain  ne  s'est  point  jointef  à  l'auto- 
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Tiié  particulière  du  seigueur  pcmr  établir  œtle  prohi- 
bition d'aliéfler. 

Seconde  marque  de  clandestinité.  L'inainiiafion 
requise  par  les  parties ,  regardée  par  elles-mêmes 
eotume  essentielle  y  n'a  cependant  pas  été  faite. 

Nous*  savons  bien  qu'on  a  donne  dèût  réponses  à 
cette  objection ,  qui  piaroissent  d'abord  égaleinent 
considérables  : 

I  ,^  Qu'après  trente  ans  on  n'est  pas  recevable  à 
opposer  le  défaut  d'insinuation  j  * 

2.**  Qu'il  n'y  a  (jue  les  héritiers  ou  le;5  créanciers 
du  donateur  qui  aient  droit  de  proposer  cette  nul- 
ite. 

Les  maiiimes  qu'on  a  rappelées  soat  véritables  ^ 
onais  elles  ont  besom  d'explication. 

Pour  celâ^  il  faut  distinguer  nécessairement  l'in^ 
^inuation  de  la  publication* 

L'insinuation  a  lieu  pour  les  donations  y  la  publia 
cation  pour  les  clauses  de  substitutions.  La  pmmière 
ne  tend  qu'à  prévenii?  tes  fraudes  que  Ton  pourroit 
pratiquer  contre  ïas  héritiers,  contre  les  créanciers 
qui  auroient  un  droit  acquis  dans  le  tempst  de  la  do- 
•natioa.  La  seconde,  au  contraire,  pourvoit  unique*^, 
ment  à  l'intérêt ,  à  la  sûreté  des  créanciers  et  des 
acquéreur^  ,  qui  pourroient ,  dans  la  suite ,  con^ 
tracter  ou  acquérir  dans  l'ignorance  de  la  substitu**- 
4H)n  :  l'une  regarde  la  substance  de  l'acte ,  en  sorte 
,que  l'acte  est  déclaré  nul  par  le  âétànt  de  Finsinua- 
tien  ^l'autre  ne  regarde  que  les  effets  et  l'exécution 
des  clauses  particulières  de  l'acte.  Quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  faite,  la  substitution  tsrainsfère  toujours  la 
propriété ,  mais  chargée  de  dettes.  Efnfin ,  l'msinua- 
tion  peut  aisémei^  se  présumer,  faite  après  un  cer* 
tain  espaoe  de  temps,  parce  qu'elle  ne  déroge  point 
au  droit  public;  au  Heu  que  la  puBlicatioD^  ayant 
pour  but  d'assurer  l'exécution  des  clai:Ua&  qui.  déro^ 
gent  au  droit  commun,  elle  est  absolument  <le 
riguei^r ,  et  nous  ne  voyons  point  qu'on  l'ail  iamais 
présumée. 
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U  ftiit  Bjoatër  a  ces  réfléxioBs  ^  qu'avant  l'ordon- 
DtDce  de  MûuUnSy  l'insinnation  tenok  lieu  en  même 
temps  et  d'insinuation  et  de  publication  ;  et  cela 
•etoit  conforme  à  l'esprit  du  droit  :  Si  quidem  clafh- 
des  fi/us  €ic  domesticis  fraudibus  facile  ijuidvis  j^ro 
Ttégotii  opportunitate  jconfingi  po$eU ,  vel  id  (juod 
perè  gestum,  est  jiMeri^  Loi  data  .%'j  ,  God*  ;de 
Donationibus. 

Ces  principes  supposés  y  rien  n'est  plus  facile  que 
de  répondre  aux  deux  objections  que  l'on  fait  contre 
le  défaut  d'insinuation. 

L'insinuation  est  présumée  après  trente  ans.  Cela  est 
vrai  pour  la  validité  de  l'acte ,  mais  non  pour  l'exé- 
cution des  clauses  insolites  auxquelles  le  public  est 
intéressé  ^  ou ,  si  l'on  veut ,  cfela  est  vrai  pour  l'in- 
sinuation proprement  dite ,  et  non  pour  l'insinua-^ 
tion  ^  en  tant  qu'elle*  comprend  la  publication.  > 

Le  défaut  d'insinuation  ne  peut  être  oppose  'par 
les  'héritiers  ou  les  créanciers  du  donataire;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  de  publication , 
puisque  la  publication  n'est  ordonnée  qu'en  faveur 
des  créanciers  du  donataire  cbargé  de  substitution. 

Donc  l'insinuation  de  l'acte  dont  il  s'agit ,  qui 
servoit  en  même  temps  de  publication ,  étoît  néces- 
saire de  droit  pour  avertir  le  public;  elle  étdit  né- 
cessaire dans  l'intention  des  contractans,  qui  n'ont 
Î)oiht  voulu  suppléer  à  ce  défaut  par  la  division  de 
a  donation  en  parcelles  y  mais  seulement  aux  nul- 
lités' qui  se  trouveroient  dans  l'insinuation  ,  et  qui  y 
d'ailleurs,  ne  l'ont  pas  pu  quand  ils  l'ont  voulu. 
Cette  insinuation  y  également  essentielle  et  pour  les 
<;ontractans  et  pour  le  public  y  n'a  jamais  ête  faite. 

Troisième  marque  de  clandestinité.  Jusqu'à  la 
dernière  audience^. on  ne  rapportoit  qu'un  seul  acte 
de  foi  et  hommfiage  où  les  conditions  de  l'investiture 
fuissent  rappelées  ^  encore  n'étoit-il  pas  signé  y  et  il 
étoit  de  1468. 

On  y  ajoutoit  un  aveu  de  i54o ,  iquî  garde  un 
jprofond  silence  sto  la  prohibition  d'ahéner  y  quoi^- 
qu'U  énonce  des  bagatelles  j  et  comment  veut-on  que 


puoBOTsa  (  1697  y.  537 

4es  créanciers  en  soient  avertis  ?  Il  semble  qu'âne 
omission  de  cette  qualité  soit  une  dérogation  a  cette 
prohibition.  Mais^  quand  on  pourroit  suppléer  ce 
défaut  par  le  titre  y  û  est  toujours  certain  que  rien 
né  marque  mieux  combien  l'acte  a  été  peu  connu. 

Il  estTrai  que,  depuis  la  dernière  audience ,  on 
a  rapporté  un  acte  de  foi  et  hommage  rendu  au  roi^ 
en  1606,  par^un  des  auteurs  du  sieur  duc  de  Laur 
zun^  où  i^n  a  ajouté  que  c'est  sous  les  rétentions 
et  réserves  mentionnées  en  la  donation  de  i46o^  et 
spécialement  qu'à  fauté  de  mâles,  la  seigneurie  re- 
toùrneroit  à  là  maison  d'Albret.  ■     ^ 

Mais,  outre  que  cet  acte  est  unique  depuis  i468, 
€st-il  public?  A-t-il  été  revêtu  de  quelque  forme 
solennelle  qui  ait  averti  les  créanciers  r  Pouvpient-ilg 
même  en  être  instruits  ?  Devoient-ils  aller  feuilleter 
dans  toutes  les  archives  des  seigneurs  dominans  des 
terres  de  la  maison  de  Lauzun,  et  leur  auroit-oji 
permis  de  le  faire  ? 

,  Quatrième  marque  de  olandeslinité.  C'est  ce  fait 
que  nous  avons  déjà  remarqué  comme  fin  de  non- 
recevoirj  mais  s'il  p^est  pas  suffisant  pour  arrêter, 
<dans  son  principe ,  la  demande  du  sieur  duc  de 
Lauzun, ,  il  sert  du  moins .  à  faire  voir  combien  le 
droit  commun  a  prévalu,. et  dans  quel  profond  oubli 
<iette  loi  de  l'investiture  a  été  laissée? 
'  Le  seigneur  et  le  vassal  l'ignorent  également  f  tous 
deux  demandent  la  vente  d'une  terre  qu'ils  soutien- 
nent aujourd'hui  inaHénablé. 

Le  seigneur  même  produit  le  titre ,  et ,  après  cela , 
.persiste  à  consentir  formellement  à  la  vente.  Gomment 
peuvent -ils  imputer  aux  créancieri;  une  ignorance 

*  dans  laquelle  eux-mêmes  les  ont  engagés  ? 

Ce  n'est  pas  dans  ces  circonstances  que  l'arrêt  de 
Glermont  a  prononcé  la  décharge  des  dettes  en  fa* 
rveur  de  l'aîné  de  cette  illustre  maison* 

L'extrait  qui  nous  a  été  mis  entre  les  mains  prouve 
le  concours  de  plusieurs  circonstapces,  toutes  égale- 

•  ment  décisives. 

i.^  Lqs  inféodations.avoient  été  faites  dans  le 
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tempft  qtie  Vnsage  et  la  loi  gdaérale  du  Baupliîné 
rendoicot  tous  les  fiefs  înaIiénàJi>l€s.  La,  première 
inféodation  ^oit  de  i2o3^  U  seconde  de  i34o.  Or| 
ce  n'est  ^'eo  147^  ^^  ^^ou  a  rendu ,  par  un 
arrêt  jf^cral ,  tous  tes  fiefs  du  Bauphiné  patrimo^ 
niaux.  Le  fief  de  Clermont  n'est  point  oompris  dans 
cette  décision  ^  par  les  raisons^  cpe  noos  expliquerons 
bientôt. 

%J^  En  même  temps  cme  ts  seigneur  prononçoit 
la  défense  d'aKéner  «e  nef  serrant  y  il  s'engageoît 
^ussi  à  ne  point  vendre  le  fief  dominant;  la  corré- 
lation du  seigneur  et  du  vassal  semble  exiger  cette 
réciprocité ,  et  l'on  pourroit  douter  ^  avec  beaucoup 
de  raison ,  si  un  seigneur  peut  défendre  l'aliéi^a"» 
lion  méoKt  en  fiivear  des  ajans  cause  ^  ou  si  cette 
prohibition  n'a  effet  qm  pour  la  maison  du  do^ 
nateur. 

3.^  Une  multitude  d'actes  de  foi  et  hommage, 
d'aveux  et  dénombremens ,  tous  déposés  dans  les 
Archives  de  la  chambre  des  comptea  de  Dauphiné  ^ 
avoient  renouvelé  cette  conxlitKHi.^ 

4»"^  Enfin  I  toutes  les  fois  qu^on  avoit  fait  quelque 
aliénation  on  quelque  démembrement ,  on  avoit 
obtenu  des  lettres  patentes  pour  ^autoriser,  qui  repre- 
noient  la  clause  des  inféddatîons.  Ces  lettres  patentes 
n voient  été  registrées  au  parlement  de  Dauphiné;  et 
.  voilà  ce  caractère  de  solennité  et  de  publicité  que 
nous  cherchons. 

Ici  nous  ne  voyons  rien  de  semblable. 

Passons  ;  en  nn  mot,  à  l'ordonnance  des  substi- 
tutions  :  observens  les  termes  ;  ils  sont  généraux , 
et  comprennent  toutes  sortes  de  substitutions ,  dans 
quelque  acte  que  ce  soit  ;  son  e»prU  milite  égale* 
ment  pour  les  fiefs.  Nulle  différence  à  cet  égard 
entre  la  substitution  faite  dans  une  donation ,  ou 
une  disposition  de  dernière  volonté,  et  la  substitution 
apposée  à  une  inféodation. 

Si  Dumoulin  eût  écrit  depuis  cette  ordonnance ,  il 
l'auroit  appliquée  aux  fiefs  substituiionels  ^  puisqu'il 
les  compare  en  tout  aux  substitutions. 
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'  Pourroit-on  aujourd'hui^  par  une  donation  dé- 
guisée sous  le  nom  d'inféodation  ,  éluder  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance?  Cependant  elle  a  un  effet 
rétroactif  pour  les  substitutions  contenues  dans  des 
actes  antérieurs. 

Ajoutons^  en  finissant ^  trois  réflexions. 

^  Première  réflexion.  Le  droit  ancien  de  l'inaliéna^ 
bilité  des  fiefs  a  été  changé ,  non  parce  que  les  titres 
mahquoient  y  inàis  pour  l'intérêt  public. 

Seconde  réflexion.  En  Dauphiné^  tous  les  titres 
éfoient  conformes  au  droit  des  fiefs  d'Italie.  On  y 
suivoil  même  les  compilations  des  usages  des  fiefs 
comme  une  loi  :  cela  a  duré  jusqu'au  temps  de 
Guy-Pape  y  et  cependant  on  a  changé  cet  usage  par 
un  arrêt. 

Troisième  réflexion.  Les  coutumes  de  ligne 
éteinte  ,  comme  d'Argentré  l'explique  parfaitement , 
n'ont  point  d'autre  fondement  que  la  loi  de  l'inves- 
titure. Cependant  les  fiefs  situés  dans  ces  coutumes 
sont  inaliénables  et  sujets  aux  dettes. 

Pourquoi  tout  cela  ?  C'est  une  suite  de  la  faveur 
de  la  liberté  publique.  Jamais  cette  faveur  n'a  été 
plus  grande  que  dans  cette  cause«  Ce  sont  ici  des 
créanciers  légitimes ,  des  créanciers  qui  perdent.  S'ils 
se  sont  trompés  sur  la  qualité  de  la  tevre ,  ils  ont 
été  induits  en  erreur  parle  seigneur  et  par  le  vassal, 
qui  voudroient  profiter  d'une  ignorance  à  laquelle  ils 
on  donné  lieu  eux-mêmes. 

Arrêt  du  ai  août  1697* 

E5TRE  messîre  Antonin  Nompart  de  Caamont ,  duc  de 
Lauzun ,  demandeur  en  requête  par  lai  prësentëe  à  la  cour 
le  trois  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  à  ce  que  la  do- 
nation de  Charles ,  prince  d'Âlbret ,  du  sept  févri^er  mil  quatre 
cent  soixante,  en  faveur  d'Ëmeric  et  Jean  de  Gaumont,  ses 
enfans  mâles  ,  descendans  en  ligne  directe  dudit  Jean  de  Gau- 
mont, seigneur  de  Lauzun,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Ver- 
teuil  et  ses  dépendances ,  fût  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence,  que  ledit ^sîeor  duc  de  Lauziin  ,  comme  aîné 
^âle  de  la  m^iison  de  Gaumont  de  ^auzun,  descendant  en  ligne 
directe  dudit  Jean  de  Gaumont;  aucoit  délivrance  des  choses 
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Amn^y  et  me  la  ^''^^  ^^  seigneurie  de  Verteuil  lui  appar-^ 
Ikodroit  en  toute  /propriété ,  fraoche  et  quitte  de  toutes  aettes 
•  iiue  de  donataire,  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  ladite 
doojrtion;  et  r^pendant  faire  défenses  au  sieur  poursuivant  lé 
/décret  de  /«dite  terre,  et  à  son  procureur,  et  à  tous  autres 
de  (aire  procéder  à  l'adjudication  de  \adite  terre ,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  par  la  cour  en  ait  été  ordonné ,  et  condamner 
les  <:ontestans  aux  dépens,  d'une  part;  et  messire  Antoine 
GssCOD  de  Boquelanre ,  duc  et  pair  de  France ,  Ueutenant-gé- 
1  néral  des  armées  du  roi ,  gouverneur  des  vilie  et  citadelle  de 

I  Xeytours ,  poursuivant  les  criées  ^  vente  et  adjudicatioa,  par 

,  décret  en  la  cour,  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Verteuil j 

I  xnessire  François  Nompart  de  Caumont ,  chevalier  de  Lauzuvi , 

héritier  bénéficiaire  de  messire  Gabriel  Nompart  de  CaumoDt  y 
comte  de  Lanzun ,  partie  saisie  ;  M.«  Pierre  Gillet ,  procureur 
du  sieur  de  Bouran ,  plus  ancien  procureur  des  créanciers  op- 
posans  ,  et  messire  Godefroy-Maurice  de  la  Tout  d'Auvergne , 
duc  de  Bouillon  et  d'Albret,  défendeur,  d'autre;  et  entre  ledit 
sieur  duc  de  Lauzun ,  demandeur  en  autre  requête  du  neuf 
dudit  mois  de  mars ,  à  ce  qu'il  fàt  reçu  appelant  de  la  saisie 
réelle  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Verteuif ,  faite  sur  ledit 
sieur  chevalier  de  Lauzon ,  k  la  requête  dudit  sieur  duc  de 
Boquelaure,  le  dix-huit  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-six ,  et 
opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  congé  d'adjuger  de  ladite 
lerre ,  du  vingt-cinq  février  mil  six  cent  quatre-vingt-dix  ; 
faisant  droit  sur  lesdites  appellations  et  oppositions ,  mettre 
lesdites  appellations  de  ladite  saisie  réelle  et  ce  àp^x  est  appel 
au  néant,  et.  en  le  recevant  opposant  gudit  arrêt  de  congé 
d'adjuger,  Que  les  fins  et  conclusions  qu'il  a  prises  par  sadite 
requête  duait  jour  troisième  dudit  présent  mois  de  mars ,  lui 
seront  faites  et  adjugées  avec  dépens ^  d'une  part;  et  ledit  sieur 
duc  de  Boquelaure,  audit  nom  de  poursuivant  le  décret  de  la- 
dite terre ,  intimé  et. défendeur  ;  et  ledit  sieur  François  Nompart 
de  Caumont,  chevalier  de  Lauzun,  esdits  noms,  parties  saises; 
et  ledit  Gillet ,  procureur  dudit  sieur  de  Boùran ,  audit  nom 
de  procureur  plus  ancien  des  créanciers,  défendeur,  d'autre;  et 
entre  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  ^^  demandeur  eu  lettres  en  forme 
de  requête  civile ,  obtenues  en  chancellerie  le  vingt-trois  avril 
Vmil  six  (:ent  quatre-vingt-quinze,  contre  les  arrêts  de  la  cour, 
confirmatifs  de  la  saisie  réelle  de  ladite  terre  de  Verteuil ,  arrêt 
de  congé  d'adjuger  d'icelle  ,  du  vingt-cinq  février  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix  ;  arrêt  d'adjudication ,  saut  quinzaine ,  et  arrêt 
d'ordre  des  biens  vendus  sur  la  maison  de  Lauzun,  du  vingt, 
août  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  et  en  requête  par  lui 
présentée  à  la  cour  le  vingt-trois  dudit  mois  d'avril  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,  à  ce  qu'en  entérioai;it  lesdites  lettres  en 
forme  de  requête  civile ,  les  parties  seroient  remises  en  tel  et 
même  état  qu'elles  étoient  auparavant  ledit  arrêt  du  vingt- 
cinq  février  mil  six  cent  quatre-vingt-dix ,  arrêt  d'adjudication > 
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iattt  quinzaine,  et  arrêt  d'ordre,  du  vingt  aoôt  mil  six  ceK^l 
quatre-vingt-treize  ;  et  au  surplus,  que  toutes  les  autres  fins 
et  conclusions  par  lui  prises  lui  seroient  faites  et  adjugées ,  et 
ledit  sieur  duc  de  Rbquelaure  condamné  en  tous  ses  dépens  ; 
dommages  et  intérêts ,  d'une  autre  part  ;  et  ledit  sieur  duc  de 
Boquelaure,  esdits  noms  ^  défendeur ,  d'autre  ;  et  entre  ledit 
sieur  duc  de  Roquelaure ,  audit  nom  de  poursuivant  le  décret 
de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Verteùil ,  demandeur  en  re- 
quête du  vingt-huit  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  a 
ce  qu'en  déboutant  ledit  sieur  duc  de  Làuzun  de  sa  requête 
et  demande  du  trois  dudit  mois  de  mars ,  il  fàt  condamné  dès 
à  présent  aux  intérêts  du  prix  de  la  terre  de  Yerteuil,  si  mieut 
il  n'aimoit  en  délaisser  la  jouissance  audit  sieur  duc  de  Roque^ 
laure ,  pour  la  spmme  de  trois  mille  cinq  cents  livres,  au  lieu 
de  celle  dé  douze  cents  livres ,  qui  est  le  prix  du  bail  judiciaire^ 
aux  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens  ;  et  ledit  sieur  duc 
de  LauEÛn  ,  défendeur,  d'autre  ;  et  entre  dame  Marthe  d'£s- 
tournes ,  marquise  d'Hautefort ,  créancière  de  la  maison  de 
Lauzun ,  demanderesse  en  requête  du  cinq  mars  audit  an  mil 
six  cent  quatre-vingt-<[oinze^  à  ce  qu'elle  fût  reçue  partie  inter- 
venante  en  la  cause  ci-dessus  d'entre  les  parties;  faisant  droit 
sur  son  intervention  ,  que  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  seroit  dé- 
|>oaté  de  ses  requêtes  et  demandes  en  propriétét  de  ladite  teri^ 
de  Verteùil,  et  condanmé  aux  dépens ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  seroit 
sursis  au  décret  des  terres  de  Yerteuil  et  de  Saint-Bartliélemi;  > 
et  ledit  messire  Antonin  Nompart  de  Caumont,  duc  de  Lauzun  ^ 
et  ledit  sieur  duc  de  Roquelaure  ^  audit  nom  de  poursuivant  Te 
décret  desdites  terres  ,  défendeur ,  d'autre  ;  et  entre  messirè 
Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne  ,  duc  de  Bouillon  , 
comte  de  Turenne,  duc  d'Albret ,  et  de  Château-Thierry, 
comte  d'Auvergne,  d'Evreux  et  du  Bas-Armagnac  ,  gouveirr 
neur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  du  haut  et  kis  Au- 
vergne ,  pair  et  grand  chambellan  de  France ,  demandeur  en 
requête  du  dix  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-seize ,  tendante 
-à  ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante  en  ladite  instance  ;  fai- 
sant droit  sur  ladite  intervention,  ordonner  que  ladite  terre *^ 
par  droit  de  réversion ,  suivant  la  clause  apposée  dans  la  do- 
Tiation  du  sept  février  mil  quatre  cent  soixante  ,  qui  sera  exé^ 
catée  selon  sa  forme  et  teneur ,  demeurera ,  appartiendra  et 
sera  réunie  au  domaine  du  duché  d'Albret  en  toute  propriété', 
franche  et  quitte  de  toutes  les  dettes  hypothécaires  de  k 
maison  de  Caumont ,  et ,  en  conséquence ,  mainlevée  pure  et 
«impie  lui  sera  faite  de  ladite  saisie  réelle  «t  criées  de  ladite 
terre  de  Verteùil ,  et  oppositions  formées  en  icelle,  même  des 
baux  judiciaires  d'icelle ,  lesquels  seront  rayés  ,  tant  des  re- 
gistres des  décrets  de  la.c<yiir  que  de  celui  du  conunissaire  aux 
jaisies  réelles,  à  ce  faire  contraint,  et  les  contestans  condamnés 
aux  dépens  ;  et  lesdits  ducs  de  Roquelaure  et  de  Lauzun ,  dé- 
fendeurs; d'autre  ;  et  entre  ladite  dame  Marthe  d'E^toornési 
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marquite  d'Haulefort ,  demanderesse  ea  cinq  requêtes  d«é 
treize,  yingt  y  vingt-trois^  vingt-buit  avril  et  premier  juia  audit 
an  mit  six  cent  quatre-vingt-quinze  ;  la  première ,  k  ce  que  dis« 
traction  lui  seroit  faite  de  ladite  terre  et  seigneurie  deVerteuil, 
avec  ses  circonstances  et  dépendances ,  et  qu'elle  lui  demeu- 
rerott  irrëvocablenÉent  et  en  pleine  propriété  ^  sur  le  pied  dé 
Festimation ,  ou  de  la  somme  de  soixante  mille  livres,  si  mieux 
n'aiment  les  ducs  de  Roqueiaure  et  de  Lauzun  la  porter  à  si 
Jiaut  prix  qu'elle  soit  payée  de  tctutes  ses  coUocaiîons  portées 
par  Tarrét  d'ordre  de  Lauaun ,  du  vingt  aoât  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize ,  ce  qu'ils  seroient  tenus  d'opter  dans  hui- 
taine y  sinon  déchas  en  vertu  de  l'arrêt  qui  int^rviendroit  ^  et 
•ans  qu'il  en  fàt  besoin  d'autre ,  et  les  contestans  condaoxinés 
aux  dommages  et  intérêts,  et  aux  dépens;  la  seconde,  à  ce 
qu'en  déboutant  lesdits  sieurs  ducs  de  Lauzun  et  4e  Bouillon 
ae  leurs  demandes  ^  fins  et  concVusîons ,  ordonner  que  ladite 
terre  de  Yerteuil  lui  demeureroit  ei  appatiiendroit  irrrévo- 
cablement  et  en  pleine  propriété ,  sur  le  pied  de  la  somme 
de  soixante  mille  livres ,  ou  de  l'estimation  ,  et  que  ledit  sieur 
duc  de  Lanzua  seroit  condamné  au  paiement  de  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  pour  le  rapport  des  fruits ,  avec  les  in- 
térêts du  jour  de  l'écnéance  de  chacune  année ,  si  mieux 
n'aiment  lc»dits  sieurs  ducs  de  Roqueiaure  et  de  Lauzun  porter 
ladite  terre  k  si  haut  prix  ,  qu'elle  soit  payée  de  ses  colloca- 
tions  portées  par  ledit  arrêt  d'ordre  de  Lauzim ,  dudit  jour 
vingt  août  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  et  que  lesdits  sieurs 
ducs  de  Bouillon ,  de  Roqueiaure  et  de'  Lauzun  seroient  Con- 
damnés aux  dommages  par  elle  soufferts  et  k  souffrir  ,  et  aux 
dépens  ;  la  troisième  ,  à  ce  que  la  donation  de  ladite  terre  de 
Yerteuil,  du  sept  février  mil  quatre  cent  soixante,  soit  dé- 
clarée nulle ,  et  prescrite  par  le  défaut  ci^acceptation  ,  d'insi- 
nuation ,  publication  et  d'exécution  ;  et ,  en  conséquence ,  que 
les  fins  et  conclusions  prises  par  ladite  dame  marquise  d'Han- 
tefort  lui  seroient  faites  et  adjugées  avec  dépens ,  et  lesdits 
sieurs  ducs  de  Lauzun  et  de  Bouillon  dâ>outés  de  leurs  de- 
mandes ,  fins  et  conclusions ,   avec  dommages ,  iotérêts  et 
dépens  ;  la  quatrième ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  en  premier  lieu 
que  lesdits  sieurs  ducs  de  Lancun  ,  de  Bouillon  et  de  Roque- 
iaure ,  et  ledit  sieur  chevalier  de  Lauzun  ,  seroient  tenus  de 
représenter,  de  produire  et  de  joindre,  dans  huitaiae,  pour 
tout  délai ,  tous  les  actes  de  foi  et  hommages ,  aveux  et  de- 
nombremens  qu'ils  seront  pareillement  tenus  de. représenter, 
de  produire  et  de  joindre,  dans  le  même  délai  de  huitaine  , 
aux  instances  concernant  ladite  terre  de  Yerteuil,  les  prétendus 
originaux  sur  lesquels  ils  ont  fait  tirer  et  coUationner  les  trois 
copies  de  ladite  donation  ,  dudit  aece  de  foi  et  hommage ,  et 
dudit  dénombrement  de  ladite  terre  de  Yerteuil ,  des  sept 
février  mil  quatre  cent  soixante ,  quinze  juin  mil  quatre  cent 
#0i^ante-huit ,  et  vingt-deux  octobre  mil  Cinq  cent  quaraOl«> 
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sinon  ,  et  k  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  et  icelui  passé  , 
qu'il  dcmeureroit  pour  constant  et  vérifié  qa*il  n'a  été  fait 
aucune  donation  ni  acte  de  foi  et  hommage,  ni  dénombrement 
de  ladite  terre  et  baronnie  de  Verleuil,  et  que  c'est  un  ancien 

Eropr^  de  la  maison  de  Lauzou ,  échu  au  sieur  chevalier  de 
anzun ,  comme  héritier  bénéficiaire  de  Gabriel  et  Jacques , 
comtes  déLauzun,  son  père  et  son  frère,  à  la  succession  des- 
quels ledit  sieur  duc  de  Lauzun  a  renoncé,  ett  les  conlestans 
^ondamni^s  aux  dépens ,  et  la  dernière  ,  k  ce  qu'acte  lui  fut 
donné  de  ce  qu'elle  sommoii  et  dénonçoit  au  sieur  duc  de  la 
Force,  et  sieur  président  de  Gassion ,  la  demande  dudit  sieur  duc 
de  Lauzun  en  aistraclîon  de  ladite  terre  de  Verteutl ,  ^s  lettres 
en  forme  de  requête  civile.,  et  ses  appellations  de  ladite  saisiç 
réelle  et  crises ae  ladite  terre  deTerteuQ;  et,  en  conséquence, 
que  l'arrêt  qui  in  ter  viendrait  entre  ledit  Mette  duc  de  Lauzun, 
ledit  sieur  duc  de  Hoquelaure  et  die ,  seroit  déclare  commun 
avec  eux  |  ce  faisant ,  oondanwés  à  faire  cesser  les  demandes  et 
poursuites  du^it^ieur  duc  de  Lauzun^  aux  dommages  et  intérêts 
souilerts  et  à  soufirir,  et  en  tous  les  dépens,  tant  en  deman- 
dant ,  défendant ,  que  de  la  toimnation,  d'une  autre  p^rt  ;  et 
ledit  sieur  duc  de  Lauzun  ^  ledit  sieur  duc  de  Bouillon ,  ledif 
sieur  duc  de  Roquelaure  ,  audit  nom  de  poursuivant  le  décret 
de  ladite  terre  de  Yerteuil ,  ledit  François  Nompart  de  Caur 
mont,  chevalier  de  Lauzun,  partie  saisie;  et  ledit  GiUet  ^ 
procureur  dudit  sieur  de  Bouran  ,  et  plus  ancien  procureur 
des  créanciers  opposaus,  défendeur,  d'autre;  et  encore  entre 
ledit  messire  Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne ,  duc 
'  de  Bouillon  et  d'Alhret ,  demandeur  en  requête  par  lui  pré- 
sentée k  la  cour ,  le  vingt  du  présent  mois  d'août ,  à  ce  qu'acte 
lui  fût  donné  de  ce  qu  en  tant  que  besoin  seroit ,  il  révoquoit 
d'abondant  les  déclarations  portées  par  sa  requête  da^  dix- 
sept  février  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  et  qu'il  n'insiste 
aux  conclusions  par  lui  prises  par  ladite  requête ,  qu'au  cas 
seulement  que,  la  cour  ne  jugeroit  à  propos  d'ordonner  l'exé- 
cution de  l'acte  d'iuféodatiou  du  sept  février  mil  quatre  cent 
soixante,  et  où  la  cour  ordonneroit  l'exécution  audit  acte; 
qu'acte  lui  seroit  donné  de  ce  qu'il  n*insistoit  plus  dans  ses 
conclusions  que  pour  être  payé  par  préférence  sur  le  prix  des 
baux  judiciaires  de  la  terre  de  Yerteuil  ^  et  sur  les  autres  biens 
dudit  sieur  de  Lauzun ,  des  droits  seigneuriaux  et  autres  profits 
de  fief  à  lut  dus,  sans  pi^éjudice  d'autres  droits,  noms,  raisons 
et  actions;  ce  faisant,  que  les  fins  et  conclusions  qu'il  a  prises 
par  sa  requête  du  huit  juillet  lui  seront  faites  et  adjugées , 
avec  dépens,  d'une  autre  part  ;  et  les^irecteurs  des  créanciers 
de  la  'maison  de  Neuf-Bourg  de  Sarcelles ,  poursuivans  en  sous- 
ordi^  de  la  créance  de  Lauzun  sur  la  maison  de  Neuf-Bourg 
et  de  Vigeon ,  et  subrogés  aux  criées ,  vente  et  adjudication 
par  décret  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Yerteuil ,  au  lieu  et 
place  dudit  sieur  duc  .de  Roquelauroi  et  ayant  repris  eo  son 
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lieu  et  place  ladite  pdursuite  instances ,  demandes  et  appel- 
lations, suivant  Tacte  du  ,  et  ledit 
sieur  duc  de  RoGueiaure,  ladite  dame  marquise  dllautefort , 
ledit  sieur  chevalier  de  Lauzun  ,  esdits  noms  j  parties  saisies , 
et  ledit  Gill^t,  plus  ancien  procureur  des  créanciers  opposans, 
défendeurs^  d'autre.  Après  que  Robethon,  avocat  pour  le  due 
de  Laumn^  et  le  Court,  avocat  pour  le  «ieur  Honcnei'  et  con- 
sorts; Tartarin,  avocat  ^our  le  duc  de  Bouillon,  et  Tribollet, 
avocat  pour  de  Roquelaure  et  sa  femme ,  ont  été  ouïs  pendant 
dix-huit  audiences  y  enseînble  d'Âguesseau^  pour  le  procureur- 
général  du  roi  : 

LA.  COUR  a  reçu  la  partie  de  Tartarin  intervenante;  et^ 
sans  avoir  égard  a  son  interventioti ,  déboute  la  partie  &e 
Robethon  de  ^es  lettres  en  forme  de  requête  civile  ;  en  con- 
séquence,  a  mis  rappellatioU  àû  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet  ;  déboute  pareillement  ladite  partie  dei 
Robetnon  de  son  opposition  à  l'arrêt  de  congé  d'adjuger ,  eC 
ae  ses  requêtes  tl  demandes ,  et  ladite  partie  de  Tartarin  de  sa 
demande  y  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  k  l'ordre  pour  ses  créances; 
condamne  ladite  partie  de  Robethoiji  es  amendes,  suivant  l'ot- 
^onnance ,  et  aux  dépens  envers  les  parties  de  le  Coti)*t,  pout 
tous  dommages  et  intérêts,  et  là  partie  de  Tartarin  auxtlepens 
dé  son  intervention  ;  et ,  sur  les  autres  demandes  des  parties, 
les  à  iDois  et  met  hors  de  cour  et  de  procès. 
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CINQUANTIÈME  PLAIDOYER. 

DU  10  jxjiîî  i6gS. 

1 

t)aiMf  la  cause  de  IjOuï^  Nivet  et  ANTOiNETTEtNiVEx^ 

5a  fiUe  du  premier  lit 

/Z  s^agissoit  de  savoir  si  un  inventaire  fait  en 
présence  d'un  subrogé  tuteur,  qui  ritavoitpas  prêté 
serment  i  peut  empêcher  Id  continuation  c^e  la  com^ 
munàuté. 

Xjk  question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
concerne^  l'observation  -dea  nègfos  prescrites  par  la 
coutume  sur  la  communauté  ;  elle  se  réduit  à  savoir 
si  le  défaut  de  prestation  de  serment  ^  parlé  subrogé 
tuteur  y  est  un  défaut:  tellement  essentiel^^  qu'il  em-^ 
porte  av^  soi  la  nullité  de  *  l'inventaire,  et  le  rende 
incapable  de  produire  une  Teritable  dissolution  de  la 
communauté. 

'  Le  fait  eai  aussi  é&mmaire  dans  so^n  explication  que 
con^ttut  entre  les  parties;  \         . 

Lous  Ni vet^  maître  menuisier^  eÉiployé  dans  les 
bàtimens  du  roi,  et  dont  on  prétend  que  la  fortune 
est  assez  considérable  par  rapport  à  son  état ,  a  épousé 
en  prsemières  noces  ^  dès  1  année  1 655  >  Marie  le 
Moyne.  C'est  à  cette,  union  que  l'intimée  'doit  la 
naissance»:  ^  :  ï»    >  ^' 

La  mort  a -séparé  ce  mariage  le  16  aVril  1681; 
inais,  suivant  la  disposition  de  la  coutume^  elle  n'a 
pm  séparer. la  communauté.  Il  falloit,  pour  côla^  un 
inventaire  ^lenmdi  2  c'est *p9ur  y  parvenir  que,  le 
-8  niai >  16801 , .  il  a  été  éhi  iUtt  tuteur  et  un  sub&*ogé 
tûtei^r  .à  la  mi^ieure.  Le  tuteur  fut  Louis  Nivet ,  sdn 
Jière  ;  le  subrogé  tuteur  Ëdme  Bigourét^  oncle  ma-^ 

D*Jguesseau.  Tome  IF^.  35 
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ternel^  tous  deux  à  la  charge  de  prêter  serment.  Le 

Une  SLunée  entière  se  passe  avant  que  de  procé- 
cfer  k  l'inventaire.  Le  ^o.atril  ^  il  ye  (àiX  €tt  f»t*ë^nce 
du  subroge  lu\eur;  il  y  prend  partout  celte  qualité. 
Quelques  protestations  assex  générales  de  sa  part  ; 
il  signe  toutes  les  vàëairoiis;  ctolurê  d'inventaire  le  5 


mai 


mariage  fut  suivi  dë^  fr'ûitb  "d^dittâi^  des  secondes 
noces;  inimitié  entre  la  belle-mère  et  la  beWe-'^tt^. 

La  dernière  se  pUiot  d'avoir  été  maltraiiée ,  île- 
dinde  h  se  retirer  chez  le  subrogé  tuteut^ 

Setitent^  en  1680,  qui  lui  perœçt  de  se  retireif 
au  coiiveût  de  BelIe^Chasse  «  et  lui  accorde  une 
pension. 

En  1693 9  âgée  de  vingt  ans,  elle  se  fait  éman^ 
^p^r.  Puns.la  setHeeee^^  Éftaie  Bigourel  est  qualifié 
«ubrogé  tùteurj  il  e^  nosafoé  ctirateur  àlix'  causes  ^ 
^  tuteur  ii  IWet  dé  deàmndec  un  «oihpie  de  ciom^ 
munàaté  ^t  de  ttttel4e^  et  un  pavlage  ftu  père* 

£4  1^4  >  transuctiott  pkr  laqùëHe  il  s'engage  de 
payer  4  su  elle,  en  aAtëndhnl  té  con^^*^  4^  livres 
de  penHon  pa^ablie.  fmr  «vttooe*  On  prétokid  <|a\fBe  a 
été  payée. 

Le  Gom|>teee  rend  devant  le  €0m'ndB3fik*e  de  Lakié  ; 
débats,  soutenemens.  Enfin,  par leealettL^iardii^ense 
etcède  la  red&ttjç  ^  et  la  fille  resle  débkriâ  de  liait 
mille  cio^  oent  qualre-vingt-bùit  iivnesi 

Sentence  qui  appc^nte  «nr  les  débats^  etnependlint 
Fintiméto  déclarera  de  qu^  jpnr  elle  veut  fiser  )a 
çontinmation  dée^mmunanté.  G'étoit  tee  .()ui  devmt 
faire  la  base  du  compte  :  devoit-on  compter  xhi  jour 
de  la  mort  ;0'a  du  jour  de  laclÀtoré  de  rinventaire? 

Nouyelle  occasiob  de  contestation.  Là  fille  amande 
ifap  la  cooMDunButé  $6it  déclarée  cootiatiée  ^  attendu 
la^  nullité  d^  l'inventaire.  Le  père  te  'àéietkd^ 

lie  i3  mars  ^697,  sentence  tîèntradictôiriB  qui  dé- 
dfire  l'inVeniaif e  nul  ^  et  la  tsommuMiuté  cbntinnéei 

Appel. ,  Arrêt  qui  fait  miainlevée  pbovisoire  des 
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saisies  des  revenus  du  père^leis  saisies  tenant  entre 
•ses  mains  sur  les  effets  de  la  communauté  /  et  cepen-^ 
dant  ^  suivant  ses  offres^  la  transàctioh  de  1694* 
exécutée.  « 

MOYENS  D'APPEL.  '  • 

Première  rejflexion.  La  continuation  de  comtau- 
naùté  est  uiiëloi  singulière^  contraire  au  droit  com- 
mun^ suivant  lequel  toute  société  morte  solmur-  loi 
pénale  qu'il  ne  faut  point  étendre. 

Seconde  réflexion.  Le  serm^t  des  iateurs  ou 
subrogés  tuteurs,  inconnu  à  la  plus  pure  jurispru-» 
dence  romaine ,  introduit  vers  sa  fin ,  n'est  qu'une 
vaine  cérémonie  qui  n'a  rien  d'absolumedt  essentiel. 
Il  y  auroit  même  une  différence  sur  ce  point.eontre  le 
tuteur  et  le  subrogé  tutetir. 

Ces  deux  principes  supposés ,  on  soutient  ^  i  ,*^  que, 
dans  la  question  de  droit,  l'inventaire  est  valable*. 
a.^  encore  plus  dans  la  question  de£iit. 

Dans  la  question  de  droit,  qu'est-ce  que  I9  cou- 
tume, exige?  Un  contradicteur  l^itime.  Demande- 
t-elle  un  subrogé  tuteur  ?  Elle  n'en  parle  pas  seu- 
lement. Pourvu  qu'il  y  ait  eu  un  inspecteur  de  Ja 
eonduite  du  tuteur;  en  un  mot,  tin  contradicteur , 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  llntérét  du  minemr 
est  rempli. 

C'est  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé  par  un  artét 
de  160U  ;     . 

C'est  à  la  contradiction^  et  nôii  pas  à  la  qualité  ou' 
à  la  prestation  de  serment  que  la  coutume  a  attaché 
la  perfection  de  l'inventaire. 

Dans  le  fait,  trois  réflexions. 

Première  réflé±ion.  Il  ^  a  eu  Un  cobtradicteùr , 
et  un  contradicteur  très^  vigilant  j  l'inventaire  eti  fait 
foi. 

Seconde  reflexion.  Il  a  même  pris  la  qualité  de 
subrogé  tuteur.  Le  père  a  été  dans  une  juste  erreur. 

35* 
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Koa-settlemeat  cette  qualité  a, été  prîse  dafis  Pib- 
Tentaire,  mais  daqs  la  sentence  d'émancipatiqa.  Ainsi  ^ 
^ssessioD  ,dVta,t.  Cçst  Je.  cçis  de  la  Jpi  Barbarius 
]Philippus  (i).  "'.  ' 

Troisième  réflexion.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir  le 
titre  du  digeste  :  Quodfaho  tutore  auctoie  gestum 
esse  dicatur{ii),  pdihr  y  observer  que  ce  qui  se  passe 
avec  celui  qui  étoit  regardé  comme  le  véritable  luteut 
6'est  pas  toujours  nul,  surtout  lorsque  la  nullité 
seroit  irréparable. 

Enfin,  Yùn  joint  à  ces  raisons  les  considérations 
d'équité  :  celui  même  qui  auroit  donné  lieu  à  la 
Aoliké  par  sa  négligence  à  prêter  le  serment,  est 
celui  qui  autorise  aujourd'hui  la  mineure  à  la  pro- 
poser. 

Que ,  si  Tonoppose  l\irrêt  deie  François  ^  il  y  a  une 
grande  diversité  dans  les  iîirconstaticès. 

Le  François,  prévenu  d'une  haine  injusie  pour 
sa  seconde  tille;  un  dessein  de  fraude  marqué  dans 
tpute  sa  conduite  ;  un  inventaire  suspect,  même  en- 
tièrement frauduleux.  Il  n'avoit  déclaré  que  deux 
mill^  trois  <$&nts  livres  d'effets  actifs ,  et  vingt-cinq 
mille  livres  de  dettes* passives.  Cependant,  quelques 
années  après ,  il  s'étoittrouvé  riche  -de  plus  ée  trois 
oent  mille  livres.  D  avoit  donné  près  de  cent  nrille 
livres>à  sa  fille  aînée,  et  il  refusoit  jusqua  dès  alimens 
à  la  seconde. 

Ici  rien  de  semblable.  Un  inventaire  très-fîdèle, 
justifié  parles  étals -dû  roi  et  par  ceux  de  Madenioiselle 
d'Orléans;  des  déclarations  justes  et  véritable^  la 
pension  de  sa  fille  bien  payée. 

MOYENS  DE  L'INTIMÉE.. 

I)an/i)le. droit,  i .®  il  n'est  pas  vrai  que  la  contî- 
nufi^tion  de  .communauté  soit   up^  loi  pénale^  .2»?  le 

(O.i.  S.J'.  Ub.  X.  tk.  i4;  de.Off.  Prat» 
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serment  fait  toute  Tessence  de*  la  qualité  du  tuteur^ 
donc  Tinventaire  est  nul. 

La  coutume' requiert  un  contradicteur  légitime; 
nul  autre  contradicteur  que  le  subrogé  tuteur  :  est-il 
tuteur  sans  serment? 

Sentimens  de  tous  les  commentateurs.  Usage  dcL 
châtelet. 

Mais  tout  cela  même  est  inutile ,  puisqu'il  y"^  a 
un  arrêt  solennel  qui  a  décidé  la  question  in  ter^ 
minis. 

Les  termes  de  la  sentence  confirmée  par  cet  arrêt 
sont  décisifs  :  Faute  d'as^oir  fait  un  inventaire  avec 
un  contradicteur  légitime ,  et  fait  prêter  le  serment  au 
subrogé  tuteur. 

On  veut;en  vain  se  retrancber  suria  diversité  des 
circonstances  ;  elles  sont ,  par  elles-mêmes^  plus  fortes 
dans  cette  espèce. 

Haine  injuste  de  le  François  contre  sa  seconde 
fille;  haine  injuste  de  Louis  Nivet  contre  sa  fille  du 
premier  lit. 

Inventaire  fait  par  le  François,  frauduleux.  II  en 
est  de  même  de  l'inventaire  fait  par  Louis  Nivet. 
Il  déclare  six  mille  livres  reçues  du  roi;  et  il  en  a 
reçu  soixante-un  mille.  Il  déclare  cinq  mille  livrés 
reçues  de  Mademoiselle:  et  il  en  a  reçu  treize 
mille.  ' 

Délai  d'un  an  pour  faire  inventaire  de  la  part  de 
le  François  ;  de  même  «le  la  part  de  Nivet. 

Mais. le  François  n'avoit  pas  passé  en  de  seconde^ 
noces V et  Nivet  s'est  remarié;  donc  la  présomption 
est  encore  plus  forte. 

Que^l'on  ne  dise  point  que  la  coutume  n'a  déiiré 
qu^um  contradicteur,  et  qtr il  y  en  a  eu  un.  Simple 
présence  ^^^orporelle  du  subrogé  tuteur  :  nulle  inter- 
pellation ,  nulle  réquisition  considérable  ;  simples 
protestations  générales  ;  peut-être  n's^-il  fait  que 
signer . Il  a  négligé ,  en  plusieurs  endroits,  les  fonc;^ 
tions  et  les  demandes  auxquelles  son  devoir  Ten- 
gageoit. 
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La  loi  Barbarius  est  ici  mal  appliquée.  Gommeii| 
Louis  Mivet  a-t-il  pu  se  tromper,  sur  \^  qualité  du 
subrogé  tuteur  ?  La  sentence  qui  crëoit  Nivet  tuteur , 
l'obli^eoit  au  serment  ;  elle  ;  oJ>Hgeoit  de  même 
Bigouret.  U  Ta  fait^  comment  a-*t^U  p^  ignorer  qi|^ 
Bigouret  ne  l'avoit  pas  fait? 

Les  bié  du  titre  Quodfalso  tuiore  n'ont  nul  rap^* 
port  à  cette  espèce  j  elles  suppdkeat  la  bonite  foi 

Quant  a  nous^  pour  examiner  cette  cause  âans  le 
4reit  et  dans  le  fait  y  il  est  nécessaire  de  considérer  y 
>en  premier  lieu  y  la  nature  de  la  loi  qui  élablit  la 
continuation  de  communauté;  en  second  lien  ^  sa 
disposition  et  son  esprit  dans  les  formalités  qa^elle 
introduit,  surtout  dans  la  quatité  de  légitimé  con- 
tradicteur; enfin  j  l'application  <io  ces  f^les  au  fait 
dont  il  s'agita 

•■■!.• 

;  Nature  de  k  Ipi  ^im  établit  la  continuation  de 
communauté* 

On  a  voulu  la  faire  passer  pour  une  loi  pénale; 
mais  ce  principe  ne  fient  ^e.  admis. 

Pour  en  çonnoitre  le  peu  de  fondement,  cber-» 
chons  les  motifs  de  la,  continuation  de  comma-r 
nauté« 

Premier  motifs  Obliger  lea  pères  à  foire  isvestaire 
pour  prévenir  les  actions  de  recelés  j.  les  preuves  par 
témoins;  les  proç^  in§Qis  q^^  Ton  seroit  forcé  des^e 
suyer  y  sans  cela  y  pour  faire  voir  la  quantité  des  biens^ 
pour  épargner,  mé(lie  aux  pèr^s,  l'ancien  sèment 
in  litem  q\ie  Top  déféroit  aux  en&ns  y  par  lequel  ila 
étbient  maîtres  de  la  Ibrtiine  de  leur^  perea ,  serment 
injurieux ,  infamant  ;  voilà  le  premier  nsiotif  fovorable 
jet  aux  enfa^s  et  £iux  pères;  aux  éafans,  parce  qu'il 
consçrv^  leiir4  biens;  aux  pères»  parce  qu'il  îrar 
épargne  {e^  prpcès  ou  les  suites  âkcheuses  des  procès  j^ 
auxquels  le  défaut  d'inventaire  donne  lieu. 
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Sec0n4  mptif*  La  çoi|fusion  ^t  le  mélange  des 
biens,  quj  fait  présumer  qv^^  ç?  que  le  père  a  aequis 
depuis  1^  BOLort  de  la  mère,  ou  aw^  versa,  est  acquit 
ea;  re  çomp^mi.  Or,  quoiqu'e^ft  géoéral  ce  qui  est 
acquis  pe  suive  pas  toiijpurs  la  nature  du  prix  par 
lequel  oq  l'achète ,  cependant  il  a  été  établi  eu  &veur 
des  pup^lïe^,  que  rç^  ^4?  pwumâ  pupiU^ti  empta, 
pupiUa^is  diceretup. 

C'est  par  xioe  fiction  sembkble  qne  Tea  doni^e  un 
droit  de  propriété  aux  mineure  sûr  lea  e^Tets  acquis 
ex  re  comrnuni. 

Enfin  y  on  a  considéré  que  les  raisons  qui  avoient 
fait  admettre  cette  règle  4&ips  le  droit  romain ,  morte 
solntur  societas  ,  ne  oonvenoit  pas  parfaitement  à  la 
communauté  du  n\ar^  ^ 1 4o  Xb^  femmPt  ' 

.  I  ^^  P^rce  que  jji  la^qcî^,té  WAtîpiloit  apfcs  la  mort 
en^V^  étrangers,  i)s  mt  t^o^^^oî^iA  plus  la  même 
utaioq,  la  i^^^e  ^déÛtf^  la  w^9  cjorrespondance  ; 
mais  cet  inconvénient  n'est  point  à  craiudre  e^tre  le 
père  ei^les  enfans  j  la  cQptiAu^t,\99  4^  soçiétéa  e^di- 
nairés  dopnerQit  des  étr^pgers,^  ÇQ^vept  i^çoi^uis, 
pour  associés  :  la  çontinuati,on  4^  la  copmun^uté 
donne  au  survivant  ses  enfims  pour  associas. 

^.^  Dans  les  sociétés  Qr^W^ÎF^S^  cliAq^e  a^cié 
agit;  dans  la  comgiunfiut^ ,  le  tx^ar^  qi\  \%  ^urvi*-' 
vaut  est  le  seul  qui  agisse;  donc  il  n'a  i(\ea  à 
craindre. 

Jugeons  de  ces  pr^npipes  p-H*  IVt^P^W  9jW^  vos 
arrêts  ont  donneç  9  la  Ipi  4^1^  CQ^^mv^iq^.  Yous* 
l'avez  introduite  dans  toutes  It^  coutume^  qui  u'ont 
point  de  disposition^  précisf  sur  cette  quatiere;^  sui- 
vant le  sentiment  de  Dumoulin  sur  1^  coutume  de 
Vitry. 

Si  Ton  eojoijpij^rç  h  ço^Uvwliw  de.  çpmmiiinauté 
avec  l'édit  des  secondes  noc^^  l'une  et  l'autre  loi 
jbarôissent  d^bord  péoales  ;  cependant^  ep  les  appro^ 
tondissant  bien,  on  trouva  que  leur  principal  motif 
est  l'intérêt  des  enfkns: 

De  là  ^  s'il  n'y  a  point  d'en&ns  y  l'édit  des  second  es 
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noces  cesse  absolument.  S'il  n'y  a  point  d^enfan* 
mineurs^  la  disposition  de  la  coutume  sur  la  conti- 
nuation de  la  communauté  cesse  pareillement. 

Donc  l'idée  à  laquelle  nous  devons  nous  fixer  est 
qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  non  pénale,  mais  sujette  à 
certaines  formalités  rigoureuses;  d'une  loi  dont  la 
disposition  ne  doit  pas  étre.restreinte,  mais  est  plutôt 
favorable,  puisqu'on  a  toujours  chercbé  les  moyens^ 
de  la  rendre  plus  commune. 

Ajoutons  que  cette  loi  rcuidles  seconds  msiiîsg^ 
plus  difficiles;  nouvelle  raison  de  faveur.  ^ 

IL 

Disposition  de  la  loi ,  et  son  esprit. \ 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  toutes  ses  parties.  Nous 
n'avQns  à  examiner  que  ce  qui  regarde  le  légitimé 
contradicteur  qu'elle  exige.  Cet  examen  se  réduit  a 
deui^  points. 

Premier  point.  Quel  est  ce  contradicleùr?  Peut-il 
y  en  avoir  d'autre  que  le  subrogé  tuteur? 

Second  point.  Quelles  qualités  sont  es;sentielles  au 
subrogé  tuteur?  j 

C'est  le  subrogé  tuteur  qui  est  le  contradicteur 
légitime.  Cette  proposition  est  fondée  sur  plusieurs 
raisons. 

Première  raison.  Quand  on  parle  d'un  contradic- 
teur opposé  à  un  tuteur,  qu'est-ce  que  l'on  entend 
'  dans  l'usage,  si  ce  n'est  le  subrogé  tuteur? 

Seconde  raison.  .Les  termes  de  la  coutume,  per- 
sonne cajfable  et  contrc^dicteur  légitimé;  elle  ne  dit 
pas  seulement  contradicteur^  mais  personne  capable 
et  légitime;  elle  exige  un  caractère.  Or,  qui  a  ce 
caractère,  ^i  ce  n'est  le  subrogé  tuteur? 

Troisième  raison.  L'ç  sentiment  des  docteurs  et 
l'autorité  des  arrêts,  surtout  cle  l'arrêt  remarquable 
donné  pour  là  coutume  d'Orléans.,  ea  1623 ,  qui  a 
jugé  la  prjéfçrence  du  subrogé  -tuteur  nécessaire  ^ 
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•quoique  1^  coutume  d'Orléajos  u'exîge  pas  prédsé- 
xxient  ua  inventaire  solennel ,  mais  se  contente  d'un 
acte  dérogeant  à  la  comauinaute^  comEne  Tancienne 
coutume  de  Paris. 

Deux  qualités  essentielles  au  subrogé  tuteur. 

Le  germent  ?n  est  l'ame;  sans  cela,  il  n'est  pas 
connu  de  la  justice.  Comment  lui  confieroit-elle  les 
intérêts  des  mineurs?  D'ailleurs  la  tutelle  est  une 
charge  publique  qui  exige  un  serment  pour  être 
admis  à  la  remplir. 

Ne  recourons  point  à  Vancienne  jurisprudence 
romaine;  elle  est  corrigée  par  la  nouvelle  que  nous 
suivons. 

La  loi  7,  §.  uIl  God.  de  curatore  furiosi  vel  pro^ 
digi,  et  la  loi  a8,  §.-  4*  Cod/rfe  adminisL  tutor.  vel 
curator.  ne  distinguent  point  entre  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur. 

Nulle  différence  en  effet  aatr'eux,  si  ce  n'est  que 
la  fonction  de  l'un  dure  long-temps  et  regarde  la 
personne;  au  lieu  que  la  fonction  de  l'autre  n'a  lieu 

âue  par  intervalle  et  pour  les  biens  ;  mais^  à  cela  près, 
doit  là  même  fidélité. 

Au  contraire^  souvent  le  ministère  de  l'un  est  le 
plus  important;  il  jette  les  fondemens  de  la  tutelle 
par  l'inventaire  ;  il  est  le  tuteur  du  tuteur ,  custodù 
ipsôs  custodes. 

D'ailleurs  cette  différence  e$t  reje.tée  précisément 
par  la  Novelle  72 ,  capiL  2 ,  qui  exige  le  sermeut  du 
tuteur  qu'on  nomme  pour  défendre  le  pupille  coatre 
son  tuteur  même. 

Telle  est  donc  la  disposition  de  la  loi.  Le  çontrar- 
dicteur  est  le  subrogé  tuteur  ;  et ,  pour  être  subrogé 
luteûr,  il  faut  Savoir  prêté  serment;  sans  cela,  c'est 
un  simple  particulier  sans  caractère,  sans,  qualité. ^ 

Qn  objecte  que  ce  serment  se  |||||9^it  à  iiue  céré- 
monie inutile.  .      .  f     ..  ;., 

^  Maïs,  peut-on  prendre  d'autres  précautio^is?  S.i  la 
malice  des  hommes  l'emporte  sur  la  prévoyance  de  la 
loi ,  fautril  pour*  c^  que  la  loi  aaaado&ûe  toutes 
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sortes  de  tnojevi  de  faire  âûre  le  bien ,  |>ajhèë  qae 
souvent  les  hommes  les  cort*ompedt  ?  Ce  raisonne* 
ment  prouveroit  trop;  ai  on  Tadoptoit^  il  tfj  auroit 
plus  cie  serment  pour  les  experts^  pour  les  tëhibins^ 
pour  ceux  que  le  jug«  comniét  à  ta  fohctien  de 
grefflier^  pour  touâ  Muot  qui  éoht  i^e^us  dàfts  des 
offices* 

Pr^jdgé  de  Târrèt  de  i686*  Nous  examinerons 
inconnnent  la  pr^tetldué  dfvérsite  que  l^on  croit 
trouver  entre  ^espèce  de  cet  arrêt  et  ceUe  dé  cette' 
cause.  Mais  il  est  cettaih  qu'à  pi*ehdre  à  la  lettre 
les  terttitis  de  là  teùtence  qu'il  côdfif*me^  il  semble 
décisif. 

Uh 

Application  au  fait. 

Voyôdbsi  quelques  circonstaûces  particulières  nous 
tirent  de  là  f eglë  gétiëralè.  Les  circonstances  que  l^oii 
allègtté  se  irédliisent  à  déu5c. 

La  preitiîète ,  qu'il  y  aVoit  un  Juste  sujet  d'ignorer 
le  défaut  de  prestation  de  sei^ment.  Oh  vous  à  cité  la 
loi  Buhdrius  Phillipus,  le  titre  Quodjalso  lutorè  àue-; 
tore  geétum  èsse  diùatur. 

Maïs,  i.^  quand  cela  seroit^  il  en  résulteroit  tout 
au  plus  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
celui  qui  auroit  pris  une  fôusse  qualité.  La  mineure 
en  dëVbit-elle  soufftir? 

Û.^  Ce  n'est  pas  une  erreur  excusable  dàris  Louis 
Nivet  ;  son  propre  titre  a  du  l'instruire.  La  même 
sentéilte  à  tiommé  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ; 
elle  fâît  lé  tîtrë  de  l^un  ou  de  l'autre.  11  a  sii  ^  pac 
tette  sentedcéy  qUe  le  serUiéht  devôit  être  fait  pa^ 
tous  1e^  deut. 

Là  seeonâè  dlibnstauee  éit  qu'il  j  à  eu  un  contra- 
dicteur présent  à  l'inventaire. 

Màis^  I.®  c'étôit  Un  èontradictéur  non  légi- 
time. 

â/  Il  n'a  fiait  que  des  pi^otéstàtiobs  générales. 


catidn  tlés  prikcipèt  ci  ée»  Irréts.alL  fiift  -tie 'ce^ 

causé,     ■  '\    '  '    '     ■      ■ 

Qttei^ M  l'en  art  ^uil  y  «i  oivwsàte ae.Gir«0tis^lM 

Và^rët  ae  11^^  a  est  "vi^à  (yùô^îèlltt  ^sfe'j^rtSfeiiS 
aujourd'hui  sont  moins  fortes.  ^       » 

«ëHl^A  ]^  ^oîns  ^''àMMflim. 

La  première  ;^Hm  «dWô  ^û  fcft  tf'feittWiâîte  *Atl* 
la  mort  et  l'inventaire. 

La  seconde^  qu'on  n'a  déclaré  que  ce  que  le  roi 
avoit  payé;  mais  le  subrogé  tuteur  n'a  point  insisté 
sur  ce  point.  11  devoit  dire  :  //  est  plus  dû  ;  il 
paroît  que  le  roi  a  pttyé  soixantC'Un  milh  livres 
en  1696;  cela  ^f^eiU  comprendre  des  .cuivrages  faits 
aidant  i683. 

Le  fait  qui  concerne  les  ouvragés  faits  à.  la  maison 
de  M.  Colbert  prouve  encore  la  négligence  du  su- 
brogé tuteur, 

Enfin^  il  est  favorable  d'accorder  la'continuation 
de  communauté  y  par  laquelle  la  fille  du  premier  lit 
ne  parviendra  qu'a  l'égalité,  elle  qui,  comme  l'aînée, 
auroit  pu  mériter  quelques  avantages. 

Ainsi  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'ap- 
pellation au  néant. 

Arrêt  du  10  juin  1698. 

Entre  Louis  Nivet  j  mattre  menuisier  à  Paris  ^  et  or<]iDair« 
des  bâtimens  du  roi ,  appelant  d'une  sentence  rendue  par  le 
prévôt  de  Caris  ou  son  lieutenant  civil ,  au  cbâtelet ,  le  treize 
mars  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-^ept .  par  laquelle  Tinven- 
taire  qu*il  a  âiit  faire  le  trente  avril  mil  siï  cent  quatre-vingt- 
trois  ,  clos  le  cinq  mai  ensuivant ,  après  le  décès  de  Marie 
le  Moyn« ,  sa  première  femme ,  mère  de  l'intimëe  ci-après 
nommée ,  arrive  le  seize  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-deux 
a  été  déclaré  nul ,  pmir  n'avoir  pas  été  fait  avec  un  légitime 
contradicteur  ;  ordonner  que  la  continuation  de  communauté 
aura  lien ,  savoir  :  pour  moitié  jusqu'au  second  mariage  de 
l'appelant ,  et  partie  jusqu'à  présent  ;  que  le  compte  Sera 
augmenté^  et  le  partage  fait  néaanioins,  dépens  compensés  • 
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â'aaeparl;  et  Antoii^eite  SKret,  fiHe  mioenre ,  et  seule ^ërî-. 
ttère  M^  ladite  Mfrie  le  Maym,  sa  mère,  émancipée  d'âge  , 
procédant  sons  i'aotorité  d'Ëdme  Bisonret ,  son  oncle  ma- 
ternel,  son  cpratenr  anx  causes,  et  lecut  Bigonret,  audit  nom  ^ 
intime,  d'aatre.  Après  que  Thévàrt,  avocat  de  Niret ,  et  Ro* 
kethon ,  ayocat  de  l'intimée ,  ont  été  «aïs,  ensemble  d'Agnes- 
•eatiy  pour  le  procurear-général  du  roi,  pendant  deux  au- 
diences : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appeltation  an  néant,  ordonne 
qne  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  condamne  l'appelant 
en  Tapieade  de  douie  lifrés  et  aux  dépens. 


VIH  DU  TOME.  QVAmiXE. 


Il   » 


